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Au nom de Dieu le Miséricordieux

Présentation du livre

Le livre «Sagesse dans la gestion de la pénurie» vise à docu-
menter le parcours de l’économie jordanienne depuis la création 
de l’Etat jordanien, il y a cent ans. Il examine les défis et les re-
bondissements les plus importants auxquels l’État a été confronté 
sur les plans politiques, économiques et sociaux et qui ont grande�-
ment contribué à façonner et à influencer le cours de l’économie 
jordanienne. Cet ouvrage cherche également à documenter ce qui 
a été réalisé au cours du processus de la construction de l’État jor�-
danien. Ce livre fournit un examen analytique de la performance 
de l’économie jordanienne dans le but d’expliquer les raisons qui 
ont aidé l’économie à progresser ou à décliner au cours des dix 
dernières décennies.

Cet ouvrage a été divisé en cinq chapitres qui soulignent des 
aspects importants du parcours de l’économie jordanienne. Le 
premier chapitre s’intitule «l’économie jordanienne: l’histoire est 
une introduction au présent». Il retrace les étapes les plus impor-
tantes que l’’économie jordanienne a traversées au cours des 100 
dernières années. Il décrit la nature et les caractéristiques de cette 
économie, les plans de développement les plus signifiants et les 
décisions les plus importantes qui ont été prises pour faire face aux 

crises aiguës qu’elle a traversées.
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Le deuxième chapitre s’intitule «L’économie jordanienne et le 

développement de la qualité de vie des jordaniens. Il vise à mesu-

rer l’ampleur de l’évolution qui s’est produite dans le niveau de 

vie des citoyens jordaniens au cours du premier centenaire de la 

vie de l’État jordanien. Ce chapitre passe en revue les indicateurs 

de l’amélioration du niveau de vie comme le développement de 

la qualité des soins de santé, le développement de la qualité de 

l’éducation et le développement de la qualité des services fournis 

aux citoyens. 

Le troisième chapitre a pour titre « Macroéconomie jordanienne: 

défis et réponses». Il a pour objectif de montrer les défis les plus 

importants auxquels l,économie jordanienne a été confrontée au 

cours des cent dernières années et l’étendue des réponses qui y ont 

apportées. Ce chapitre explique également les répercussions de 

nombreuses crises sur l’économie jordanienne, comme la guerre 

de 1948, la guerre de 1967, la crise du dinar jordanien, la guerre 

du Golfe et le printemps arabe.

Le quatrième chapitre, intitulé «Le rôle du secteur privé dans 

l’économie jordanienne en cent ans» passe en revue le développe-

ment du secteur privé à l’époque de l’Émirat et cela de l’indépen�-

dance, les activités commerciales les plus importantes pratiquées 

par les commerçants, le rôle de la Chambre de commerce d’Amman 

et le rôle des zones franches dans l’économie jordanienne. Quant 

au dernier chapitre de cette contribution, elle a pour titre «Étapes 

du développement de la croissance des ressources humaines en 

Jordanie». Dans ce chapitre, on apprend que le développement des 
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ressources humaines en Jordanie a connu trois étapes: la première 

étape, l’étape de fondation, qui s’étend de la création de l’Émirat 

à l’indépendance, la seconde étape est, l’étape de la construction 

de l’État moderne allant de l’indépendance jusqu’à la fin du XXe 

siècle et enfin l’étape de l’accumulation de la construction et du 

développement et l’étape de l’entrée dans le XXIe siècle. Ce cha-

pitre décrit également le développement des ressources humaines 

dans les secteurs de l’éducation, de l’administration civile, de la 

justice et de la magistrature, de la sécurité et de la défense.

L’État jordanien est né dans des circonstances difficiles, mais 

ces dernières n’ont pas entravé le succès, la prospérité et le dé-

veloppement de cet État. Au cours de ce siècle, l’État jordanien 

a réussi à construire des institutions nationales solides et une in-

frastructure moderne couvrant toutes les parties du Royaume. Il 

a créé des établissements d’enseignement et de santé avancés au 

niveau régional et a investi dans l’élément humain en qualifiant 

des cadres humains distingués dans divers domaines. Cet ouvrage 

se présente comme un modeste essai ayant pour objectif de fournir 

une source de connaissance utile qui documente, pour les cher-

cheurs et ceux qui s’y intéressent, la marche de l’économie jorda-

nienne pendant cent ans en conjonction avec les célébrations du 

premier centenaire du Royaume hachémite de Jordanie.

Coordinateur et éditeur du livre

Dr. Ra’ad Mahmoud At-Tal
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1.1 L’introduction du chapitre:

Depuis sa création, il y a cent ans, l’État jordanien a été confronté 
à des défis économiques chroniques dans de nombreux contextes 
historiques. Chacun des défis avait ses circonstances objectives, 
sa nature, sa taille, ses causes et ses répercussions. La création des 
États arabes s’est basée sur leur identité arabe, sur la spécificité de 
leurs sociétés et sur la diversité de leurs organisations tribales et de 
leurs groupes religieux. Ces bases ont constitué le principal pilier 
de l’organisation et du développement des sociétés arabes et de la 
définition de leurs rôles politiques et économiques dans les différents 
secteurs. On sait que la formation de la plupart des États et entités 
politiques arabes modernes n’est pas la conséquence d’une lutte 
de classe économique ou d’une lutte politique historique entre des 
groupes sociaux. C’est, soit le résultat de révolutions, de guerres ou 
de mouvements de libération contre les États et empires dominants, 
ou soit la conséquence des conflits et règlements internationaux et 
régionaux qui ont accompagné les changements dans l’équilibre 
mondial des puissances après la Première Guerre mondiale et les 
transformations ultérieures du système international, notamment 
la guerre froide après la Seconde Guerre mondiale.

En ce qui concerne la Jordanie, le rôle de l’État s’est déterminé 
selon des facteurs objectifs, en réponse à la nécessité de la fondation 
du Royaume sous la direction hachémite et en tenant compte de 
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la réalité démographique et politique disponible à l’époque. Les 
objectifs de l’Etat jordanien ont été inspirés par les principes, les 

valeurs et la mission de la Grande Révolte Arabe. L’État jordanien 

émergent a joué un rôle clé dans la formation de l’identité de la 

société autant qu’il a reflété sa réalité et ses aspirations. L’Etat 
jordanien est devenu le principal financier et consommateur de 
l’économie, le planificateur, l’organisateur, l’initiateur et la source 
du soutien de la plupart des secteurs. Il est également devenu la 
principale source de dépenses, d’investissement et de répartition 
des revenus.

Il n’a pas été possible de développer un véritable secteur industriel 
productif au début de la création de l’Émirat de Transjordanie. 
Ceci est dû, d’une part, à l’absence de la vie économique et 
politique d’une classe moyenne, des industriels, des commerçants 
et des artisans, et d’autre part, à la faiblesse des infrastructures, 
aux ressources humaines limitées et au manque d’exploitation des 
ressources naturelles disponibles. L’Émirat de Transjordanie était 
limité en ressources et en population. Certes, selon le recensement 
de l’Office des Tribus la population totale de l’Émirat, au mois 
de septembre 1922, était d’environ 225 000 personnes, dont 
environ 103 000 appartenaient aux tribus du désert (Badia). 
Al-Salt était la ville la plus peuplée (20 000 personnes), suivie 
d’Amman (6 400 personnes) et de Ramtha (4 500 personnes). Le 
recensement n’incluait pas la Région de Ma’an, qui était affiliée 
au Hijaz à l’époque(((. En 1938, la population était d’environ 300 

(1)	 Moussa, Solyman. Al-Madi, Munib. « L’histoire de la Jordanie au ving-
tième siècle » (1ère partie 1900-1959), Bibliothèque Al-Mohtaseb, Am-
man, 1988, p. 311.
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000 habitants: Parmi eux, 70 000 se trouvaient dans la Région de 

Karak et Ma’an, et le reste dans la Région Balqa’ (116 000) et 

Ajloun (113 000)(((.

La plupart des habitants dépendaient de l’agriculture et de 

l’élevage, qui constituaient la moitié du PIB de l’Émirat au début 

des années vingt du siècle dernier. Les quantités excédentaires 

de production agricole, en particulier des céréales, des olives et 

des raisins, ont été exportées vers la Syrie et la Palestine. Les 

exportations de blé en 1927 étaient estimées à 35 000 tonnes. 

En 1928, l’Émirat exportait également environ 12 000 têtes de 

chameaux et 60 000 têtes de bétail(((. Etant donné que la moitié de 

la population était des bédouins nomades alors que la population 

d’Amman (la capitale) ne dépassait pas quelques milliers ce qui 

explique le fait que l’économie était limitée et insuffisante pour 

établir les infrastructures d’un État moderne. Par conséquent, 

l’Émirat a été contraint de s’appuyer sur les aides extérieures qui 

constituaient la plus grande partie des revenus totaux au cours de 

la période qui a précédé la fin du mandat britannique, l’accession 

à l’indépendance et la déclaration du Royaume en 1946. L’aide 

étrangère de cette période était destinée au développement 

du pays, à l’organisation de la propriété, à la mise en place de 

l’administration et àla sécurité, à la construction de routes et la 

création des secteurs de la santé et de l’éducation. Environ 12% du 

budget de l’État était consacré chaque année à l’éducation. Cela a 

(1)	Idem., p. 448-449.
(2)	Idem, p. 313.	
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permis d’assurer l’éducation de base pour la plupart des citoyens 

qui souhaitaient s’éduquer.

En 1946, la population s’élevait à plus de 433 000, dont 66 000 

à Amman, suivi d’Al-Salt, qui comptait environ 14 000 habitants, 

tandis que la population nomade du désert constituait environ un 

quart de la population (plus de 99 000). Les statistiques officielles 

indiquent que 123 élèves-garçons et 23 élèves-filles ont réussi 

l’examen du primaire au cours de l’année scolaire 19451946/. 

Quant à ceux qui ont réussi l’examen du secondaire, leur nombre 

a atteint 11 la même année(((. Deux ans plus tard, le Royaume a 

accueilli environ 350 000 réfugiés de Palestine, qui y ont trouvé 

refuge après la guerre de 1948(((. En 1953, la population totale de 

la Jordanie, après l’unité des deux rives du Jourdain, s’élevait à 1,3 

million, dont 740 000 en Cisjordanie et 560 000 en Transjordanie.

L’économie jordanienne devait faire face à un ensemble de 

défis simultanés après la guerre de 1948 :  le doublement de la 

population du royaume, l’interruption des routes commerciales à 

travers la Méditerranée via la Palestine et le besoin urgent d’établir 

de grands projets qui nécessitent normalement des générations 

et des décennies pour les mener à bien, comme par exemple la 

construction d’un nouveau réseau de transport :  aéroport, ports et 

routes. Compte tenu de la coupure des lignes d’approvisionnement 

et du commerce après l’occupation de la Palestine, et les coûts 

du transport des dérivés du pétrole depuis le Liban étaient élevés. 

(1)	Idem, page 450.
(2) The Economic Development of Jordan .Report of Mission organized by International 

Bank for Reconstruction and Development, Johns Hopkins Press Baltimore, 1957,p3..
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Les efforts se sont concentrés sur l’achèvement de l’infrastructure 

des routes au nord et au sud, en plus de la construction du port 

d’Aqaba. Le Roi Hussein a voulu à l’époque construire un 

aéroport international desservant Jérusalem et a suggéré que son 

emplacement devrait être dans la vallée du Jourdain, en raison du 

manque d’espace suffisant autour de Jérusalem(((

La croissance rapide de la population a accéléré le développement 

du secteur de la construction, en particulier dans les principales 

villes. Pour face à cette situation, la cimenterie a été construite 

en 1951. Deux ans auparavant, la Jordan Electricity Company 

avait été créée. La nécessité d’achever rapidement la construction 

de la raffinerie de pétrole, qui avait commencé en 1956,((( s’est 

accrue après que les pays arabes voisins avaient coupé leurs 

approvisionnements en pétrole vers la Jordanie. Par conséquent, 

le Royaume a été contraint d’importer des hydrocarbures par voie 

aérienne avec l’aide des États-Unis lorsque l’Arabie saoudite, la 

Syrie, l’Égypte et l’Irak lui avaient fermé leur espace aérien en 1958. 

La croissance économique de cette période s’est avérée incapable 

de suivre le rythme de la croissance démographique rapide, ce qui 

a accru les pressions sur le marché du travail. Un rapport de la 

Banque mondiale estime qu’environ 27 % de la population en âge 

de travailler en 1955 était au chômage ou sous-employée. Malgré 

cela, les dépenses du gouvernement pour l’éducation ont doublé 

plusieurs fois, passant de 141 000 livres anglaises en 1950 à 2,875 

millions de livres anglaises en 1960, et les dépenses de santé ont 

(1)	 Ibid pp.208 - 219.
(2) The Economic Development of Jordan ,1957 ,p5 ,p10.
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quadruplé au cours de la même période, passant de près d’un quart 

de million de livres à un million de livres. Le développement de 

l’éducation a précédé le développement de la construction de 

l’économie et du secteur industriel.

A la demande du gouvernement jordanien, une étude pour mettre 

un plan de développement a été préparée par la Banque mondiale 

en 1957. Selon ce plan, le budget total nécessaire pour financer 

le plan de développement en Jordanie s’élevait à 42 millions de 

dinars, ce qui représentait le double des dépenses budgétaires de 

l’Etat jordanien pour l’année 1956 (l’aide extérieure était donc la 

principale source de financement, car les recettes de l’État n’étaient 

pas suffisantes pour mener à bien le plan de développement 

élaboré par la Banque Mondiale).(((Le plan de développement a 

aussi souligné la centralité du secteur agricole pour l’économie du 

pays(((. L’étude a abordé les moyens de développer la production 

agricole et a appelé à accorder des prêts aux agriculteurs et à les 

former par la création d’un institut agricole. 

Le plan de développement de la Banque Mondiale estimait les 

coûts nécessaires que devait débourser l’Etat sur une période de 

dix ans pour le secteur agricoleà plus de 17 millions de dinars, 

pour le secteur des transports à plus de 10 millions de dinars et 

pour l’éducation à environ 3 millions de dinars. 

L’aide reçue par la Jordanie après la création de l’Émirat 

jusqu’à l’indépendance (1923 - 1946) a été estimée à plus de 53% 

(1)	 Ibid ,.p6.
(2) Ibid ,.p6.
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des revenus de l’Émirat(((. Au cours de la période 1954 - 1966, la 

proportion de l’aide étrangère aux dépenses totales a augmenté, 

oscillant entre 54% et 60%, et son volume a atteint près de trois 

fois les revenus intérieurs en 1958 (275%). En général, le volume 

de l’aide étrangère a dépassé le volume des revenus intérieurs tout 

au long de la période 1953 - 1974 (sauf pour les années 1964-

1966). L’étude de développement de la Banque mondiale (1957) 

indiquait, en outre, que sans ce soutien, le niveau de vie de 30 à 

50% de la population aurait été inférieur au seuil de pauvreté(((.

Les États-Unis sont devenus le principal donateur de la Jordanie 

à partir de 1957, avec une aide s’élevant à 32 millions de dollars, 

soit près du double des recettes intérieures du gouvernement. 

Ainsi, la Jordanie était le premier pays au monde - à l’époque - en 

termes de ratio d’aide étrangère à la population, ainsi qu’en termes 

de ratio de réfugiés à la population. L’aide américaine a contribué 

à combler le manque à gagner des recettes intérieures dû au non-

respect par les pays arabes de leurs obligations envers la Jordanie 

après les événements du «Pacte de Bagdad». Le taux annuel de 

cette aide s’est élevé à environ 25 % du PIB pour la période 1958-

1966, sachant que le pourcentage moyen des recettes intérieures 

par rapport au PIB ne dépassait pas 27% pour la même période. 

Cela signifie que cette aide n’était pas moins importante que les 

revenus locaux(((.

(1) Knowles  ,Warwick  . Jordan since  ;1989  A Study in Political Economy  ,»IB Tauris, 
NewYork ,2005 ,, pp.25 - 26.

(2)	The Economic Development of Jordan ,1957 ,p4.
(3)	Knowles ,Warwick ,2005 .p31 ,p49.
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Avec l’augmentation du volume des aides, le secteur agricole, 

qui absorbait la plus grande partie de la main-d’œuvre à l’époque 

de l’Émirat, a commencé à perdre son rôle majeur au profit des 

secteurs des services, notamment au profit de l’administration et 

de la défense. Les tentatives de construction d’une base industrielle 

nationale qui permettrait à l’économie jordanienne de se lancer 

après l’unité des deux rives du Jourdain ont échoué. En effet, 

il n’a pas été possible de construire un secteur industriel après 

l’établissement de l’Émirat en raison du coût élevé de l’énergie 

et du manque de matières premières. A cela s’ajoute le fait que 

la plupart des industries en Palestine étaient concentrées sur 

les terres occupées en 1948 et non en Cisjordanie. De plus, les 

investissements étrangers n’ont pas jugé propice, vu les conditions 

régionales et sécuritaires des années cinquante, l’implantation de 

projets industriels, d’autant plus que le marché local était étroit, et 

parce que le système de libre-échange pendant les jours du mandat 

encourageait les importations en provenance des pays voisins de 

la Région.

Les investissements ont été répartis entre la fin des années 

cinquante et le milieu des années soixante, dans les secteurs des 

mines, des transports, de l’agriculture et de la construction. La 

contribution de l’agriculture au PIB est passée de 16% à 34% entre 

1959 et 1964, la contribution du secteur minier et industriel est 

passée de 6% à 15%, et la construction de 5% à 9%(((. Après la 

défaite de juin 1967, la Jordanie s’est tournée vers le soutien arabe 

(1)	Mazur  ,Michael«  .Economic Growth and Development in Jordan  ,» Croom Helm, 
London ,1979 ,p20.
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au lieu de dépendre du soutien occidental. Certes, le sommet de 

Khartoum (septembre 1967) a abouti à des décisions de soutenir 

la Jordanie économiquement, de sorte que le pourcentage de ce 

soutien a augmenté pour atteindre 75% de l’aide étrangère totale 

reçue par le Royaume. Peu après le sommet de Rabat et suite à 

la hausse des revenus des pays arabes producteurs de pétrole, la 

valeur de l’aide reçue par la Jordanie est passée d’une moyenne 

de 90 dollars par personne en 1967 à 220 dollars par personne en 

1975.

Lors du sommet de Bagdad (1978), qui s’est tenu après la 

signature des accords de Camp David, la Jordanie s’est vu 

promettre une aide arabe de 12,5 milliards de dollars qui lui 

serait attribuée sur une période de dix ans. L’année suivante, les 

dépenses publiques, en pourcentage du PIB, ont été trois plus 

que les revenus intérieurs et le déficit était couvert par un soutien 

extérieur. De la fin des années 1970 jusqu’au milieu des années 

1980, les gouvernements successifs se sont fortement appuyés sur 

l’aide étrangère dans leurs plans, budgets et dépenses pour couvrir 

40% de leurs revenus. Les dépenses gouvernementales, dépassant 

50% du PIB, étaient concentrées dans le secteur des services, la 

subvention des matériaux de base comme l’eau et l’énergie.

Les envois de fonds des expatriés des jordaniens résidants à 

l’étranger (et c’était l’un des résultats de l’investissement dans 

l’éducation) ont contribué à soutenir les dépenses du secteur privé. 

En effet, la valeur des envois de fonds des travailleurs, qui étaient 

concentrés dans les États arabes du Golfe en particulier, est passée 
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de moins de 100 millions de dinars en 1973 à plus de 500 millions 

de dinars en 1979. Ces virements de fonds ont encore doublé pour 

atteindre 1,1 milliard de dinars en 1989, et a continué à croître 

avant que les fluctuations politiques régionales et les répercussions 

de l’invasion irakienne du Koweït ne le fassent chuter au tiers de 

ses niveaux de 1990 / 1991, puis les virements ont augmenté et ont 

retrouvé leurs niveaux antérieurs. Ainsi, un État de dépendance 

s’est formé dans le modèle économique jordanien, d’une part, vis-

à-vis de l’aide étrangère apportée au gouvernement, d’autre part, 

vis-à-vis des subventions du secteur public et des virements des 

expatriés vers le secteur privé.

Le modèle économique jordanien s’est construit sur l’impact 

des guerres et des crises qui ont façonné l’histoire de la région. 

L’économie politique du Royaume s’est également développée 

sous l’influence d’événements régionaux charnières et de vagues 

d’asile qui ont modifié ses caractéristiques économiques et sociales. 

L’aide étrangère, à un moment donné, était une nécessité politique, 

militaire et voire existentielle qui n’avait pas d’alternative, donc 

inévitable. Ici, il est nécessaire d’examiner les changements 

fondamentaux qui ont eu lieu en Jordanie et dans la région après 

1967. La Cisjordanie représentait une partie très importante de 

l’économie jordanienne. Sa perte a incité les gouvernements 

à soutenir et à stimuler davantage l’économie et le processus 

de développement d’autant plus que le secteur privé, vu les 

circonstances susmentionnées, était faible et incapable de fournir 

les investissements nécessaires pour soutenir le développement ou 

faire progresser l’économie à des niveaux plus élevés de croissance 
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et de productivité notamment dans les secteurs de l’industrie et des 

services.

Ce que l’on peut qualifier «d’économie de crise» s’est développé 
dans des circonstances objectives, notamment les vagues de 
réfugiés et de personnes déplacées au cours des deux décennies 
qui ont suivi l’indépendance de la Jordanie et qui ont doublé sa 
population. Cela a entraîné des dépenses élevées d’armement et 
d’équipements ce qui a contribué beaucoup à l’épuisement de 
ses ressources. A ce qui précède, s’ajoute le conflit avec Israël, 
son occupation de la Cisjordanie et de Jérusalem-Est et l’impact 
de cette occupation sur les ressources hydrauliques, agricoles et 
touristiques du Royaume. En somme, les ressources extérieures 
ont contribué à la construction de l’économie et des institutions 
jordaniennes et ont renforcé la croissance rapide des dépenses 
publiques, qui ont atteint 40% du PIB et ont fourni 50 % des 

emplois au milieu des années soixante-dix(((.

En général, les années 1960 ont vu une accélération de la 

croissance due à la consommation, aux industries de remplacement 

et aux exportations de phosphate. A l’époque, l’économie 

jordanienne était caractérisée par l’ouverture. Elle était en mesure 

de compléter ses recettes par les taxes sur le commerce international 

et les douanes, alors que les niveaux de recettes fiscales étaient 

(1)	La Libye et le Koweït ont cessé de soutenir financièrement la Jordanie en 1970 après les 
événements de septembre, et la Syrie a fermé ses frontières avec elle jusqu’à la fin de 
1972, ce qui a stoppé les exportations de phosphates du Royaume vers la Yougoslavie et 
la Turquie. Les États-Unis ont remboursé la valeur de cette aide en 1970 et 1971. L’aide 
arabe est revenue en 1973, et en 1975, elle s’élevait à 220 dollars par personne. Voir: 
Mazur ,Michael ,1979 .p85.
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faibles par rapport à d’autres pays de niveau similaire ou de proche 
revenu, en raison de la faiblesse des institutions de recouvrement 
des impôts. Les conditions régionales qui ont suivi la guerre 
de 1967 ont encouragé la Jordanie et lui ont permis d’avancer 
sur la voie du développement et de la productivité. La reprise 
économique de la Jordanie après cette guerre s’est faite grâce au 
soutien financier arabe destiné principalement à la défense, ce 
qui a permis au Royaume d’utiliser la totalité de son budget pour 
faire avancer le processus de développement grâce à des dépenses 
d’investissement : la part par habitant de l’aide du Sommet de 
Khartoum (1967) s’élevant à 90 $ par personne, notant que le produit 
national brut par habitant était de 270 $ en 1966(((. Les aides arabes 
allouées à la Jordanie pour les dépenses de la défense au cours 
de cette période s’élevaient à six fois les dépenses moyennes des 
pays en développement(((. La hausse des prix du pétrole - et donc 
l’augmentation de l’aide arabe - ainsi que la hausse des prix du 
phosphate - quoique dans une moindre mesure - ont eu un impact 
important sur l’amélioration des revenus du Royaume au cours 
des années soixante-dix, notamment à la lumière de l’engagement 
arabe à le soutenir conformément aux décisions des sommets de 

Rabat (1974) et de Bagdad (1978).

1.2 La planification et la construction (1967 - 1989)

La Jordanie a adopté un certain nombre de plans économiques 

quinquennaux entre 1962 et 1990. Le Conseil de reconstruction 

s’est chargé de préparer ces plans à partir de 1958 après que le 

(1)	Ibid ,.p82.
(2)	Ibid ,.p72.
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Ministère  de l’économie nationale lui a transféré les questions 

de développement économique et social. Ce conseil s’est occupé 

de tous les aspects du développement économique et social 

jusqu’après la guerre de 1967, date à laquelle le Conseil est devenu 

le responsable de la Planification nationale. Le conseil, dirigé par 

le Premier ministre, s’est employé à établir des institutions qui 

gèrent les activités économiques: parmi elles, se trouvent la Société 

de crédit agricole, l’Autorité de la vallée du Jourdain(((, la Banque 

de développement industriel et les Départements des statistiques 

et des mesures. Le conseil, dont les membres comprenaient 

quatre ministres et cinq représentants du secteur privé, a élaboré 

le premier plan quinquennal de développement économique pour 

les années 19621967-. Des réunions ont eu lieu pour discuter du 

projet de plan, qui était pionnier au niveau de la région. Un certain 

nombre d’experts de planification de haut niveau dans le monde 

comme le chef du «Projet Marshall», les chefs des Conseils de 

planification de l’Inde et de l’Iran, le président de l’Université de 

Rome, des experts de Grande-Bretagne, des Nations Unies et des 

organisations internationales ont pris part à ces réunions. Le plan, 

qui a été approuvé par la Chambre des représentants, a été réalisé 

en coopération avec les représentants des Ministère s concernés et 

avec l’aide d’experts dépêchés par la Fondation Ford américaine(((.

(1)	Le principal plan pour le développement de la vallée du Jourdain a été élaboré en 1955 et 
sa mise en œuvre a commencé en 1959, et l’Autorité du canal de Ghor oriental a été créée 
par une loi spéciale et a travaillé au développement de l’agriculture irriguée de la rivière 
Yarmouk à la rivière Zarqa. 

(2)	Nusseibeh, Hazem. « Historic View of the Reconstruction Council », journal Al Rai, 
Amman, 7 janvier 2008.
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Le plan quinquennal de développement économique, qui a coûté 

40 millions de dollars par an, visait à doubler le revenu national 

en dix ans et à réduire le chômage à zéro, malgré les projections 

de l’augmentation de la population en 1969. Il visait, également, 

à réduire les dépenses de défense pour diminuer la dépendance 

de la Jordanie de l’aide de l’étranger d’ici 1970(((. Le roi Hussein((( 

a évoqué l’importance de ce plan et sa vision de la Jordanie 

comme modèle pour les pays et les peuples arabes à cet égard. 

Les dirigeants jordaniens n’ont pas perdu de vue la nécessité de 

réduire la dépendance vis-à-vis de l’aide extérieure et de renforcer 

les capacités humaines comme base du progrès économique. 

Lorsque le plan a été lancé, l’accent était mis sur le développement 

des secteurs de l’agriculture et du tourisme. Les estimations des 

responsables de l’USAID au milieu des années 60 indiquaient 

que la Jordanie serait en mesure de mettre fin à sa dépendance 

vis-à-vis de l’aide étrangère au milieu des années 70, car un plan 

détaillé avait été élaboré en 1965 pour réduire progressivement les 

subventions étrangères pour soutenir le budget. Néanmoins, les 

circonstances de la région, notamment l’occupation israélienne de 

la Cisjordanie en 1967, ont constitué un  coup dur pour mener à 

bien le plan quinquennal(((.

Parmi les objectifs des plans de développement était le fait 

de permettre au secteur privé de jouer un plus grand rôle dans 

(1)	Mazur, Michael ,1979 .p58.
(2)	Nusseibeh, Hazem. 2008.
(3)	 USA Assistance to Jordan, Congress Inspector General Report, Department of State, 

International Development Agency ,1973 ,p39..
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l’économie et d’investir dans les secteurs productifs, tandis que le 

secteur public jouait le rôle de facilitateur et de soutien à travers 

ce que le gouvernement dépensait pour les infrastructures et les 

financements. Son rôle se manifestait aussi dans la participation 

à des projets productifs nationaux qui dépassaient la capacité de 

financement ou de mise en œuvre du secteur privé. Exemples de 

réalisations dans ce domaine au cours des années 60: le canal du Ghor 

oriental, l’expansion des mines de phosphate, le Fonds de crédit 

agricole, la Société coopérative et la Banque de développement 

industriel(((. Étant donné que les exportations nationales ne 

couvraient que 15% des revenus nationaux dans les années 

cinquante et soixante (dont la plupart étaient des produits agricoles 

exportés vers les pays arabes), les gouvernements successifs se 

sont concentrés sur le développement des exportations minières 

en général pour qu’elles soient un pilier de l’économie nationale, 

même si leurs rendements étaient soumis aux fluctuations des prix 

internationaux.

Le phosphate a été découvert lors de la construction de la ligne 

ferroviaire Hijaz en 1908 et les travaux d’exploration ont commencé 

à Rusaifa en 1934. La Transjordan Phosphate Company a été créée 

en 1935 en tant qu’entreprise privée et s’est transformée en société 

d’actionnariat public en 1953, le gouvernement possédait 25 % de 

ses actions. En 1980, le gouvernement détenait 90% des actions(((. 

(1) Cela a été suivi par les troisième et quatrième plans quinquennaux dans les années 1970, 
qui concernaient la contribution du secteur public à environ 50 % des investissements 
requis, la relance de l’économie après les événements de septembre 1970, l’augmentation 
de la participation du secteur privé et la réduction de la consommation publique.

(2)	Piro, Timothy« . The Political Economy of Market Reform in Jordan, Rowman and Little 
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Quant à l’Arab Potash Company, elle a été créée en 1956 et les 

travaux ont commencé pour construire ses usines en 1976. Sa 

production réelle a commencé en 1982, la part du gouvernement 

dans celle-ci atteignant 53% des actions.

Les prix du phosphate ont connu une augmentation significative 

en 1974, ce qui a motivé la Jordanie à augmenter ses exportations 

de 50% cette année-là après la réouverture du canal de Suez et le 

début des exportations d’Aqaba.

Quant au plan de développement pour les années 1973 - 1975, 

il visait à créer 70 000 nouveaux emplois, à augmenter le revenu 

national brut de 8%, à réduire le déficit commercial de près de 

moitié, à augmenter les exportations de 56% et à accroitre les 

recettes touristiques de 150%(((.Les deux plans de développement 

(1978 - 1980) et 1981 - 1985 se sont concentrés sur l’investissement 

dans les infrastructures et les grands projets, d’autant plus que les 

ressources nécessaires sont devenues disponibles compte tenu du 

volume élevé de soutien arabe au budget du Royaume, comme 

mentionné précédemment. La Jordanie a connu des niveaux de 

croissance sans précédent qui a atteint 11% en 1980. Parmi les 

projets de qualité qui ont été mis en place au cours de cette période 

figuraient: la zone franche d’Aqaba (1973), la banque du logement 

– Housing Bank-(1974) et la société des zones industrielles (1980).

Les plans de développement soulignaient généralement 

l’importance d’augmenter le volume de l’épargne et des 

field ,Oxford ,1998 ,p47..
(1)	Ben Talal, Roi Hussein. «Ma profession de roi», National Presse, 1978, pp. 249-250.
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investissements du secteur privé et suggéraient d’accroitre la 

contribution du secteur privé aux secteurs productifs, de gérer les 

projets détenus par le gouvernement et de détenir la plupart de ses 

actions, tandis que le rôle du gouvernement consistait à continuer 

de faciliter le financement et la mise en œuvre de projets que le 

secteur privé ne pouvait pas financer et mettre en œuvre seul. Le 

gouvernement a encouragé le secteur privé à l’investissement dans 

des projets productifs, tandis que le gouvernement se chargeait 

des projets d’infrastructure et fournissait des incitations et des 

financements pour mener à bien cette politique. Cependant, la 

contribution du secteur privé à l’investissement dans des projets 

productifs susceptibles d’établir une économie industrielle 

productive n’était généralement pas suffisante. Cela malgré les 

efforts du gouvernement pour stimuler ce secteur et le protéger 

des produits étrangers en imposant des tarifs douaniers sur les 

produits importés. En 1989, le gouvernement possédait environ 

58 % du capital du secteur minier et 23% du secteur industriel 

(principalement par l’intermédiaire de la cimenterie, de la raffinerie 

de pétrole et des usines de verre). Parallèlement, les investissements 

et les envois de fonds des expatriés ont continué à se concentrer 

sur des projets immobiliers et de consommation.

En 1986, le gouvernement a approuvé un programme de 

privatisation et a commencé à lever un ensemble de restrictions 

imposées sur le secteur privé et les investissements arabes. Il a 

présenté à la Conférence jordanienne sur le développement, qui 

s’est tenue au dernier trimestre de 1986, un document sur la 

privatisation faisant partie du plan quinquennal pour les années 
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19861990-. Ce document portait sur la privatisation du secteur 

public, la vente des actions du gouvernement dans les sociétés 

mixtes et le transfert des institutions indépendantes au secteur privé. 

Le Conseil économique consultatif a été créé en septembre 1986 

en tant que conseil de partenariat avec le secteur privé. Sa création 

est intervenue suite au plan initial fixé par le gouvernement visant, 

en particulier, la privatisation des institutions gouvernementales 

perdantes en deux étapes : d’abord les convertir en sociétés 

commerciales dont le gouvernement possède la majorité des 

actions et ensuite les vendre au secteur privé. En octobre 1986, le 

ministre de l’Industrie, du Commerce et de l’Approvisionnement 

a présenté le plan de privatisation du gouvernement, qui 

comprenait des entreprises destinées à la privatisation lors de la 

première phase (Royal Jordanian Company, Telecommunications 

Corporation, Public Transport Corporation et Ports Corporation)(((. 

La possibilité d’attirer des investisseurs pour agrandir le port 

d’Aqaba a également été discutée. Ces mesures ont coïncidé avec 

la fin d’une vague de subventions étrangères ayant duré près d’une 

décennie et demie et qui ont généreusement fourni des ressources 

pour des dépenses d’expansion.

L’important volume d’aide reçu par le Royaume a contribué 

au renforcement des politiques de développement. Il a également 

permis aux dépenses publiques d’absorber les effets des chocs 

externes et aux institutions publiques de gérer les changements 

démographiques et sociétaux. Certes, grâce au soutien extérieur, 

la Jordanie a été en mesure de se lancer dans le processus 

(1)	Piro ,Timothy ,1998 .p86..
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de construction d’infrastructures, d’organisme de services et 
d’institutions administratives et de sécurité. Cela a contribué 
à l’émergence de secteurs de services qui, historiquement, 
n’existaient pas, en particulier dans les domaines de la santé, de 
l’éducation et de l’administration. L’aide étrangère a permis, en 
outre, au secteur public de développer la fonction publique, de créer 
des institutions publiques et de former des ressources humaines.

Cet appui financier extérieur a également eu un impact 
majeur qui a rendu le Royaume apte à construire les secteurs de 
l’éducation et de la santé et de former des cadres spécialisés, tant 
civils que militaires. Ceci a distingué le Royaume de nombreux 
pays arabes qui n’avaient pas engagé le processus de construction. 
Très tôt, la Jordanie s’est dotée de main-d’œuvre qualifiée, a lancé 
de programmes d’alphabétisation et a mis en place de réseaux 
d’électricité, d’eau, de transport et de voirie. Ainsi, dès son plus 
jeune âge et sous la direction hachémite, la Jordanie est devenue 
une source d’expertise dans les domaines de l’éducation, de la 
santé, de l’administration, de la sécurité, de l’ingénierie et de la 
justice.

On sait que les effets de la guerre de 1967 ont été sévères sur 
l’économie jordanienne.Le Roi Hussein a déclaré dans ce contexte: 
«s’il n’y avait pas eu tous les chocs qui ont frappé notre vie 
nationale, nous aurions pu renoncer à l’aide étrangère depuis 1970. 
En effet, le projet septennal que nous avions commencé à mettre 
en œuvre en 1964 et les résultats encourageants qui en ont découlé 

durant la période entre 1964 et 1967, ont rempli nos âmes de joie et 

nous ont permis de considérer 1970 comme l’année du lancement 
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économique»(((. Les effets de la guerre se sont poursuivis cinq ans 
après son déclenchement. A ce propos, le Roi Hussein a écrit que: 
«depuis 1973, un effort sans précédent a été fait dans notre pays. 
Si Dieu protège la Jordanie de toute agression dans les années à 
venir et si l’effort exercé aujourd’hui se poursuit tel quel durant les 
dix ans à venir, alors, et selon les estimations de nos statisticiens, 
ce qui aurait pu être accompli en 1970, sera assurément réalisé en 
1985(((»

Le Roi Hussein était optimiste que les exportations de phosphate 
de la Jordanie puissent couvrir 80% de ses importations d’ici 1980, 
en plus de la possibilité de découvrir du pétrole «très bientôt» dans 
les zones désertiques du sud du pays, car les chances étaient égales 
(50% à 50%)(((. Les données montrent que la période 1975 - 1989 
a vu des dépenses en capital s’élevant à 34% des dépenses totales 
en moyenne annuelle, ce qui a été l’un des taux les plus élevés 
de l’histoire de la Jordanie. Le volume des dépenses en capital a 
quadruplé entre 1967 et 1977. Ces dépenses ont été consacrées à la 
construction de projets stratégiques, notamment dans les secteurs 
de l’énergie, des mines, du transport aérien, des communications, 

de la santé et de l’éducation(((.

(1)	Ben Talal, Roi Hussein. « Ma profession de roi », page 251.
(2)	Idem, page 251.
(3)	Ibid., page 252.
(4)	 En 1979, des avant-projets ont été élaborés pour achever le projet de développement de 

la vallée du Jourdain pour atteindre Aqaba et pour arrêter la baisse du niveau d’eau de la 
mer Morte en la reliant à la mer Rouge. Les conceptions préliminaires du projet ont été 
rétablies en 1996 et se sont terminées en 1998 avec une étude préliminaire soulignant la 
faisabilité économique et sociale du projet de développement des gorges de la vallée du 
Jourdain, y compris un canal reliant la mer Morte à la mer Rouge. Voir: Al-Mulqi, Hani. 
Clairement, journal «Al-Rai», Amman, 13 juin 2020.197 .
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La période allant du milieu des années cinquante au milieu des 

années quatre-vingt a connu un état de croissance presque continue 

du produit intérieur brut de 8%, et une augmentation du revenu par 

habitant de 5% par an. Ces augmentations ont fait augmenter le 

taux d’inflation dans les années 70 à 12%(((. En 1974, le niveau 

d’inflation a atteint plus de 19 % et le gouvernement a commencé à 

affecter des ressources au soutien des prix des denrées alimentaires 

par l’intermédiaire du Ministère  de l’Approvisionnement, créé en 

1974. L’accent était mis sur le contrôle et la stabilisation des prix 

de matières telles que le blé, farine, sucre, riz, viande, poulet, huile 

d’olive et lait.  Ensuite, le fourrage et le ciment ont été ajoutés 

aux matériaux subventionnés au cours des années suivantes. En 

1983, le gouvernement a commencé à augmenter le niveau des 

subventions pour l’électricité, les dérivés du pétrole et les denrées 

alimentaires(((.

Cependant, le développement accéléré de la construction des 

institutions publiques et l’expansion des dépenses courantes, 

notamment dans la fonction publique, s’est fait au détriment 

des secteurs d’emploi traditionnels, au premier rang desquels 

l’agriculture. Cette dernière a fait face à des défis, notamment : 

la sécheresse, le manque d’eau et l’occupation israélienne de la 

Cisjordanie. Ces facteurs ont entraîné une diminution de la main-

d’œuvre totale dans le secteur agricole passant de 30% en 1970 à 

15% en 1980. À la suite de cette transformation, les opportunités de 

la vie se sont progressivement déplacées du village vers la ville en 

(1)	BinTalal ,Hassan« .Search for Peace ,»Macmillan ,London ,1984 ,p87..
(2)	Knowles ,Warwick ,2005 .p70..
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conjonction avec l’orientation croissante des demandeurs d’emploi 

vers le secteur public, en raison des opportunités qu’il offre en 

matière d’emploi, d’assurance maladie, de stabilité d’emploi et de 

revenu garanti. Cela explique pourquoi la population urbaine s’est 

multipliée plusieurs fois depuis l’indépendance. En 1980, 60% de 

la population vivait dans les villes, et en 1994 la population des 

principales villes constituait environ 77% de la population totale et 

en 2013 leur pourcentage a atteint 90% après les vagues de réfugiés 

syriens qui se sont installés dans les principales villes. (Amman, 

Irbid, Mafraq et Zarqa).

Le processus accéléré de modernisation et de construction a 

eu un impact significatif sur la nature de la vie économique de 

la majorité de la population. Avec le lancement de programmes 

urbains et la généralisation des écoles et des services en périphérie, 

la vie des agriculteurs et des populations du désert s’est beaucoup 

améliorée : plus de services, plus d’opportunités de promotion et 

de sources de revenus garanties dans la fonction publique. Ceci a 

encouragé l’émigration dans les villes et la recherche de l’emploi 

dans la fonction publique. Par conséquent, cette émigration a 

entraîné un recul important des secteurs économiques traditionnels 

(agriculture, élevage et artisanat). Pendant ce temps, les travailleurs 

étrangers ont remplacé leurs homologues jordaniens dans 

l’agriculture et dans un certain nombre de secteurs traditionnels 

comme les professions des services et la construction qui ont attiré 

les travailleurs asiatiques et égyptiens depuis le milieu des années 

70. Les effets de cette transformation sont devenus un dilemme 

fondamental sur le marché du travail qui existe encore à ce jour.
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1.3. Les institutions de l’Etat

L’État jordanien a réussi à intégrer ses composantes sociales 

dans un large cadre institutionnel et au sein d’une hiérarchie 

fonctionnelle et sociale qui renforce les loyautés nationales d’une 

manière pacifique et consensuelle. Ceci a aidé à la construction 

d’un État moderne loin des politiques de violence, d’intimidation 

et d’exclusion qui a prévalu dans un certain nombre de pays de la 

région. Si l’on évalue la capacité institutionnelle de l’État jordanien 

durant les cinq décennies après l’indépendance sur la base des 

critères de stabilité, de continuité institutionnelle et d’indépendance 

fonctionnelle des institutions dans l’accomplissement des 

tâches qui leur sont confiées indépendamment des ingérences 

extérieures, qu’elles soient individuelles ou collectives, il semble 

que la stabilité et la continuité des institutions de l’État pendant 

le règne du Roi Hussein ont été grandement améliorées après le 

succès du Royaume à surmonter les menaces fatidiques qui se sont 

poursuivies jusqu’au milieu des années soixante-dix et après que 

les institutions jordaniennes ont pu résister à tous les défis.

La mise en place de l’appareil de l’administration publique et 

de l’Armée Arabe de Jordanie a été d’une grande importance pour 

la consolidation de l’identité nationale et le renforcement du rôle 

de l’État dans le développement économique et la construction 

institutionnelle et politique. L’Armée Arabe, avec l’institution 

du trône, ont joué un rôle clé pour assurer la stabilité face aux 

menaces profondes qui pesaient sur l’État, en particulier au cours 

de la période 1948 - 1972, en s’éloignant de la politisation et de 
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la violence politique, fractionnelle et régionale. L’armée n’a pas 

cherché à contrôler la vie politique jordanienne. Elle n’a pas, non 

plus, participé à aucun conflit ou compétition pour la domination 

de l’État. Certes, l’’expérience jordanienne semblait différente 

de celle des autres pays de la région dans lesquels les minorités 

contrôlaient l’armée et les capacités de l’État ou dans lesquels 

l’institution militaire soutenait une partie politique au détriment des 

autres formations politiques. Depuis la création de l’État, l’Armée 

arabe s’est caractérisée par le fait d’être l’institution de tous les 

segments de la société jordanienne. Elle a, notamment, contribué 

à la stabilité des institutions et à la protection de la constitution, en 

plus de son important rôle dans le développement du Royaume :le 

renforcement des capacités humaines, le développement des 

régions éloignées des grandes villes, l’amélioration des services 

éducatifs et la modernisation des secteurs de base tels que la santé.

L’armée a attiré un grand nombre de citoyens des villages, 

des déserts et des diplômés des collèges et des universités. Elle a 

donné aux citoyens des opportunités équitables d’avancement et 

de compétition loin des considérations factionnelles ou sociales. 

L’Armée Arabe est généralement restée à l’écart de la vie politique 

et de ses interactions et de ses fluctuations ce qui l’a rendue un 

garant constant des piliers de l’État, de sa constitution et de sa 

mission, en plus de sa mission première de défendre la patrie et 

de défendre son sol. L’armée a connu une expansion constante du 

nombre de ses membres, en particulier dans les décennies qui ont 

suivi l’arabisation de son leadership (1956), elle a, en effet, doublé 
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de taille cinq fois au cours de la période 1946 - 1960 (de 6000 

membres à 36500 membres), puis doublé pour atteindre 100 mille 

membres en 1980, avant que le nombre ne se stabilise à 95 mille 

au milieu des années quatre-vingt-dix.(((

La Jordanie se classait au premier rang mondial pour le 

pourcentage des dépenses militaires par rapport au PIB, qui variait 

entre 14% et 24% au cours de la période 19591969-, avec une 

moyenne de 19% du PIB. Selon les chiffres disponibles qui ne 

montrent pas les dépenses militaires de l’Union soviétique et de 

pays qui y sont affiliés à l’époque(((, le pourcentage des dépenses 

militaires en Jordanie a dépassé les dépenses des armées en Israël, 

en Égypte et en Irak.

Dans les années 70, la Jordanie est tombée à la troisième place 

mondiale en proportion de dépenses militaires après Israël et le 

Sultanat d’Oman, avec une moyenne de dépenses de 16% du PIB(((. 

Le conflit arabo-israélien a eu un impact direct sur l’expansion 

des dépenses militaires qui s’est poursuivie jusqu’à la fin des 

années 80, puis la croissance des dépenses a commencé à décliner 

en raison de l’impact de plusieurs facteurs, notamment, la crise 

économique, les progrès du processus de paix et la nécessité de 

prioriser en fonction des nouvelles exigences de défense et des 

grands enjeux économiques.

(1)	Krause, Keith. Insecurity and State Formation in the Global Military Order ,»European 
Journal of International Relations ,)1996 ,2:3( ,pp.319-354.

(2)	Stockholm International Peace Research Institute, Military Expenditure Database  ,SIPRI.
ORG.

(3)	Base de données de l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm.
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Il ne fait aucun doute que la capacité de la Jordanie à obtenir 

des ressources de l’étranger à la lumière des obstacles qui ont 

accompagné la création et la construction de l’État et les pressions 

démographiques qui ont doublé la population, a été un facteur 

clé ayant permis au Royaume de construire des infrastructures, 

de fournir des services de qualité sans précédent aux citoyens et 

d’élever les niveaux de vie, de l’éducation et de la santé. L’Etat 

jordanien a pu aussi absorber une grande partie de la main-

d’œuvre dans la fonction publique qui est devenue une source 

de revenus aussi importante que l’auto-emploi et les secteurs 

privés professionnel et productif. Le gouvernement, avec son 

administration, ainsi que l’Armée arabe, a été le premier employeur 

du pays en raison de la petite taille de l’économie. Ils ont pu fournir 

plus de la moitié des opportunités d’emploi au Royaume. Le rôle 

de l’État dans la gestion de l’économie a généralement contribué à 

surmonter les intérêts des factions, à mieux travailler pour l’intérêt 

public, à surmonter les loyautés subsidiaires et à se concentrer sur 

la redistribution des ressources et la construction d’infrastructures 

et d’institutions.

Cependant, malgré le fait que les dépenses allouées aux services 

ont atteint des niveaux sans précédent en réponse aux besoins de 

la société et malgré l’allocation de ressources au processus de 

construction et la préparation de compétences professionnelles 

qualifiées (dont une grande partie est allée travailler dans les pays 

du Golfe), les capacités productives de l’économie jordanienne 

sont restées relativement modestes et ne se sont pas développées 

avec la croissance des dépenses qui dépassaient de loin l’auto-
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capacité de l’économie jordanienne qui dépendait beaucoup des 

aides externes. Cela s’est clairement reflété dans la nature de 

la consommation individuelle et la nature du marché du travail 

qui ont été déformées. A ce qui précède s’ajoute la tendance du 

secteur privé à investir dans le secteur immobilier et à négliger 

les secteurs industriels et de production en général, ce qui a 

produit des résultats déséquilibrés tant pour l’investissement que 

pour la croissance. Par conséquent, le coût de la dépendance du 

Royaume des aides étrangères était élevé en termes d’aspects 

politiques, économiques et même sociaux, à la lumière des 

conditions régionales flamboyantes et des changements continus 

et des crises successives qui ont empêché la Jordanie de passer à 

un modèle productif durable ou plus autonome pour faire face aux 

changements et défis à venir.

Avant les années soixante-dix, le modèle économique jordanien 

était très proche de l’économie de marché. On était optimistes quant 

à la réduction progressive de la dépendance de l’aide externe et à la 

capacité du secteur privé de construire des secteurs productifs. Ce 

modèle s’est transformé en un modèle où l’Etat gère l’économie 

du pays. L’État se chargeait de la construction d’infrastructures, 

participait aux grands projets productifs, subventionnait les 

matières premières, l’eau, l’énergie et fixait leurs prix.

Le rôle de l’État dans l’économie s’est manifesté davantage à 

travers la gestion et la propriété de sociétés minières (phosphate, 

potasse et ciment). L’industrie, principalement liée à l’exploitation 

minière et à la raffinerie de pétrole, ne représentait que 18 % du 
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PIB dans les années 80, représentait 80% des exportations et 

fournissait 12% des opportunités d’emploi. Quant aux petites et 

moyennes industries, elles contribuaient à environ 7% du PIB et 

fournissaient 85% des opportunités d’emploi dans le secteur privé, 

tandis que le secteur public et la défense représentaient 47% de la 

main-d’œuvre totale(((.

Malgré les objectifs des plans quinquennaux successifs, le 

secteur privé n’avait pas la capacité de rivaliser avec l’État – grâce 

au soutien financier arabe - dans la construction d’une économie 

industrielle. L’État a, en général, été le planificateur et le partenaire 

menant le processus de développement dans ses divers aspects. 

Même les années où la part du secteur privé dépassait 50% du PIB, 

sa part dépendait largement des dépenses de l’État. Les dépenses 

en capital ont augmenté de 900% entre 1970 et 1979: de 20 millions 

de dinars à 181 millions de dinars, alors que les dépenses courantes 

ont augmenté de 600%: de 59 millions de dinars à 321 millions de 

dinars, deux pourcentages sans précédent depuis l’indépendance 

du Royaume. Compte tenu de la croissance rapide et du soutien 

financier continu de l’étranger pendant plus de deux décennies 

(1967 - 1988), la tendance à la dépendance s’est établie parmi les 

gouvernements successifs qui n’ont pas fait d’efforts sérieux pour 

mener à bien d’importantes réformes structurelles dans le domaine 

économique pour éviter un effondrement dur et soudain si les 

réalités régionales et internationales changeaient et que le soutien 

extérieur se séchait.

(1)	Piro ,Timothy ,1998 .pp.38 - 40.
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Après la baisse de l’aide arabe en 1983, le gouvernement ne s’est 

pas efforcé de réduire suffisamment les dépenses et/ou d’augmenter 

les recettes, mais a plutôt eu recours à l’emprunt pour compenser 

temporairement le déficit de l’aide, dans l’espoir qu’elle revienne 

à ses niveaux précédents. En effet, les conditions qui prévalaient 

depuis 1973 ont commencé à changer rapidement après la chute 

brutale des prix du pétrole en 1986 de 250 % pour atteindre 13 

dollars le baril, et cela s’est accompagné des difficultés financières 

de l’Irak. Certes, l’Irak est devenu la première destination des 

exportations industrielles jordaniennes au cours des années de la 

guerre écrasante avec l’Iran. L’Irak était, en effet, une source de 

revenus très importante pour une grande partie du secteur industriel 

et commercial car les exportations vers celui-ci ont diminué de 

35% des exportations nationales totales en 1981 à moins de 17% 

en 1983. Pendant cette période, l’aide étrangère promise s’est 

tarie, alors que le taux d’aide étrangère représentait 25 % de la 

production PIB pour la période 1973 - 1984, sa moyenne pour la 

période 19851989- n’a pas dépassé 10.%

Les envois de fonds des expatriés jordaniens ont également 

diminué d’environ 33% en raison des conditions économiques dans 

le Golfe: de 480 millions de dinars en 1984 à 320 millions de dinars 

en 1987. Les exportations vers l’Arabie saoudite et le Koweït ont 

diminué de 20%, soit 12,5% du total des exportations nationales 

entre 1984 et 1989, ce qui a incité la Jordanie à s’appuyer davantage 

sur ses exportations de phosphate et de potasse vers des pays 

comme l’Inde. Il semble que les gouvernements successifs de cette 

période aient vu dans ces transformations une condition temporaire 
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et non l’inauguration d’une phase complètement nouvelle des défis 

historiques pour l’économie nécessitant de sérieuses réformes 

financières structurelles qui réduiraient les dépenses, élèveraient 

le niveau des recettes intérieures et freineraient la dépendance de 

l’aide étrangère enracinée. Le gouvernement a tenté de surmonter 

les défis directs résultant de la baisse du soutien extérieur en 

recourant à des emprunts commerciaux à un coût élevé comme 

solution temporaire en attendant que la situation redevienne 

comme elle l’était auparavant.

Le gouvernement a commencé à emprunter à un rythme accéléré 

au cours de la période 19851988-, tout en poursuivant les niveaux 

de dépenses antérieurs. Les dettes contractées au cours de cette 

période ont dépassé 6,1 milliards de dollars, contre environ 2,5 

milliards de dollars pour la période 19811984-, dont les emprunts 

militaires représentaient environ la moitié. En 1989, les emprunts 

commerciaux coûteux avaient atteint 20% du total des emprunts 

contractés, contre 6% en 1985(((. Cette situation instable menaçait 

la capacité de l’État, d’une part, de maintenir des taux de croissance 

économique dans des conditions régionales turbulentes et des 

développements soudains, et d’autre part, d’augmenter les revenus 

des citoyens ou de répondre à des demandes ou à des besoins qui ne 

reposaient pas sur une base de production locale ou sur ses propres 

revenus pour financer les coûts de ces besoins. En conséquence, un 

État de dépendance sociétale est apparu, dans lequel la recherche 

de la production était absente et la concurrence prévalait pour 

(1)	Knowles ,Warwick ,2005 .p318..
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obtenir les ressources que l’État dépensait dans cette période 

« d’or ». L’Etat a accru ses dépenses en distribuant des ressources 

aux administrations publiques, aux services, aux infrastructures et 

à l’emploi, en l’absence d’une contribution effective du secteur 

privé dans le processus de production, de développement et 

d’exploitation. Ainsi, le rôle de l’État se consolidait comme 

principal moteur de l’économie, principale source de revenus, 

d’emploi et de travail et premier responsable du cycle économique. 

Les développements de l’économie politique jordanienne depuis 

l’indépendance et ce qui les a accompagnés dans les années 70 

et 80, ont eu des effets sociaux et économiques((( négatifs. Donc, 

le recours à l’emprunt était une solution urgente à l’époque, et 

personne n’imaginait qu’il s’agissait d’une étape temporaire qui 

représentait le début de la fin du modèle économique dominant et 

un dilemme qui existe toujours aujourd’hui.

1.4 Le coût du retard de la réforme 

La catastrophe s’est abattue sur l’économie jordanienne en 

1989. Cette dernière est devenue de plus en plus vulnérable aux 

chocs extérieurs du fait de la politique d’expansion des dépenses, 

de la consolidation du modèle de consommation et de la forte 

dépendance vis-à-vis de l’aide étrangère. Il est devenu évident 

que les politiques financières, monétaires et de développement du 

(1)	La population a doublé de près de 700% en 50 ans, passant d’environ 225 mille personnes 
en 1921 à 1,5 million de personnes en 1970, puis a bondi à environ 3,5 millions de 
personnes en 1990, et a atteint 4 millions de personnes en 1999. Source: Département des 
statistiques publiques.
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Royaume étaient largement influencées par les crises régionales, 

ce qui entraînait un véritable recul des efforts de développement, 

de construction, d’amélioration de revenus et de croissance. Par 

exemple, les gouvernements successifs n’ont pas su convaincre 

les États du Golfe à respecter une partie de leurs engagements 

convenus lors du sommet de Bagdad (1978). Peut-être ont-t-

ils misé sur la capacité du Roi Hussein à persuader ces pays de 

sauver la situation qui se dégradait dans le Royaume à la fin des 

années quatre-vingt. Malgré les tentatives de la Banque centrale 

pour contenir la situation, ce qui y restait de la devise forte n’était 

pas suffisante pour couvrir quelques semaines d’importations. Par 

conséquence, le dinar a été flotté en octobre 1988, et sa valeur a 

chuté d’environ 50% en mars 1989. Simultanément, la Jordanie 

était confrontée à diverses difficultés comme le remboursement 

des coûts de l’endettement, l’absence de mesures financières pour 

faire face à la situation de crise, l’évolution des données externes 

en termes d’aide étrangère et d’exportations, les taux élevés 

des emprunts étrangers coûteux, en plus de l’effondrement de 

la valeur du dinar. Ainsi, la scène s’est encore détériorée après 

1988, constituant une menace pour la paix sociale, économique et 

politique. Les indicateurs suivants illustrent bien cette situation:

1.Le revenu par habitant du produit intérieur brut (PIB) a diminué 

pour la période 1990 - 1999 pour revenir à moins qu’il ne le fût 

pendant la période 1978 - 1989. Les opportunités de croissance 

ont été perdues pendant une décennie entière.
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2. Diminution du PIB de plus de 6 milliards de dollars en 1987 à 

3,6 milliards de dollars en 1989.

3.La diminution du PIB par habitant de 2 100 dollars en 1987 à 1 

480 dollars en 1989.

4.Le taux d’inflation est passé à 26%.

5.Le taux de chômage est passé de 4% en 1981 à 20% en 1991, le 

chômage des jeunes atteignant 59% pour la tranche d’âge 2029- 

ans.

6 .L’augmentation de la dette extérieure de plus de sept fois, pour 

atteindre 8,5 milliards de dollars en 1989, soit environ 190% 

du PIB, après qu’elle ait été estimée à environ 690 millions de 

dollars en 1980. Ainsi, la Jordanie est devenue l’un des pays 

les plus pays endettés dans le monde, dépensant 22 % de son 

produit intérieur brut au service de la dette en 1989.

7. Le niveau de revenu par habitant de la Jordanie a reculé de 

17 ans en raison de la crise de la dette et de la dévaluation du 

dinar en 1988. Le Royaume n’ayant pu revenir au niveau qu’il 

avait atteint en 1987 qu’en 2004, ce qui a représenté un recul 

historique et un gaspillage des efforts accumulés au cours de 

la croissance économique. Cette crise a constitué un tournant 

important pour l’économie jordanienne au regard de la nature 

du modèle économique politique suivi depuis des décennies. 

L’économie est devenue la pire inquiétude qui hante le décideur 

à ce jour. Suite à cette crise, l’Etat a adopté des politiques et des 

programmes difficiles suggérés par les institutions financières 
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internationales et le Fonds Monétaire International pour éviter 

que cela ne se reproduise.

La Jordanie a été contrainte d’emprunter à l’étranger à un rythme 

croissant depuis le milieu des années 1980, suite à l’interruption de 

l’aide arabe, sur laquelle elle avait trop compté. Les prescriptions 

et les exigences des institutions financières internationales sont 

devenues un facteur important dans ses politiques financières. En 

1989, la dette extérieure avait atteint 250% du produit intérieur 

brut et le problème de la dette extérieure s’était aggravé après que 

le dinar ait été divisé par deux, comme mentionné précédemment, 

car le service de la dette était en dollars américains.

Comme le service coûteux de la dette extérieure ne pouvait 

plus être supporté, le gouvernement a tenté de recourir à des voies 

urgentes pour rééchelonner ces dettes en attendant que d’autres 

moyens soient trouvés à moyen terme pour sortir de l’impasse et 

cela en l’absence de dons extérieurs et de l’approfondissement de 

la crise économique. La politique financière cherchait à échanger 

de la dette contre un investissement, à acheter de la dette à un prix 

réduit ou par le biais de prêts bonifiés de la Banque mondiale, ou 

bien la demande d’annuler certaines dettes.

Les «événements de Ma’an» à la mi-avril 1989 ont mis en 

évidence la difficulté de sortir d’une situation économique de 

dépendance chronique sans s’attaquer aux dangereux effets 

sociaux et politiques résultant d’une dépendance totale vis-à-vis 

du rôle de l’État. Le rôle de ce dernier, dont dépend le citoyen, 

s’est construit sur une faible structure économique qui ne reposait 
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pas sur un sol productif solide. Alors, le terrain a été préparé pour 

une nouvelle réalité et pour de nouvelles politiques économiques 

après le processus de réforme politique qui a suivi les «événements 

de Ma’an», à commencer par les élections législatives de fin 1989, 

en passant par la levée de la loi martiale, l’adoption de la Charte 

nationale (1991) et le retour à la vie des partis politiques (1992). 

Bien que les préparatifs du retour à la vie politique aient peut-

être commencé au début des années 80, à la fin de cette décennie, il 

était devenu urgent d’entamer la difficile phase de transformation, 

de suivre le rythme des changements internationaux et régionaux, 

des transformations sociétales radicales en Jordanie et d’assurer la 

capacité des institutions à absorber les transformations économiques 

et sociales que connaissait le Royaume. Bien entendu, le processus 

électoral à lui seul ne peut pas recadrer la vie politique émergente 

d’autant plus qu’elle a été confrontée à de nombreux défis internes 

et externes au cours des années suivantes.

Le retour à la vie démocratique, la tenue des élections législatives 

et l’adoption de la Charte nationale ont constitué des points de 

départ pour engager un nouveau processus politique dans une 

démarche volontariste pour éviter les risques accumulés par le 

modèle économique de dépendance des citoyens de l’Etat. A cela 

s’ajoute le fait que les citoyens continuaient à exiger de la part de 

l’Etat de poursuivre son rôle dans l’emploi et dans les dépenses 

alors que la crise économique s’enracinait, le taux de chômage 

augmentait et les revenus baissaient.
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1.5 Des réformes fondamentales face aux crises

La Jordanie avait à peine repris son souffle après la crise de 

1989, elle se retrouvait alors au milieu d’une catastrophe régionale 

qui a eu un impact profond sur son économie et a démontré une 

fois de plus à quel point son économie est liée à ce qui se passe 

dans les pays voisins. L’invasion du Koweït par l’Iraq (1990) et 

les répercussions de la guerre sur l’Iraq ont eu un impact direct 

et significatif sur le commerce, l’aide étrangère et les retours des 

expatriés. En septembre 1990, l’Arabie saoudite a brutalement 

coupé l’approvisionnement en pétrole de la Jordanie (33 000 barils 

par jour), sous prétexte d’accumulation d’impayés. Et elle a aussi 

empêché les camions jordaniens d’entrer sur son territoire. Chacun 

des deux pays a retiré son ambassadeur de l’autre pays en octobre 

1990. Les exportations vers les pays du Golfe, qui ont exprimé 

leur colère contre les tentatives de la Jordanie de désamorcer la 

crise et d’éviter la guerre, ont également diminué. Plus de 300 

000 expatriés jordaniens sont rentrés du Koweït et de l’Arabie 

saoudite. Les envois de fonds des expatriés ont diminué de plus 

de 60%, et les exportations jordaniennes vers l’Iraq, premier pays 

importateur du Royaume, se sont interrompues à cause du blocus 

imposé par l’ONU à l’Iraq. Le coût du service de la dette extérieure 

s’élevait à 34% du PIB en 1990, et la dette extérieure a augmenté 

de 30% entre 1990 et 1991. Pendant ce temps, les prix du pétrole 

ont augmenté: de moins de 15 dollars le baril à plus de 36 dollars 

le baril, le port d’Aqaba est devenu quasiment assiégé à cause des 

sanctions internationales et de l’embargo imposé à l’Irak.
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En 1995, l’administration américaine a annulé ses dettes dues 

à la Jordanie, pour un montant de 488 millions de dollars, en 

remerciement de ses efforts dans le processus de paix et pour la 

soutenir. La Jordanie n’ayant pas obtenu l’autorisation d’annuler 

ses dettes internationales, comme l’Egypte, le président américain 

Clinton a envoyé en 1995 un message aux dirigeants des pays du 

Club de Paris pour alléger le fardeau de la dette du Royaume. Les 

pays européens (dont l’Espagne, la Suisse, la Grande-Bretagne, 

l’Allemagne et la France) ont accepté un certain nombre d’échanges 

de dettes contre des investissements à prix réduits, ou en concluant 

des accords d’échange pour soutenir des projets de développement 

en Jordanie. Ainsi, la Jordanie a pu réduire sa dette extérieure en 

pourcentage du PIB: de 245% en 1989 à environ 90% en 1998. 

Avec la signature de l’accord de paix de Wadi Araba en 1994, 

le taux annuel de l’aide américaine a augmenté sur la période 

1994 - 1998 pour atteindre 146 millions de dollars, l’Allemagne 

fournissait une aide de 48 millions de dollars par an en moyenne, 

le Japon 112 millions de dollars. La valeur totale de l’aide de l’UE 

s’élevait à plus de 410 millions de dollars pendant toute la période 

1994 - 1998. Les taux de croissance pour la période 1993 - 1995 

sont passés à environ 5,3%.

Depuis sa création, la Jordanie a adopté un système d’économie 

libre qui donne au secteur privé le rôle principal dans l’activité 

économique. Cependant, l’expansion du rôle du secteur public 

dans de nombreux secteurs productifs et de services, en particulier 

au cours des années 70 et 80, s’est produite dans des circonstances 
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extérieures qui ont permis à ce secteur public d’investir dans la 

construction d’un certain nombre de grands projets - production 

et service - pour combler le manque de capacités du secteur privé. 

Cette expansion a entraîné à l’époque de profonds déséquilibres 

structurels dans la structure économique, une baisse du niveau 

de productivité et une aggravation du déficit budgétaire dans 

le budget. Pour corriger les déséquilibres, rétablir la stabilité 

financière et monétaire et créer un environnement propice à la 

reprise de la croissance économique, la Jordanie a mis en œuvre 

des programmes avec le Fonds monétaire international au cours 

des années 90 qui lui ont permis de rétablir la stabilité monétaire, 

de maîtriser le déficit budgétaire public, de réduire la dette publique 

et de constituer des réserves de change. La poursuite du processus 

de privatisation était un aspect de ce programme malgré le fait 

que la planification de cette approche a commencé au milieu des 

années 80, c’est-à-dire avant l’effondrement économique et avant 

les pourparlers avec le FMI.

Les réformes structurelles fondamentales en Jordanie ont en 

fait commencé au début des années 90, plus précisément après 

1992. Cette décennie a représenté un tournant important pour 

l’économie par rapport au modèle économique politique suivi 

pendant des décennies. Au cours de la période 19921996-, des 

réformes structurelles financières et économiques sans précédent 

ont été mises en œuvre. Cela a représenté le début d’une transition 

dans la politique économique et financière et les premières 

mesures sérieuses pour reconstruire des politiques économiques 

sur des bases différentes compte tenu des conditions dangereuses 
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ultérieures rencontrées par l’économie jordanienne et de la difficulté 

de poursuivre les politiques antérieures. Ces réformes étaient la 

réponse à une réalité incontournable qui a marqué la fin d’une 

phase importante pour l’économie jordanienne et le début d’une 

nouvelle ère dont les défis doivent être relevés en s’appuyant sur 

un modèle économique différent, indépendamment des pressions 

de la Banque mondiale, du FMI ou des donateurs.

En 1996, le gouvernement a privatisé la cimenterie, la société 

de télécommunications, la Royal Jordanian Company et la société 

de brome (potasse) et a rédigé une loi sur l’électricité. Cette 

nouvelle loi a permis la privatisation des activités de production 

et de distribution d’électricité. La privatisation a contribué 

au remboursement d’une partie de la dette jordanienne et au 

rééchelonnement de sa dette extérieure à cette époque. Les taux 

d’endettement par rapport au produit intérieur brut au cours de 

cette période ont atteint plus de six fois les niveaux d’endettement 

des pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord. De surcroit, le 

gouvernement ne pouvait plus supporter le fardeau de l’endettement 

d’un grand nombre d’entreprises d’État comme Royal Jordanian et 

Phosphates, d’autant plus que l’endettement extérieur de certaines 

de ces entreprises atteignait en 1992 un milliard de dollars, soit 

15% de la dette publique extérieure totale, qui s’élevait alors à 

environ 7 milliards de dollars. Les besoins de financement de trois 

entreprises et autres institutions s’élevaient à environ 1,65 milliard 

de dollars (télécommunications 500 millions de dollars, électricité 

500 millions de dollars et eau 650 millions de dollars).
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La privatisation a permis, par ailleurs, de redéfinir le rôle à la fois 

du gouvernement et du secteur privé dans le domaine économique. 

Certes, des travaux ont commencé pour préparer une législation 

et des cadres juridiques pour permettre à l’État de privatiser la 

plupart de ses entreprises et de restructurer les secteurs afin que 

le secteur privé jordanien puisse y investir avant leur privatisation 

(les secteurs de l’électricité, de l’eau, des communications et des 

mines). La décision de privatiser un grand nombre de secteurs que 

l’État contrôlait sous le règne du Roi Hussein a été prise et les 

gouvernements ont commencé à mettre en œuvre cette politique 

de privatisation, de sorte que la privatisation a constitué une partie 

essentielle des réformes structurelles au cours des années précédant 

l’accession au trône du roi Abdullah II.

Un rapport de la Banque mondiale publié en 2000 a fait l’éloge 

du programme de privatisation au cours des années précédentes et 

l’a considéré comme l’une des expériences les plus réussies de la 

région, et ceci après avoir achevé la privatisation de 33 entreprises 

sur 40 entreprises ciblées. Cependant, ces mesures importantes 

- bien que préliminaires - n’étaient pas accompagnées d’une 

politique pour réduire de manière significative les autres dépenses 

gouvernementales. Au contraire, les dépenses courantes de l’État 

ont augmenté de plus de 61% au cours de la période 1992 - 1998, 

contre une augmentation de 28% des recettes intérieures pour la 

même période, ce qui a entraîné une diminution de la proportion 

des recettes intérieures couvrant les dépenses courantes de 115% 

en 1992 à 91% en 1998. Si les politiques budgétaires avec le FMI 
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ont réussi à augmenter les recettes intérieures au cours de la période 

19891999- par rapport à celles qui l’ont précédée, elles n’ont pas 

réussi à maîtriser les dépenses au même rythme, notamment le 

taux de croissance des dépenses courantes.

À cette époque, l’idée du projet de l’Autorité économique 

d’Aqaba a émergé, en particulier après le retour du Roi Hussein 

d’une visite en Égypte en 1997, lorsqu’il a été ébloui par la 

construction et le développement de Charm el-Cheikh. Par 

conséquent, le gouvernement a directement sollicité un prêt de la 

Banque mondiale, pour mener un certain nombre d’études visant à 

établir une zone économique spéciale à Aqaba, qui ont pris fin en 

mars 1999. Comme l’indiquaient les faits et les événements, le Roi 

Hussein s’inquiétait de la faiblesse du processus de développement 

et les difficultés auxquelles l’économie jordanienne a été confrontée 

malgré l’atmosphère d’optimisme et d’attentes élevées au début du 

processus de paix, une atmosphère qui n’a pas produit de résultats 

radicaux en termes de niveaux d’investissement ou de commerce 

avec l’Autorité nationale palestinienne et Israël, car il y avait des 

plans des milliards de dollars destinés à des projets d’investissement 

conjoints qui ne se sont pas concrétisés, et la plupart des projets 

régionaux n’ont pas vu le jour, notamment le «canal de la mer 

Rouge» (QIZ est l’un des rares projets  à avoir abouti à l’époque) 

. Des fissures ont commencé à frapper le processus de paix et à 

saper la solution à deux États quelques années après la conclusion 

de l’accord de paix avec Israël.
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1.6 De la dépendance économique à l’autosuffisance 
économique 

Après le décès d’Hussein, le roi Abdullah II est monté sur le 

trône dans un pays qui a réussi à surmonter les circonstances les 

plus difficiles auxquelles il a été confronté depuis sa création 

pour s’élever et construire ses institutions. Le Royaume, sous la 

direction du roi Hussein, soutenu par les efforts du Prince Hassan, 

qui supervisait à l’époque la planification du développement 

économique, le développement sectoriel et les programmes 

de privatisation, a assisté à l’inauguration d’institutions qui 

témoignent encore de la grandeur des réalisations dans un patrie 

enflammée contre laquelle a conspiré les proches et les lointains 

au cours des décennies qui ont suivi l’indépendance.

La poursuite de l’autosuffisance économique était un véritable 

objectif pour se débarrasser des contraintes du colonialisme et des 

influences extérieures. Les pays arabes ont généralement suivi 

des politiques différentes pour atteindre cet objectif comme, par 

exemple, renforcer leur économie et en augmentant leur autonomie 

grâce aux industries locales malgré les obstacles liés à la main-

d’œuvre, à la dépendance en matière d’un soutien militaire extérieur 

et à la faible capacité de leurs sociétés à absorber les politiques de 

modernisation. Le modèle jordanien s’est distingué en investissant 

dans les citoyens et en se concentrant sur le développement 

qualitatif plutôt que quantitatif dans la plupart des cas.

Si le temps, les circonstances et la région n’ont pas donné à la 

Jordanie suffisamment d’opportunités et que le Royaume a encore 
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un long chemin à parcourir pour construire une économie durable 

à la fin du XXe siècle, il faut cependant souligner que le pays, que 

le roi Abdullah II a hérité de l’un des plus grands dirigeants du 

vingtième siècle, est un État d’institutions solides. Son peuple a 

relevé les défis pour construire une patrie modèle dans le monde 

arabe. Il n’en demeure pas moins que les étapes difficiles de la 

dernière décennie du règne du défunt roi aient mis en évidence le 

besoin urgent d’une nouvelle voie pour l’économie jordanienne 

afin de relever les défis du XXIe siècle.

Le premier discours du Trône du roi Abdullah II (1er novembre 

1999) a reflété l’héritage difficile auquel le Royaume était 

confronté, car le soutien arabe qui lui était destiné a été arrêté, 

certains marchés ont été fermés à ses exportations, le nombre de ses 

enfants travaillant à l’étranger a diminué, le chômage a augmenté 

et le taux de pauvreté a augmenté tandis que l’endettement pesait 

sur le pays. Son PIB par habitant a baissé de plus de 30 %: de 

2 160$ ​​en 1987 à 1 499$ en 1998, après avoir augmenté de plus 

de 167 % au cours de la période précédente (1977 - 1987). Les 

ratios d’endettement et la dette extérieure ont représenté un lourd 

fardeau pour l’économie malgré la mise en œuvre de programmes 

de réformes financières avec le Fonds monétaire international. Ces 

programmes ont réussi à limiter l’exacerbation de l’endettement 

et ont conduit à la réduction progressive de la dette publique 

intérieure et extérieure totale du niveau de 189 % en pourcentage 

du PIB en 1990 à 109% en 1998.
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Les défis économiques et structurels apparus au cours de la 
décennie précédente étaient une priorité absolue pour le Roi 
depuis son accession au trône. Sa Majesté a souligné la nécessité 
d’élaborer un plan clair pour l’avenir économique, de réformer le 
secteur public, de trouver de nouvelles ressources pour atteindre 
une croissance économique et lutter contre la dette extérieure, 
le chômage, la pauvreté et la baisse des revenus des citoyens. 
Il a expliqué que la crise économique s’est aggravée depuis la 
fin des années 80 en raison du manque de clarté dans la vision 
économique future et de la faible productivité du secteur public. La 
vision royale de l’ère nouvelle portait sur trois axes principaux sur 
lesquels s’articulent les différentes politiques pouvant permettre le 
passage du Royaume d’un modèle dépendant à un modèle visant à 
atteindre et à pérenniser l’autosuffisance. Ces thèmes sont:

1. Reconstruire les ressources humaines adaptées au XXIe siècle. 
Elles doivent, d’une part, être capables de diriger des secteurs 
productifs modernes et diversifiés et d’autre part, être aptes à 
suivre le rythme de l’évolution de l’époque et de la mondialisation. 
Cela est dans le but d’atteindre la justice sociale en élevant les 
niveaux d’éducation pour tous, ce qui constitue le fondement 
de la justice sociale. L’appel royal a également souligné la 
nécessité de renforcer la compétitivité dans «cette nouvelle 
ère de l’économie mondialisée dans laquelle les barrières au 
libre-échange et à l’investissement ont été démantelées. Par 
conséquent, de nombreux pays se sont livrés à des concurrences 
les plus intenses visant la pénétration des marchés et l’attraction 

des capitaux et des investissements»(((

(1)	Ibn Al-Hussein, le Roi Abdallah II. « Notre dernière chance… À la recherche de la paix 
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2. Améliorer la capacité de production de l’économie, en ouvrant 

les portes des exportations sur des marchés mondiaux plus 

larges pour diversifier et développer les secteurs productifs 

jordaniens. Elargir le rôle productif et pionnier du secteur 

privé en transformant l’économie jordanienne d’une économie 

traditionnelle à une économie moderne basée sur la connaissance 

et la productivité et capable d’offrir des opportunités d’emploi 

aux jeunes.

3. Attirer des investissements, c’est la solution alternative à l’aide 

étrangère. Certes, les investissements peuvent financer les 

infrastructures. Mais il faut développer un certain nombre de 

secteurs clés en transférant de nombreux secteurs de services 

publics au secteur privé, pour attirer des capitaux, transférer des 

technologies et augmenter les niveaux de productivité dans le 

but d’accélérer le processus de développement de l’économie 

nationale.

Dès le début, le roi Abdullah II a souligné le rôle primordial 

du secteur privé dans le processus de développement économique, 

la nécessité de poursuivre les procédures de privatisation 

conformément à la loi approuvée par l’Assemblée nationale. 

Il a aussi indiqué l’importance de transformer Aqaba en zone 

économique spéciale et de fournir un environnement propice pour 

l’investissement afin d’attirer les capitaux arabes et étrangers(((.

en temps de danger », Dar Al-Saqi, Beyrouth-Londres, 2011, p. 208.
(1)	Ibn Al-Hussein, le Roi Abdallah II. Discours du Trône à l’ouverture de la quatrième 

session de la treizième législature, le 25 novembre 2000.
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Dans sa gestion des affaires de l’Etat, le roi Abdullah II a été 

influencé par le mécanisme de fonctionnement de l’institution 

militaire dans laquelle il a longtemps servi. Il demandait aux 

fonctionnaires d’élaborer des plans de travail et des calendriers 

pour leur mise en œuvre et il accordait au processus de suivi une 

importance primordiale Sa Majesté déclare dans ce contexte: 

«dans l’armée, lorsque vous donnez un ordre, il sera certainement 

exécuté. Mais, j’ai commencé à découvrir que les choses sont 

complètement différentes lorsqu’il s’agit de traiter avec les 

Ministère s du gouvernement et leurs fonctionnaires civils»(((.

Compte tenu de la nécessité de construire un véritable 

partenariat entre les secteurs public et privé à cette époque et de 

l’importance de consacrer cette approche sans tarder, les efforts 

royaux ont abouti à la tenue du «Premier Symposium national 

économique» en novembre 1999, pour tracer une feuille de route 

afin de développer l’économie. Le Roi a déclaré qu’il avait dû 

informer les participants qu’ils ne quitteraient la conférence que 

s’ils apportaient de solutions aux problèmes soulevés.  Et c’est ce 

qui s’est réellement passé. Un plan a été élaboré pour développer 

l’économie. Il véhiculait des propositions de réformes législatives 

pour faciliter les affaires, l’investissement, la privatisation et la 

réforme de l’éducation.

Un conseil consultatif économique, présidé par le Roi, a été 

créé. Il était composé de représentants du gouvernement et du 

(1)	Ibn Al-Hussein, le Roi Abdallah II. «Notre dernière chance», page 212.
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secteur privé, des forums nationaux et des comités qui en sont 

issus. L’objectif de ce conseil était de poursuivre le dialogue et de 

mettre en œuvre les décisions prises lors de ladite conférence. Le 

conseil a aussi travaillé à la préparation de dizaines de plans, de 

stratégies, d’études et d’initiatives visant à stimuler l’économie, 

augmenter les opportunités d’emploi, renforcer le partenariat entre 

les secteurs public et privé et réaliser la vision future de construire 

une économie nationale basée sur la connaissance et la créativité 

pour améliorer la capacité productive. Le secteur privé dépendait 

de l’État au cours des décennies précédentes, l’État est devenu, 

de nos jours, dépendant du secteur privé, ce qui constitue une 

équation naturelle pour les économies développées. La scène du 

secteur privé a également commencé à changer avec l’émergence 

de jeunes leaders et le changement de la nature de l’économie 

mondiale. La nécessité de suivre le rythme de ces changements 

dans les divers secteurs s’est avérée indispensable.

Les résultats ont commencé à apparaître à travers des 

indicateurs positifs comme l’obtention de meilleurs taux de 

croissance, l’augmentation des exportations, l’accumulation de 

réserves de devise satisfaisante et confortables et la réduction 

du fardeau de la dette publique. Ces résultats n’auraient pas été 

atteints sans l’adhésion de la Jordanie à l’Organisation mondiale 

du commerce, sa conclusion d’un accord de libre-échange avec les 

États-Unis, sa ratification de l’accord de partenariat européen, la 

création de la zone économique spéciale d’Aqaba et l’ouverture 

aux investissements arabes et étrangers. La Jordanie est parvenue 
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à atteindre ces objectifs au cours des deux premières années du 

règne du Roi Abdullah II(((.

Dès le début, le roi Abdullah II s’est rendu compte que la 
Jordanie devait accorder plus d’attention au secteur privé et à 
l’activité économique productive pour offrir des opportunités 
d’emploi. Elle devait aussi diversifier les sources de revenus 
locales, tout en développant une approche d’autosuffisance. Lors 
de leur rencontre en mai 1999, le président américain Bill Clinton 
a demandé à Sa Majesté comment il pouvait aider la Jordanie, 
le roi lui a répondu: «aidez-nous à rejoindre l’Organisation 
mondiale du commerce(((», réalisant que cette étape est beaucoup 
plus importante que d’obtenir des subventions. Les efforts de la 
Jordanie pour rejoindre l’organisation ont commencé en 1995 
mais ont progressé de manière erratique. Moins d’un an après 
cet entretien, les pourparlers se sont terminés par l’adhésion de la 
Jordanie à l’organisation en avril 2000. L’adhésion de la Jordanie 
à cette institution lui a permis d’exporter dans plus d’une centaine 
de pays et de bénéficier de tarifs douaniers bas, en plus de permettre 
aux pays membres de l’organisation d’exporter entre eux dans des 
conditions similaires.

Lorsque le roi a rencontré à nouveau Clinton (juin 2000), le 

président américain lui a demandé ce qu’il pouvait faire pour aider 

la Jordanie. Sa Majesté lui a répondu en soulignant: «cette fois aussi, 

je pense qu’il s’attendait à ce que je demande une augmentation 

de l’aide. J’ai dit au président: je veux un accord de libre-échange 

(1)	Ibn Al-Hussein, le Roi Abdallah II. «Notre dernière chance», page 216.
(2)	Ibid., page 210.
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avec les États-Unis (((». Cela s’est rapidement fait, car toutes les 

procédures juridiques au Congrès ont pris fin avec la ratification 

de l’accord en septembre 2001. A cette époque, les États-Unis 

avaient conclu un accord de ce genre avec seulement trois pays (ses 

voisins le Canada, le Mexique et Israël). Des années plus tard (juin 

2009), un accord de libre-échange a été conclu entre la Jordanie 

et le Canada à la suite des efforts royaux et des résultats positifs 

obtenus par la visite du roi au Canada en 2007. L’impact positif de 

l’accord de libre-échange avec les États-Unis s’est manifesté dans 

l’augmentation significative des exportations jordaniennes vers 

l’Amérique de 9 millions de dinars en 1999, elle a atteint plus de 

900 millions de dinars en 2006. En effet, la valeur des exportations 

jordaniennes vers les États-Unis en 2003 / 2004 s’est approchée de 

la valeur de ses exportations vers les pays arabes réunis, avant que 

ses exportations vers l’Irak ne retrouvent leurs niveaux d’avant 

2003 et se maintiennent à ces niveaux pendant quelques années. 

De manière générale, la diversification des exportations, qu’elles 

soient liées aux pays d’importation ou aux produits d’exportation, 

était une priorité pour le Royaume. Ceci afin que la Jordanie ne 

continue pas à dépendre entièrement des marchés de la région, 

qui ont connu des fluctuations inconfortables au cours de cette 

période, et pour ouvrir de nouvelles opportunités et de nouveaux 

domaines pour le secteur privé pour qu’il puisse se développer et 

être compétitif sur les grands marchés mondiaux.

Les résultats de cette politique se sont clairement manifestés au 

cours de la période 1999 - 2004, car les exportations ont augmenté 

(1)	Ibid., page 222.
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de 119% contre 5% au cours de la période précédente (1995 - 1999) 

et elles ont augmenté de 356% en moins d’une décennie (1999 - 

2009), et ceci malgré que le marché irakien se soit tourné vers 

d’autres sources pour ses importations après la guerre en 2003. 

Les exportations jordaniennes vers l’Irak au cours de la période 

2004 - 2007 est passée de 15,7% à 11,9%. De nouveaux secteurs 

ont commencé à contribuer à l’économie nationale, dont le plus 

important est l’informatique. Le Roi le considérait - outre l’éducation 

- comme l’un des principaux facteurs de progrès de l’économie 

pouvant permettre au Royaume de faire un saut économique 

qualitatif. Ce secteur, qui a fait ses véritables débuts en l’an 2000, 

a connu une croissance remarquable, atteignant 79 millions de 

dinars d’exportations en 2002, puis bondissant à 170 millions de 

dinars en 2006. Quant au secteur des télécommunications, il a 

représentéces dernières années plus de 15% du PIB. Certes, les 

entreprises de technologie de l’information en Jordanie gèrent 

environ 75 % du contenu arabe sur Internet.

En parallèle, les efforts se sont poursuivis pour attirer des 

investissements pour développer les infrastructures et améliorer 

les performances des grandes entreprises dont le gouvernement 

détenait la majorité. Le but en était d’augmenter les opportunités 

d’emploi, d’accélérer la croissance, d’accroître la compétitivité 

des secteurs de base (tels que les secteurs de l’exploitation minière, 

des communications, des transports et des services) en améliorant 

leur qualité et leur rendement pour mieux servir l’État et l’avenir 

de l’économie nationale. Le roi Abdullah II a déployé de grands 
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efforts pour concrétiser cette vision sur le terrain. L’Autorité de la 

zone économique spéciale d’Aqaba a été créée en mai 2001 dans 

le but d’attirer 6 milliards de dollars d’investissements en 2020. 

La valeur des investissements à Aqaba a dépassé les 5 milliards 

de dollars en 10 ans, alors qu’il n’était que de 200 millions de 

dollars au tournant du millénaire. Les investissements réels ont 

ensuite augmenté de 10 milliards de dollars au cours de la dernière 

décennie. Parallèlement, le nombre de chambres d’hôtel a triplé, 

permettant à Aqaba d’attirer plus de 1,5 million de touristes.

Les investissements attirés par Aqaba ont eu une incidence 

positive sur l’économie jordanienne en général, d’autant plus 

qu’ils ont développé le tourisme, le port à conteneurs, le nouveau 

port, les infrastructures logistiques et industrielles et l’emploi. 

Devant le succès de cette expérience, le gouvernement a créé des 

zones similaires à Mafraq, Ma’an, Irbid, Ajloun et dans la région 

de la mer Morte, pour attirer les investissements et accroître les 

opportunités économiques pour les habitants des gouvernorats. 

Malgré tous ces débuts prometteurs et ces projets réalisés, le roi 

n’était pas satisfait de la rapidité de la mise en œuvre de sa vision. 

En effet, quatre ans après sa montée sur le trône, il a déclaré que 

la réalisation n’était pas aussi ambitieuse. Sa Majesté estimait 

que «le modèle jordanien» a besoin d’une mentalité audacieuse((( 

apte à adopter un changement radical dans les méthodes de 

pensée et les mécanismes de prise de décision. Ce changement, 

selon Sa Majesté, est nécessaire pour transcender les solutions 

(1)	Ibn Al-Hussein, le Roi Abdallah II. Discours du Trône à l’ouverture de la première session 
de la 14ème Assemblée nationale, le 1er décembre 2003.
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traditionnelles, partielles et momentanées et de les transformer en 

plans et programmes stratégiques à long terme.

L’ouverture économique et les politiques suivies par la Jordanie 

ont attiré des capitaux d’investissement et ont augmenté le volume 

des exportations, ce qui s’est directement reflété sur les performances 

économiques du Royaume. Le volume des exportations a été 

multiplié par six entre 1998 et 2008, le chômage est passé de 

15% à 12% et la part par habitant du PIB a doublé. De surcroît, la 

Jordanie est passée de la 132e à la sixième place mondiale dans 

l’enquête des Nations Unies concernant l’attraction de capitaux 

par rapport à la taille de l’économie au cours de la période 1995 - 

2007. Néanmoins, l’avancement dans l’excusion des programmes 

et des plans n’a pas répondu aux espoirs du roi concernant la 

réalisation rapide, l’unification des visions et la complémentarité 

des efforts dans la mise en œuvre et la législation. Par ailleurs, il 

faut noter que Sa Majesté n’a pas perdu de vue l’importance d’une 

croissance équilibrée dans l’ensemble du Royaume. Il a œuvré 

pour moins de déséquilibres entre les principales villes et le reste 

des villes des gouvernorats. Il y a apporté son soutien à la sécurité 

sociale des habitants de petites agglomérations périphériques. Des 

logements y sont construits pour les personnes à faible revenu, et 

les investissements y ont augmenté. Dans ce contexte, le Roi a 

souligné l’importance de «l’augmentation des revenus du citoyen 

jordanien de toutes les classes sociales pour assurer une vie décente 

pour lui et sa famille», et «d’une juste répartition des revenus du 

développement, à travers des projets économiques qui prennent 

en compte la répartition géographique et démographique et les 
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particularités des gouvernorats». Il a aussi souligné la nécessité 

«d’assurer à chaque citoyen un bon niveau de vie et des services de 

base, et de réduire l’écart de niveau de services et d’infrastructures, 

de santé et d’éducation entre la capitale, les zones rurales, la Badia 

et les camps(((».

Parmi les mesures importantes prises par le roi Abdullah II à la 
fin de la première décennie de son accession au trône, figurait sa 
demande au gouvernement de lier les niveaux de salaire aux taux 
d’inflation. Certes, une allocation d’amélioration de la vie pour 
protéger les travailleurs et les retraités a été décidée dans le budget 
de 2009, le salaire minimum a été augmenté. Quant aux dépenses en 
capital, elles ont connu un taux de croissance important d’environ 
16 % par an pour la période 1999 - 2009, contre 6 % pour la même 
période qui l’a précédée. La Jordanie a pu réduire drastiquement 
sa dette extérieure au cours de la période 1999 - 2009, en utilisant, 
une fois de plus, les recettes de la privatisation. La dette publique 
totale représentait environ 100% du PIB en 1999. La valeur totale 
de la dette extérieure était environ cinq fois supérieure à la valeur 
de la dette intérieure (84% du PIB). Au cours de la période 2000-
2007, la dette publique totale a diminué à 65% du PIB, et la dette 

publique en pourcentage du PIB a diminué à 54% en 2009, tandis 

que la dette extérieure a diminué à 21%. Quant au coût du service 

de la dette, il est passé de 13% du PIB en 2003 à 2,3% en 2010.

Les dix premières années du règne du roi Abdullah II ont été 

caractérisées par des taux de croissance élevés d’une manière que 

(1)	Ibn Al-Hussein, le Roi Abdallah II. Discours du Trône à l’ouverture de la première session 
ordinaire de la quinzième législature, 2 décembre 2007.



68

la Jordanie n’a pas connue depuis les années soixante-dix. Le 

PIB par habitant a augmenté de plus de 153% en dix ans: de 1224 

dinars par habitant en 2000 à 3100 dinars en 2010. La Jordanie 

était classée parmi les pays à revenu intermédiaire supérieur selon 

la classification de la Banque mondiale. Son produit intérieur 

brut a doublé de 6 milliards de dinars en 2000 à 19 milliards de 

dinars en 2010. Le taux de croissance annuel réel jordanien pour la 

période 2004 - 2008 est passé à plus de 8%. La croissance au cours 

de la période 1999 - 2009 n’a pas été le résultat des subventions 

extérieures et des dépenses en capital du gouvernement autant 

qu’elle était le résultat des niveaux élevés des exportations et des 

investissements étrangers et nationaux. La dépendance vis-à-vis 

des dons extérieurs a diminué et leur taux de dépenses totales, y 

compris les dépenses en capital, est passé de 40% pour la période 

1968 - 1979 à 12% pour la période 1999 - 2009 (il a diminué en 

pourcentage des dépenses courantes, de 60% à 15%).

La croissance a été renforcée par une augmentation de 200 % 

des exportations en conséquence de la croissance de la part de la 

Jordanie sur le marché mondial, que ce soit dans l’habillement, les 

produits chimiques ou les produits alimentaires. Les exportations 

nationales sont passées au cours de la période 2004 - 2008 de 2,3 

milliards de dinars à 4,4 milliards de dinars, atteignant un taux de 

croissance de 22% par an. La valeur des exportations alimentaires 

au cours de cette période a augmenté à plus de 150%, et la valeur des 

exportations d’engrais, de produits pharmaceutiques et chimiques 

a augmenté de 145%, tandis que la valeur des exportations de 

phosphates et de potasse a bondi de 219%. 
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La valeur des investissements directs étrangers a augmenté 

au cours de la période 2006 - 2009 pour atteindre un total de 

8,1 milliards de dinars contre 2,8 milliards de dinars au cours 

de la période 20012005-, dépassant plusieurs fois la valeur des 

investissements liés à la privatisation qui s’élevait à 1,731 milliard 

de dinars durant la période 1998 - 2010. L’investissement privé dans 

le secteur du tourisme a pu accroître ses capacités d’hébergement 

et d’accueil. En effet, ses revenus sont passés de 496 millions de 

dinars en 2001 à 2066 millions de dinars en 2009 et le nombre de 

ses employés a doublé pour atteindre 40 000 en 2010, contre 21 

000 en 2000. Le nombre d’hôtels a également augmenté, passant 

dans la même période de 300 hôtels à environ 500 hôtels. Des 

investissements qualitatifs ont été réalisés dans le secteur des 

infrastructures touristiques, notamment dans la région de la mer 

Morte et d’Aqaba.

La Jordanie a investi dans d’importants projets de transport 

et de traitement de l’eau, en plus de son investissement dans la 

construction de nouvelles installations, comme l’agrandissement 

de l’aéroport international Queen Alia, qui a été reconstruit 

selon le mode de construction et d’exploitation du secteur privé 

sans aucun coût financier pour l’État. La capacité d’accueil de 

passagers de l’aéroport a été triplée. L’ancien port d’Aqaba 

n’ayant plus suivi le grand développement dans le domaine du 

transport maritime, la construction du nouveau système portuaire 

d’Aqaba a dû commencer. Par conséquent, il a fallu transférer sa 

place et le développer en construisant un nouveau système de ports 

comprenant 13 ports, dont chacun est spécialisé dans l’exécution 
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de certaines tâches. Des installations de stockage ont été bâties 

pour les importations solides et liquides, et de nouveaux greniers 

ont été édifiés avec une capacité supérieure à ce qui existait depuis 

le début des années 1970. Quant aux terrains du vieux port ils ont 

été inclus dans le développement immobilier de la ville d’Aqaba. 

Ces terrains ont attiré de grands investissements dont les retours 

financiers ont été orientés vers l’implantation d’un groupe de 

nouveaux ports et l’amélioration de la compétitivité de l’économie 

jordanienne. Parallèlement, la valeur des envois de fonds des 

expatriés a presque doublé. De 1,177 milliards de dinars en 2000 à 

2,242 milliards de dinars en 2008, soutenus par les prix élevés du 

pétrole et l’amélioration des opportunités d’investissement.

Dans les secteurs émergents, la valeur des exportations 

pharmaceutiques est passée au cours de la période 2000 - 2009 

de 180 millions de dinars à 490 millions de dinars, le nombre de 

travailleurs dans ce secteur a doublé. La contribution du secteur des 

télécommunications après la privatisation est passée de 7% à 15% 

du PIB. Cette période a également vu l’émergence du secteur des 

technologies de l’information, qui a fourni 18 000 emplois directs 

et les investissements y ont dépassé le milliard de dinars. Ce secteur 

a, en outre, réussi à réaliser 180 millions de dinars d’exportations 

alors que la valeur de ses exportations était négligeable.

Par ailleurs, la Jordanie a réussi à augmenter son rang dans l’indice 

de développement humain pour dépasser la moyenne mondiale et 

la moyenne des pays arabes en 2008. Le Royaume s’est classé 

premier dans le monde arabe et sixième au niveau international 
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sur 141 pays dans l’indice de performance des investissements. La 

Jordanie était classée en tant que pays pionnier dans le domaine 

de l’attraction des investissements directs étrangers (à côté du 

Bahreïn, d’Oman, de l’Arabie saoudite, des Émirats arabes unis 

et de la Tunisie). Plusieurs secteurs jordaniens ont connu un boom 

important. Les effets d’une croissance accélérée ont commencé 

à apparaître sur les taux du chômage, quoiqu’à un rythme 

relativement lent par rapport aux taux de croissance. Le taux de 

chômage est passé de 15,3% en 2002 à 12,5% en 2010 (10% pour 

les hommes et 24% pour les femmes). Il s’agit de l’un des taux de 

chômage les plus bas en Jordanie depuis près d’un quart de siècle.

Le marché du travail a fourni 65 à 70 000 emplois par an au cours 

de la période 2006 - 2009, soit environ le double des opportunités 

qu’il offrait durant les années précédentes. Parallèlement, le 

nombre de diplômés universitaires a doublé: de 23 000 en 2001 

à 48 000 en 2010, ce qui a accentué les pressions sur le marché 

du travail. Malgré l’augmentation remarquable du revenu familial 

moyen d’environ 58% (de 4 811 milliers de dollars en 1999 à 7 591 

milliers de dollars en 2008) et la présence d’une classe moyenne 

qui constitue environ la moitié de la population du Royaume(((, 

les revenus des plus modestes n’ont pas connu d’augmentation 

notable et les chiffres de pauvreté absolue. sont restés élevées dans 

les enquêtes périodiques(((En effet, les taux de croissance élevés 

(1)	«Évaluation de la classe moyenne en Jordanie : tendances des revenus et des dépenses 
2008», Conseil économique et social, 2010 (sur la base des enquêtes sur les dépenses et 
les revenus des ménages pour 2008).

(2)	Données de l’Enquête sur les dépenses et les revenus des ménages pour les années 2008 
et 2010, Département des statistiques.
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ne se sont pas suffisamment reflétés dans les taux de pauvreté, en 

particulier avec l’augmentation de la population, car les personnes 

en âge de travailler constituent les deux tiers de la population (les 

taux de pauvreté absolue sont passés de 14,2% en 2002 à 13,3% 

en 2008).

Malgré les succès tangibles durant cette courte période, les 

acquis sont restés inférieurs à ce à quoi aspirait la vision royale. 

Cela était dû à des diverses raisons dont la plus importante est 

les tensions entre les pôles de puissance discordants au sein de 

l’État et ses institutions. Ces tensions étaient souvent le résultat 

des conflits personnels ou des luttes de pouvoir et des différences 

dans les visions réformistes. Les interventions de développement 

de l’Etat avaient besoin de plus de temps, d’examen et d’évaluation 

pour accroître leur efficacité et refléter la croissance économique 

d’une manière plus globale. Il semble que l’absence d’un effort 

national globale et intégré pour mettre en œuvre efficacement la 

vision royale, les politiques et les programmes qui en découlent, 

a grandement affecté la capacité de mise en œuvre. Ce manque 

d’effort a aussi affaibli les résultats de nombreux programmes 

importants et nécessaires, dont, par ailleurs, beaucoup n’ont jamais 

été achevés. Par conséquent, les efforts lancés par le roi Abdullah 

II au cours de la première décennie de son règne n’ont pas eu 

les conditions favorables pour apporter les fruits souhaités. Si la 

croissance économique de ces années-là avait eu la possibilité de se 

poursuivre au même rythme qu’au cours de la dernière décennie, la 

Jordanie aurait pu corriger de nombreuses distorsions et réorienter 
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efficacement certaines politiques grâce à une économie en plein 

essor et avec des coûts sociaux minimes.

Si les crises engendrées par le «printemps arabe» avaient eu 

lieu en 1999, lorsque le roi Abdullah II a pris ses pouvoirs et vu 

la situation économique de cette année-là, l’économie jordanienne 

n’aurait pas pu résister (l’accomplissement ne s’est pas déroulé au 

rythme espéré par Sa Majesté). À la fin de la décennie précédente 

(2009), l’économie jordanienne semblait être dans sa meilleure 

condition depuis des décennies. Certes, tandis que cette décennie 

a conféré au Royaume une immunité financière, elle a été le 

théâtre des guerres et de l’effondrement de nombreux pays et 

régimes de la région. Malgré les difficultés économiques et les 

circonstances exceptionnelles vécues par le Royaume au cours de 

la décennie précédente, les taux de croissance économique qu’il 

a atteints étaient similaires à ceux réalisés par les pays à revenu 

intermédiaire du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord. Notant que 

la Jordanie a toujours été touchée - directement - par les conflits qui 

se sont déroulé dans ses environs. Et cela s’est largement répercuté 

sur son économie, que ce soit en termes de coûts de transport, de 

commerce, de réfugiés ou de sécurité.

La Jordanie a pu continuer à se développer et à maintenir sa 

stabilité financière malgré les politiques d’austérité difficiles dont la 

valeur s’est élevée à 7,6% du PIB au cours de la période 20112017-. 

Ces politiques «d’austérité» reposaient sur la réduction des niveaux 

de subventions (en particulier pour l’énergie), l’augmentation des 

impôts indirects et la réduction des dépenses d’investissement, 
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dont les niveaux ont considérablement diminué depuis 2009. 

Au cours de la période 2011 - 2014, la Jordanie a supporté un 

lourd fardeau économique dont elle souffre jusqu’aujourd’hui et 

qui est dû à l’endettement. L’ampleur de ce dernier ne permettait 

pas au Royaume d’accroître ses dépenses d’investissement ou ses 

emprunts ou de stimuler les affaires par le biais des politiques 

fiscales en général. Les marges de manœuvre dans ce domaine 

sont devenues très étroites et limitées. L’ampleur des risques 

d’augmentation des dépenses, des exonérations ou des aides ne 

peut pas être sous-estimée, notamment en l’absence d’horizon pour 

l’obtention de nouvelles subventions supplémentaires régulières 

garantissant un budget stable apte à réduire les taux de déficit.

En raison de l’augmentation accélérée du volume des dépenses 

consacrées au subventionnement des matières premières et des 

carburants qui ont dépassé le volume des dépenses d’éducation 

ou de santé au cours de la période 2009 - 2013, le déficit s’est 

accumulé sur la dernière décennie au point que le service de la 

dette et des prêts ont atteint les niveaux de dépenses de santé et 

d’éducation combinés en 2018. La dette publique s’est aggravée 

en raison de l’incapacité de la Jordanie à couvrir les dépenses 

courantes qui représentent la plupart des dépenses publiques. Les 

sommes payées pour rembourser la dette ont augmenté d’environ 

141 millions de dinars, soit 6,4% par rapport à leur niveau de 

2019, pour atteindre 1254 millions de dinars dans le budget de 

2020, soit 15% des dépenses courantes. A noter que cette hausse 

est attribuée à l’augmentation de la dette publique totale d’environ 

1,8 milliard de dinars, pour atteindre 30,1 milliards de dinars, soit 
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96,6% du PIB en 2019 et cela avant la pandémie de Corona et après 

que la croissance accélérée de l’endettement s’est relativement 

ralentie entre 2016 et 2018. Le risque de baisse de la cote de 

crédit internationale du Royaume continuait à se faire sentir ce qui 

entrave la capacité du Royaume d’attirer des investissements et 

d’emprunter à des taux d’intérêt bas.

La sortie de l’économie jordanienne de la crise de la pandémie 

de Corona, qui a entraîné une baisse négative de la croissance 

pour la première fois en trois décennies, l’arrivée de la dette à des 

taux jamais vus depuis deux décennies, et la montée du chômage 

à des taux sans précédent au Royaume depuis le siècle dernier, 

nécessitent une action urgente pour accélérer les projets lents, 

attirer les investissements, restructurer le secteur de l’énergie, de 

l’administration publique et améliorer le mécanisme de mise en 

œuvre et de la prise de décision.

1.7 La crise ne finit jamais

Depuis sa création il y a cent ans, l’État jordanien a fait face 

à d’innombrables défis qui ont échoué quelles que soient les 

justifications ou les considérations résidant derrière ces défis. A 

chaque tournant historique ou événement charnière, des politiciens 

et des analystes, proches ou lointains, parient que la Jordanie ne 

survivra pas, mais ce pays a toujours fait ses preuves et les fera 

toujours. Chaque jour, il prouve sa capacité à survivre et à aller 

de l’avant. Malgré la gravité des circonstances et des événements 

que le Royaume a traversés, il n’a jamais abandonné son devoir 
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humanitaire. Il a toujours abrité les vagues de réfugiés qui ont 

afflué de toutes parts en quête de sécurité et de stabilité, à une 

époque où des grands pays riches ont abandonné ce devoir et des 

régimes, des États et des empires sont tombés dans la région et 

dans le monde.

Parce que l’environnement régional est changeant et stressant 

et que ses trajectoires et ses fins ne sont pas faciles à prévoir, la 

Jordanie s’est efforcée de développer ses capacités et de renforcer 

sa résilience pour faire face aux défis et échapper aux catastrophes 

qui ont frappé la région. Les politiques économiques et les réformes 

menées par le roi Abdullah II au cours de la première décennie de 

son règne ont œuvré pour permettre au Royaume de surmonter 

les crises de la décennie suivante, de surmonter les difficultés 

rencontrées et de minimiser l’impact de ses répercussions sur son 

économie.

La Jordanie a connu des tournants historiques successifs liés aux 

crises de la région qui ne cessent pas. De nos, la région Moyen-

Orient et Afrique du Nord constitue la seule sphère qui demeure 

encore incubateur de conflits. Les guerres internes dans les pays 

d’Amérique latine et d’Afrique font partie de l’histoire ancienne. 

Certes, ces pays ont mis fin à des décennies de conflits et de troubles 

civils et ont trouvé le chemin de la croissance économique et de la 

prospérité. Les conflits les plus féroces ont également été résolus 

en Europe. Il ne demeure que les conflits armés qui brûlent la 

région s’étendant de l’Afghanistan à la Libye en passant par l’Irak, 

la Syrie et le Yémen. Si les parties en Afghanistan réussissent à 
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faire la paix, le monde arabe sera la seule région qui vit des conflits 

armés actifs dans le monde aujourd’hui.

Cette région constitue la principale sphère au monde pour le 

mouvement des réfugiés et des personnes déplacées, et plusieurs 

pays de cette région sont au bord de l’effondrement politique et 

économique. De plus, elle est touchée, comme le reste du monde, 

par la propagation de l’épidémie de «Corona». Le déclenchement 

de cette dernière au début 2020 a rendu la situation encore 

plus compliquée. Cette épidémie et ses impacts humanitaires, 

sanitaires, sociaux et économiques constituent un défi auquel il 

est inévitable de faire face. Il va de soi de dire que l’épidémie 

va exacerber les crises auxquelles sont confrontés les pays arabes 

et la région. Néanmoins, il est difficile d’évaluer, à ce stade, 

l’ampleur des effets qui en découleront d’autant plus que la durée 

de l’épidémie d’un point de vue épidémiologique n’est pas claire. 

L’estimation de l’ampleur des pertes et des effets économiques 

sur la croissance, la production et le commerce mondial causé par 

Corona est liée au retour à la vie normale des sociétés. La plupart 

des responsables et des spécialistes sont conscients des dangers de 

cette situation. Toute crise qui afflige la région ou le monde peut 

retarder la croissance économique de plusieurs années et gaspiller 

de nombreux acquis de développement ou aggraver les difficultés 

économiques et sociales.

En moyenne, la Jordanie a été confrontée à une crise régionale 

majeure tous les six ans au cours des trois dernières décennies qui 

ont suivi la crise financière de 1989. Ces crises sont: l’invasion du 
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Koweït en 1990, l’invasion de l’Irak en 2003, la crise financière 

mondiale en 2009 et le « Printemps arabe » à partir de 2011, la 

crise de Daesh en 2014, et enfin l’épidémie de Corona en 2020. 

Les récentes crises successives ont eu un impact direct et cumulatif 

sur l’économie et la dette. La crise financière mondiale de 2009 

ayant contribué à augmenter le taux d’endettement en Jordanie par 

rapport au PIB d’environ 15 %, tandis que les effets du « printemps 

arabe » et de la crise énergétique liés aux événements en Égypte 

qui se sont succédé entre 2012 et 2014 ont entraîné une hausse 

de l’endettement d’environ 30%. La fermeture des frontières 

jordaniennes au nord et à l’est en raison de la propagation de 

l’EI en Syrie et en Irak entre 2014 - 2017, en plus du fardeau 

de l’accueil des réfugiés syriens au Royaume, ont également 

fait augmenter l’endettement d’environ 15%. Selon les données 

préliminaires, on s’attend à ce que la crise résultant de la pandémie 

de «Corona» et de ses effets sur l’économie mondiale entraîne une 

augmentation de l’endettement d’environ 10% par rapport à ses 

niveaux précédemment estimés pour 2020.

Actuellement, la Jordanie vit un moment décisif concernant la 

relation entre l’État et le citoyen. Ceci peut être une occasion unique 

d’améliorer le processus de réforme politique et de maintenir la 

confiance et la fierté dans le Royaume. Les mesures face à la crise 

du «Corona» ont démontré la force de l’État, la rapidité de son 

action face aux dangers et son souci de garantir l’intérêt, la vie et 

la dignité du citoyen au-delà de toute considération. Cela peut être 

le point de départ pour passer le vrai test de travailler ensemble 
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pour faire face aux défis économiques avec plus d’autonomie et 

pour créer des opportunités d’aller de l’avant.

L’histoire de l’économie jordanienne reflète les crises qui ont 

façonné sa trajectoire et ont déterminé son développement dans 

une large mesure, car les étapes de sa construction n’ont jamais été 

faciles. La Jordanie s’est construite et son économie a grandi dans 

le ventre des crises, et cela peut le rester encore longtemps, mais 

ce n’est pas forcément une fatalité. Par rapport à ce que possèdent 

la plupart des pays de la région, l’économie jordanienne, malgré 

les défis émergents et dangereux, est capable de résister et de 

se développer en termes de capacités humaines, structurelles, 

économiques et de connaissances avancées. Certes, le Royaume 

ne fait pas face à des défis impossibles en termes de crises sociales 

insolubles, ni souffre d’infrastructures délabrées ou de capacités 

humaines non qualifiées ou d’une identité nationale divisée. La 

Jordanie a toujours été un pays ouvert et interconnecté avec le 

monde par le commerce, l’éducation, le tourisme et la politique. 

Elle n’a jamais été un pays fermé ou totalitaire. Les premières 

institutions étatiques ont été créés très tôt en collaboration avec le 

secteur privé (comme les compagnies d’électricité, de phosphate 

et de potasse). L’État a également joué un rôle actif dans la gestion 

du processus de développement économique, social et politique.

La crise de Corona donnerait aux gouvernements l’opportunité 

de renouveler leurs discours et d’améliorer la transparence, la 

crédibilité et la franchise d’une part, et de restaurer l’esprit du 

travail communautaire d’autre part. Il peut, en outre, renforcer le 
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front intérieur pour passer cette étape difficile. C’est l’occasion 

de travailler à la restructuration des secteurs économiques et 

financiers de l’État sous plusieurs aspects qui n’étaient pas 

disponibles auparavant. C’est aussi une occasion de s’attaquer aux 

facteurs qui font pression sur les coûts de production et affectent la 

compétitivité de l’économie nationale. L’économie du savoir doit 

être élargie pour contourner les crises de la région et atteindre les 

économies et les marchés du monde.

Cela nécessite des solutions pour les secteurs aux distorsions 

chroniques qui sont devenus des obstacles majeurs à la croissance 

et au travail, comme les transports, l’énergie, la formation 

professionnelle et technique et la formation des enseignants. Il 

est également temps de reproduire un système fiscal compte tenu, 

d’une part, de la préoccupation persistante de financer le déficit 

budgétaire à la lumière des crises soudaines et chroniques et d’autre 

part, de l’obsession de la résilience budgétaire au lieu de la réforme 

budgétaire qui oriente la prise des décisions des gouvernements. 

Une réforme fiscale consolide la capacité et la souveraineté de 

l’État, renforce son auto-dépendance et rend justice aux citoyens. 

Il est, en outre, nécessaire de se pencher sur le travail pour mettre 

en œuvre des objectifs de grande envergure à long terme. Et cela 

malgré les difficultés auxquelles tous les gouvernements sont 

confrontés pour surmonter les crises quotidiennes et le souci 

d’éteindre les incendies continus.

En conclusion, nous disons que la réforme est une nécessité pour 

la construction. Elle peut parfois ralentir, mais elle ne s’arrête pas. 
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La Jordanie avance aujourd’hui dans une course contre la montre 

pour suivre le rythme des grandes transformations auxquelles elle 

devra faire face pour construire ce qui est de plus grand pour le 

deuxième centenaire de l’existence de son État moderne.
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Deuxième Chapitre:

L’économie jordanienne et 
l’amélioration de la qualité de vie des 

jordaniens

Par Dr. Raad Mahmoud Al-Tal
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2.1 Introduction au chapitre deux

La création de l’État jordanien par le défunt roi fondateur 
Abdullah Ier, il y a cent ans, a constitué un tournant majeur 
ayant amélioré la qualité de vie du peuple jordanien. En dépit de 
la rareté des ressources naturelles et des richesses, la Jordanie a 
réussi au cours du siècle dernier à construire des établissements 
d’enseignement et de santé distingués et avancés au niveau 
régional et à élever le niveau d’éducation et de santé du citoyen 
jordanien. Ce dernier est devenu l’un des meilleurs et l’un des 
plus importants éléments pour les ressources humaines dans la 
région. Au cours de ce siècle, l’État jordanien a réussi à opérer 
un changement qualitatif et distingué dans tous les aspects de la 
vie des jordaniens, en construisant, dans tout le Royaume, des 
infrastructures, des établissements d’enseignement et de santé 
et en formant des cadres humains qualifiés ce qui a contribué à 
améliorer et à développer la qualité de vie des Jordaniens au cours 
des 100 dernières années.

L’État jordanien a fait face à de nombreux défis et crises 
économiques qui ont entravé les performances de l’économie 
jordanienne, telles que les vagues successives  de réfugiés que 
la Jordanie a connues et les guerres régionales que la région a 
connues. Ces dernières ont affecté négativement le mouvement 
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des échanges commerciaux et les flux d’investissement dans le 
Royaume. Néanmoins, l’État jordanien a réussi à surmonter des 
tournants politiques et économiques dangereux, tels que la guerre 
de 1967 et la perte de la Cisjordanie par le royaume, et la crise 
du dinar jordanien en 1989. Il a pu absorber un grand nombre de 
réfugiés et de les intégrer dans la société, démontrant des capacités 
élevées de stabilité et de cohésion sur le plan économique au cours 
de ce siècle.

Compte tenu de l’augmentation de la population de la Jordanie, 
le taux de croissance annuel de la population en Jordanie au 
cours du siècle dernier était d’environ 4% par an. Cela signifie 
que la population doublait tous les 17 ans. Le Département des 
statistiques du Royaume de Jordanie a estimé la population de la 
Jordanie à 10,81 millions en 2020. Ils sont répartis entre 54,64 % 
d’hommes (5 766 millions de personnes) et 45,54 % de femmes (5 
084 millions de personnes). La figure n° (1) montre l’évolution de 
l’augmentation de la population de la Jordanie au cours du siècle 
dernier.
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Figure numéro (1)

  L’évolution démographique de l’Etat jordanien pendant 
100 ans(((

Lors de sa création en 1921, la population de l’Émirat était 
environ de225 mille personnes. La ville d’Al-Salt comptait environ 
20 mille personnes et formait la plus grande agglomération. La 
plupart des habitants de l’Émirat dépendaient de l’agriculture et 
de l’élevage. Ses exportations vers les pays voisins tels que La 
Syrie et la Palestine étaient estimées en 1928 à environ 12 mille 
têtes de chameaux et 60 mille têtes de bétail, et sa production 
végétale était environ 35 mille tonnes de blé en 1927. Aujourd’hui 
cet Émirat est devenu un pays moderne et développé avec une 
population d’environ 8110 millions (sic) d’habitants. La valeur 
de ses exportations s’élevant à environ 5 milliards de dinars 
jordaniens. Elles se sont rapidement développées ces dernières 
(1)	Source: Département des statistiques.
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années et sont de haute qualité. Les types de produits exportés 
en 2019 proviennent de divers secteurs économiques tels que les 
vêtements, la potasse brute, les engrais, les phosphates bruts, les 
produits chimiques, le fer, le ciment, les ornements et les bijoux, 
le sucre et ses produits, les denrées alimentaires à base de légumes 
ou de fruits et le cuivre(((.

Ceux qui suivent le cours de l’économie jordanienne voient un 
développement tangible au niveau de divers secteurs économiques 
tels que le secteur des services, le secteur manufacturier et le secteur 
agricole au cours des cent premières années de l’État jordanien. Cette 
économie est passée de l’économie d’un Émirat dont l’agriculture et 
l’élevage constituaient la moitié de son PIB au cours des années vingt 
du siècle dernier, à une économie prometteuse dont le PIB en 2019 
s’élevait à plus de 31,5 milliards de dinars jordaniens. La figure n° (2) 
montre les pourcentages de contribution des différents secteurs au PIB 
de l’économie jordanienne au cours de l’année 2020.

La figure n° (2)
(1)	Source: Ministère de l’Industrie et du Commerce.
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 montre les pourcentages de contribution des différents secteurs au PIB 
de l’économie jordanienne au cours de l’année 2020(((.

Traduction de la figure :

Service gouvernementaux : 17%

Services financiers, d’assurance et de biens 
: 23

%

Transport, stockage et communications : 11%

Commerce de gros et de détaille, restauration et hôtellerie : 12%

Constructions : 4%

Eau et électricité : 2%

Industries transformatrices
 
: 22%

Mines et carrières :
 
3%

Agriculture : 6%

L’instabilité politique dans la région du Moyen-Orient au cours 
du siècle dernier a constitué un défi majeur pour les économies de 
la région et un obstacle majeur à leur performance. La Jordanie 
en a souffert longuement et durement. Malgré tous ces défis et 
obstacles, la Jordanie a été en mesure de se frayer un chemin 
vers un développement économique durable qui a contribué au 
développement et à l’amélioration de la qualité de vie des citoyens 

(1)	Source: site Internet du Département des statistiques.
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jordaniens. Au cours des 100 dernières années, l’État jordanien a 
atteint des indicateurs avancés et remarquables dans l’amélioration 
de la qualité de vie de ses citoyens en fournissant des niveaux 
avancés de services de santé et d’éducation et en fournissant une 
infrastructure de qualité qui couvrait toutes les régions du Royaume 
hachémite de Jordanie.

En termes d’infrastructures, la Jordanie s’est distinguée par la 
construction d’infrastructures de qualité pour ses citoyens grâce 
à des réseaux routiers modernes, des réseaux de canalisation 
d’eau et d’égouts avancés et des réseaux électriques couvrant près 
de 99% des zones géographiques de la Jordanie(((. En 1938, la 
première Compagnie jordanienne d’électricité a été créée dans le 
but d’éclairer les rues de la capitale avec de l’électricité au lieu 
de lampes allumées au kérosène. Bien que les ressources en eau 
renouvelables en Jordanie soient inférieures à 100 mètres cubes par 
habitant, ce qui est bien inférieur à la part mondiale par habitant de 
500 mètres cubes et qui indique une grave pénurie d’eau, plus de 
98 % de la population ont accès à des sources d’eau améliorées. 
Tous ces indicateurs soulignent les progrès et la prospérité réalisés 
par l’État jordanien au cours des 100 dernières années, d’autant 
plus que les ressources naturelles sont rares en Jordanie.

En termes de développement humain et de renforcement des 
connaissances, l’État jordanien a pu construire des établissements 
d’enseignement distingués et avancés au niveau régional. Le 
Royaume a investi dans le citoyen jordanien et en a fait l’un des 
citoyens arabes les plus éduqués, créatifs et hautement compétitifs 

(1)	Source: Site Web du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF).
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sur le marché du travail régional, dont la plupart des pays de la 
région ont bénéficié de leur expertise. Au niveau de l’enseignement, 
le taux d’alphabétisation en Jordanie est supérieur à 90 %, avec 
près d’un demi-million de diplômés universitaires, soit 10 % de la 
population totale. Il existe également en Jordanie (8) universités 
publiques et (23) collèges communautaires. La figure n° (3) 
montre le pourcentage des dépenses d’éducation en Jordanie en 
pourcentage du PIB de 1970 à 2020.

Figure numéro (3)

Dépenses d’éducation en Jordanie en pourcentage du PIBde 
l’année  1970 à 2020(((

(1)	World Development Indicators.
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Quant au secteur de la santé, la Jordanie possède un cadre 
médical hautement qualifié et une infrastructure médicale avancée. 
Elle est devenue un centre d’attraction dans la région pour 
l’hospitalisation, le tourisme médical, la recherche biomédicale, 
la production et la vente d’équipements médicaux et de celle de 
produits de soins dermatologiques naturels extraits de la mer Morte 
et riches en minéraux naturels qui sont utilisés pour le traitement 
d’un certain nombre de maladies de la peau. Avec plus de 28 000 
médecins ayant une formation universitaire, la Jordanie a pu se 
transformer en un centre médical régional traitant chaque année 
des milliers de patients des pays voisins. En plus, le Royaume 
possède un personnel infirmier formé et qualifié qui fournit des 
services de santé de qualité aux patients. La Jordanie est dotée, 
en outre, d’une énorme industrie d’exportation pharmaceutique. 
En termes d’espérance de vie moyenne en Jordanie, elle a atteint 
environ 71,5 ans pour les deux sexes, et cela est principalement dû 
à l’amélioration des services médicaux, au cours du siècle dernier 
et de la première décennie du nouveau millénaire, qui ont conduit 
à une diminution du nombre de décès. Le secteur de la santé est 
également un créateur majeur d’emplois pour le marché du travail 
jordanien. C’est aussi un secteur important pour le produit intérieur 
brut national.
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2.2 L’évolution de la qualité de vie des citoyens en 
Jordanie 

Au cours des cent dernières années, l’État jordanien a réussi 
à faire un bond significatif dans la qualité de la vie des citoyens 
jordaniens dans les divers secteurs liés à l’environnement 
politique, économique, social et des services en Jordanie. Cette 
évolution s’est manifestée dans des secteurs vitaux tels que la 
santé, l’éducation, l’administration publique et les infrastructures, 
en offrant des conditions de vie satisfaisantes et des services de 
base pour diversifier les choix des citoyens.

En bâtissant les secteurs de la santé et de l’éducation et en leur 
donnant les moyens, l’État jordanien a pu former des cadres civils 
et militaires spécialisés d’une manière qui a distingué le Royaume 
des autres pays arabes et des pays de la région en termes d’efficacité 
de la main-d’œuvre, de qualification des cadres médicaux et 
de faibles taux d’analphabétisme. La Jordanie est devenue un 
centre majeur d’exportation d’expertise dans les domaines de 
l’administration, de la justice, de la santé et de l’éducation. Des 
infrastructures de qualité comme le réseau de routes, de transports, 
d’électricité et d’eau se sont étendues sur l’ensemble du Royaume. 
Dans ce chapitre, nous passerons en revue l’amélioration de la 
qualité de vie des Jordaniens au cours du siècle dernier en retraçant 
l’évolution de la qualité des soins de santé et d’éducation et du 
niveau des services en Jordanie.
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2.3 L’évolution de la qualité des soins de santé en 
Jordanie

Les soins de santé sont un élément essentiel pour garantir la qualité 
de vie des citoyens. Les conditions de santé sont généralement 
mesurées sur la base d’indicateurs sanitaires tels que la durée 
de vie moyenne d’un individu, le nombre de lits d’hôpitaux, la 
prévalence de maladies spécifiques comme le diabète et l’obésité, 
en plus des dépenses de santé par famille. La Jordanie est devenue 
une importante destination au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord pour le tourisme médical, les stations balnéaires et les spas. 
Elle constitue aussi un centre d’attraction des investissements 
médicaux en raison de la recherche biomédicale et de l’abondance 
de médecins qualifiés et du personnel infirmier performant (le 
nombre de médecins a atteint plus de 28 000 médecins formés 
dans des universités distinguées). A ce qui précède, s’ajoute le prix 
concurrentiel des soins de santé et des services médicaux.(((

Le secteur de la santé et le niveau des services de santé en Jordanie 
se sont considérablement développés ce qui a permis au Royaume 
d’être parmi les meilleurs pays du Moyen-Orient et d’Afrique du 
Nord en matière de santé. En effet, le taux de mortalité maternelle 
est passé de 41 pour 100 000 naissances vivantes en 1996 à 19 pour 
100 000 naissances vivantes en 2016. L’espérance de vie moyenne 
générale à la naissance était de 73 ans pour l’année 2016. En plus, 
l’assurance maladie civile a été rendue accessible à tous les citoyens 
désirant d’y être affilés y compris les femmes enceintes, les enfants 

(1)	Source: Site Internet de l’Association des Hôpitaux Privés.
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de moins de sur six, les personnes âgées, les habitants des zones 
reculées et défavorisées, et bien sûr les bénéficiaires du filet de 
sécurité sociale. Selon les statistiques générales de l’année 2015, 
le pourcentage de la population bénéficiant de l’assurance maladie 
atteint 55%. La Jordanie bénéficie également d’un niveau avancé 
au Moyen-Orient en ce qui concerne l’infrastructure de soins de 
santé. Le système de soins de santé jordanien est classé comme de 
«haute-densité» selon les normes internationales. Le Ministère  de 
la Santé a mis en place un large réseau d’établissements de soins 
de santé primaires avec 10 centres de santé pour 100 000 habitants, 
et la Jordanie compte 14 lits pour 10 000 habitants(((.

Cette amélioration des services de santé fournis au cours des 100 
dernières années s’est reflétée dans les indicateurs de soins de santé. 
En 1921, le premier hôpital public a été créé par la municipalité 
d’Amman dans la capitale. Il comprenait (20) lits et fournissait 
des soins gratuits pour les personnes à faible revenu. En 1923, le 
«Conseil des conseillers» de l’Émirat a voté la première loi pour 
réglementer les affaires de santé (elle s’appelait la Loi relative à 
la médecine hospitalière). Le 16 février 1924, Sa Majesté le roi 
Abdullah Ier a approuvé la liste des conditions pour la création de 
l’hôpital italien à Salt dont le budget pour l’année 1924/1925 a été 
estimé à environ (4991) livres.(((

En 1925, la première pharmacie a été ouverte à Amman. En 
1926, la première loi générale réglementant les affaires de santé 

(1)	Source: Centre d’études stratégiques, Université de Jordanie, Étude de la santé publique, 
et des politiques de santé, Vision stratégique (2019).

(2)	Source: site Internet du Ministère de la Santé.
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dans l’Émirat a été promulguée et elle est restée en vigueur jusqu’en 
1971. Quant au nombre de médecins, ils étaient en 1926(28) 
médecins-hommes et avec une seule femme médecin. Leur nombre 
a augmenté en 1927 pour devenir (39) médecins. Quant au nombre 
total de lits dans les hôpitaux publics, il atteignait en 1927 environ 
(60) lits, alors que le nombre de lits dans les hôpitaux privés était 
de (99). Cette année 1927 a vu la création du premier laboratoire 
d’analyses médicales dans la ville de Ma’an au sud de l’Émirat, et 
le nombre de patients traités par le Ministère  de la Santé en 1928 
s’élevait à plus de (70) mille patients, avec un budget de (11) mille 
livres par an.(((

Les chiffres du Ministère  de la Santé indiquent qu’en 1933 
le budget du Ministère  de la Santé est passé à 12230 livres. Le 
Ministère  indique aussi qu’en 1935, deux hôpitaux publics ont 
été ouverts: le premier à Irbid avec une capacité de (12) lits, et 
le deuxième, l’hôpital italien, à Karak avec une capacité de (36). 
Le Ministère  souligne aussi que le premier laboratoire a été 
créé à Amman en 1940 et que le nombre d’hôpitaux à Amman 
en 1946 a atteint (7) hôpitaux qui sont: l’Hôpital des maladies 
transmissibles, l’Hôpital chirurgical, l’Hôpital ophtalmologique, 
l’hôpital pénitentiaire, l’hôpital italien, l’hôpital Dr Qassem 
Malhas et l’hôpital Dr Boutros Abu Saba.

(1)	Source: site Internet du Ministère de la Santé.
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Figure numéro (4)
L’évolution du niveau des soins de santé depuis la 

création de l’Emirat jusqu’en 1946(((

 

1921- Le premier hôpital gouvernemental a 
été créé dans la capitale, Amman, capacité 
de (20) lits 

 
1927- Le nombre total de lits d'hôpitaux publics 
était d'environ (60), tandis que le nombre de lits 
d'hôpitaux privés était de (99). 

 
1928 - Plus de (70) mille patients ont été 
hospitalisés par le Département de la santé en 
Transjordanie, avec unbudget de (11) mille 
livres. 

 
1940- Le premier laboratoire est créé à 
Amman 

 

1946 - Le nombre d'hôpitaux à Amman seul 
est (7) 

(1)	Source: site Internet du Ministère de la Santé.
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L’année 1950 est considérée comme le véritable début du 
développement du secteur de la santé en Jordanie. Le premier 
Ministère  de la santé a été créé cette année. Ce Ministère  a 
commencé ses fonctions en 1951 en créant (6) départements 
gérés par des médecins dans les communes du royaume. Tout 
cela a contribué à la création du premier collège d’infirmières 
militaires et à la mise en place du laboratoire central des analyses 
médicales dans le Royaume en 1953. L’année suivante, le Syndicat 
des médecins a été créé en 1954. En 1963, le premier système 
d’assurance maladie dans le Royaume a été mis en œuvre pour les 
membres des forces armées ce qui a contribué à la mise en place 
du premier système d’assurance-maladie civile dans le Royaume 
en 1965. Après cela, les années 1970 marquent un tournant très 
important dans le développement du secteur de la santé car la 
faculté de médecine à l’Université de Jordanie a été créée en 1970, 
la cité médicale d’Al-Hussein a été fondée en 1973. L’année 1977 
a vu la publication du règlement n° 60 du Conseil supérieur de la 
santé et puis en 1980, la faculté de pharmacie de l’Université de 
Jordanie a été crée(((

Afin de permettre à la Jordanie de continuer de progresser dans le 
processus d’amélioration de la qualité des services de santé fournis 
à ses citoyens, le Conseil supérieur de la santé a été constitué par la 
loi n° 9 de 1999. Ce conseil, dont dépendent les différents secteurs 
sanitaires, dessine les grandes lignes des politiques sanitaires et suit 
la mise en œuvre de des politiques sanitaires au niveau national. 
La création de ce conseil a constitué le dernier épisode des efforts 

(1)	Source: site Internet du Ministère de la Santé.
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antérieurs qui avaient permis la création : du « Conseil supérieur 
consultatif de la santé » par la loi n° 21 de 1965, du « Conseil 
supérieur de la santé » par la loi n° 29 de 1986 et du « Conseil 
supérieur de la santé » par la loi N° 59 de 1989. En 1988, la Jordanie 
a pu vacciner tous ces enfants. Au cours des cinquante dernières 
années, la Jordanie a aussi pu atteindre des réalisations médicales 
remarquables dans les hôpitaux jordaniens en menant un ensemble 
d’opérations qualitatives précises au niveau du Moyen-Orient, 
comme le montre le tableau chronologique sur la figure (5).

Figure numéro (5)

Chronologie des opérations qualitatives menées en Jordanie 
de 1970 à 2020(((

1970La première opération à cœur ouvert
1972La première greffe de rein
1973La première chirurgie laparoscopique
1985La première transplantation cardiaque
1985La première greffe de cellules souches
1987Naissance du premier bébé éprouvette
1987La première greffe de moelle osseuse
1998Première opération d,implant cochléaire
2004La première greffe de foie

En 2006, les dépenses totales de santé s’élevaient à environ 
10,5% du PIB, les dépenses du secteur privé en étaient à 5,8%. 
Le financement public est passé de 4% du PIB en 2005 à 4,6% en 
(1)	Source: Site Web, Association des hôpitaux privés.
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2006. En regardant les dépenses totales de santé du secteur public 
en valeur nominale, on constate qu’elles sont passées de 369 
millions de dinars en 2005 à 466 millions de dinars en 2006, soit 
une augmentation de 26,3%. Le tableau n° (1) montre l’évolution 
des dépenses de santé en Jordanie pour les années (2002-2006) en 
millions de dinars.(((

Tableau n° (1)

L’évolution des dépenses de santé en Jordanie pour les années (2002 - 
2006) en millions de dinars(((.

Donnée 2002 2003 2004 2005 2006
Dépense du secteur privé 365 425 473 521 585
Dépense du secteur public 282 304 345 369 466
Total des dépenses 647 729 818 890 1051
La part de l’individu des 
dépenses
de santé en dinar jordanien

127 140 154 162 188

La part de l’individu des 
dépenses
publiques en dinar 
jordanien

55 58 65 67 83

Dépense publique de santé 
(en % de budget général) 10 9.4 9.4 9.1 1.5

Dépense de santé (en % 
de PIB) 9.5 10.1 10 9.8 10.4

(1)	Source: site du Conseil supérieur de la santé Mondial.
(2)	Source: site Internet du Ministère des Finances.
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Donnée 2002 2003 2004 2005 2006

Dépense publique de 
santé(en % de PIB) 4.2 4.2 4.2 4 4.6

La Jordanie a accordé une grande importance à l’amélioration 
des niveaux de services de santé pour les citoyens dans les 
différents gouvernorats du Royaume. Par exemple, en 2012, le 
rapport sur les comptes nationaux de la santé publié par le Conseil 
supérieur de la santé montre que les dépenses de la Jordanie en 
matière de santé en 2012 s’élevaient à environ 5,3 pour cent, ce 
qui est considéré comme élevé pour un pays classé comme pays 
à revenu intermédiaire. La Jordanie a dépensé pour la santé un 
milliard et 665 millions de dinars cette année-là, contre un milliard 
et 581 millions de dinars l’année précédente 2011. Le volume des 
dépenses de santé représentait 7,58 en 2012 du produit intérieur 
brut, alors que le pourcentage était de 7,72% en 2011, et la part 
par habitant des dépenses de santé s’est élevée à 260,6 dinars cette 
année-là(((.

Selon le recensement de la population de 2015, qui s’élevait 
à environ 9,5 millions de personnes, le pourcentage d’assurés de 
la santé a atteint 68% des citoyens jordaniens, c’est-à-dire 6.6 
millions de personnes. Les dépenses pharmaceutiques en 2015 se 
sont élevées à environ 581 millions de dinars. Le taux de dépenses 
pharmaceutiques par rapport au total des dépenses d’hospitalisation 
en Jordanie est haut: il s’y élevait à 25,8%contre 19 % dans les 

(1)	Source: site du Conseil supérieur de la santé Mondial.
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pays de l’Union européenne. Quant aux dépenses par habitant en 
médicament: il a atteint 61 dinars au cours de la même année qui 
a vu les dépenses d’hospitalisation des individus augmentaient à 
236 dinars par personne et par an. Le volume total des dépenses de 
santé s’est élevé à (2 milliards et 200 millions) ce qui représentait 
en pourcentage du PIB 58%. Les dépenses totales pharmaceutiques 
s’élevaient à environ 581 millions de dinars, ce qui représentait 
22% du PIB et 26% des dépenses totales de santé(((.

Le système de santé jordanien s’est considérablement développé 
au cours des deux dernières décennies. Il a été classé comme l’un 
des meilleurs systèmes du Moyen-Orient, fournissant des soins de 
santé dans trois secteurs principaux: le secteur public, le secteur 
privé, et les organisations à but non lucratif. Le Ministère  de la 
Santé fournit principalement des soins de santé primaires à travers 
un réseau de centres de santé (102 centres complets, 380 centres de 
santé primaires, 194 sous-centres de santé, 464 centres maternels 
et infantiles et 405 cliniques de santé bucco-dentaire). Quant aux 
services de soins de santé secondaires et postsecondaires; ils sont 
assurés par 31 hôpitaux affiliés au Ministère  de la Santé répartis 
sur 12 gouvernorats en Jordanie, et le nombre de lits est de 5 177 
lits, ce qui représente plus d’un tiers du nombre de lits dans les 
hôpitaux en Jordanie 36,4%(((.

En 2019, la Jordanie a consacré environ 8 % de son produit national 

(1)	Source: Centre d’études stratégiques, Université de Jordanie, Étude de la santé publique, 
et des politiques de santé, Vision stratégique (2019).

(2)	Source: Centre d’études stratégiques, Université de Jordanie, Étude de la santé publique, 
et des politiques de santé, Vision stratégique (2019).
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brut à la santé, et la figure (6) montre le volume des dépenses de 
santé par rapport au PIB et en comparaison à certains autres pays 
en 2020. En 2020, le nombre de lits a atteint environ (14 700) 
lits répartis dans 118 hôpitaux. Le Ministère  de la Santé gère un 
vaste réseau d’établissements de soins de santé primaires, avec 
10 centres de santé pour 100 000 habitants, ce pourcentage est 
supérieur à celui de nombreux pays développés(((. La qualité de 
ses soins a contribué à placer la Jordanie au premier rang dans 
le monde arabe et au quatrième rang mondial en ce qui concerne 
le tourisme médical. Le taux de mortalité maternelle est passé de 
43 pour 100 000 naissances vivantes en 1991 à 18 pour 100 000 
naissances vivantes en 2020, l’un des taux de mortalité maternelle 
et infantile les plus bas de la région. L’espérance de vie moyenne 
générale à la naissance a été fixée à 75 ans pour l’année 2020. 
Enfin, le parapluie de l’assurance maladie civile a été élargi 
et la souscription volontaire à l’assurance maladie a été rendue 
accessible à tous les citoyens(((.

(1)	Source: site Internet du Ministère de la Santé.
(2)	Source: site Internet du Ministère de la Santé.
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Figure numéro (6)

Dépenses de santé par rapport au PIB en comparaison à 
certains autres pays de 2000 à 2018(((

Après un siècle de prestation de soins de santé, la Jordanie est 
devenue un centre d’attraction majeur pour les services de santé 
au Moyen-Orient et l’un des plus gros dépensiers de la région en 
matière de santé, de développement et de qualification du personnel 
médical. Le taux de répartition des médecins en Jordanie est de 32 
médecins pour 10 000 habitants, et ce ratio est l’un des plus élevés 
au monde. Le ratio d’infirmières en Jordanie est de 17,8 infirmières 
pour 10 000 habitants, et le ratio de dentistes en Jordanie est de 
10,4 dentistes pour 10 000 personnes(((.

En 2020, le nombre d’hôpitaux en Jordanie a atteint 117, offrant 
des services aux patients jordaniens et non jordaniens. Le nombre 

(1)	Source: site Web du Groupe de la Banque mondiale.
(2)	Source: Site Internet de l’Association des Hôpitaux Privés.
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d’hôpitaux privés est de 69, les hôpitaux publics sont au nombre 
de 31, tandis que les hôpitaux militaires sont 15 et deux hôpitaux 
universitaires. Les hôpitaux proposent diverses spécialités 
médicales aux patients, notamment la cardiologie, la neurologie, 
l’orthopédie, la pédiatrie, le traitement du cancer, le traitement de 
l’infertilité, les maladies oculaires, la cosmétologie, la psychiatrie, 
la toxicomanie et d’autres spécialités médicales. Le pays est 
exempt de poliomyélite depuis 1995.

La Jordanie s’est classée en tête en termes de dépenses de santé 
en pourcentage du PIB. Ces dépenses comprennent l’amélioration 
du niveau des installations de santé, des équipements médicaux 
et la formation des cadres professionnels dans le domaine des 
services de santé et de soutien, ce qui se reflète positivement sur la 
fourniture de services médicaux de qualité aux patients jordaniens 
et non jordaniens. Cette capacité à surmonter les défis a généré 
des convictions profondes que l’État jordanien est capable de 
surmonter toutes les circonstances ou crises pour avancer vers un 
nouveau chapitre de prospérité et de développement au cours des 
cent prochaines années.

2.4.L’évolution de la qualité de l’éducation en Jordanie

Les dépenses dans le secteur de l’éducation sont aussi importantes 
que les dépenses dans le secteur de la santé. Certes, fournir 
aux individus des compétences et des connaissances et suivre 
leur développement est l’une des bases les plus importantes de 
l’amélioration du capital humain. L’intérêt pour l’aspect qualitatif 
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et quantitatif de l’éducation a des conséquences économiques 
qui portent leurs fruits à long terme et parfois à court terme. De 
nombreuses recherches scientifiques((( indiquent l’importance 
de l’éducation dans le développement du capital humain et son 
impact sur la croissance économique. La qualité de l’éducation 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire, qui est mesurée en 
règle générale, selon les taux de scolarisation, affectent de manière 
significative la croissance économique.

Quant à la Jordanie, de nombreuses études ont montré qu’il 
existe une relation à long terme entre l’éducation et la croissance 
économique, et qu’une main-d’œuvre instruite peut affecter la 
croissance économique en Jordanie(((. Les données disponibles sur 
le site officiel de l’UNESCO de 1980 à 2019, indiquent que le 
niveau d’apprentissage en Jordanie est en constante augmentation 
pour les deux sexes, comme le montre la figure ci-dessous:

(1)	Cooray  ,A.V  .2009  ,The role of education in economic growth  .Available at SSRN 
.1520160

(2)	Kreishan ,F.M .and AlHawarin ,I.M .2011 ,.Education And economic growth in Jordan: 
causalitytest .Journal of Economic &Management Perspectives ,)1(5 ,p.45.
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Figure n° (7)

Taux d’alphabétisation des citoyens jordaniens de plus de 15 
ans De 1980 à 2019

Sous la domination ottomane, il n’y avait pas de politique 
éducative en Jordanie actuelle. Après la création de l’Émirat 
jordanien en 1921, le budget de l’éducation s’élevait cette année-là 
à «six mille livres», ce qui, à l’époque, était considéré comme une 
grande partie du budget total. Puis, ce budget est passé à environ 
22 582 livres entre 1928 et 1929. Le gouvernement jordanien 
dépensait ce budget pour développer l’éducation, les enseignants, 
les étudiants. Le tableau n° (2) montre l’augmentation progressive 
et croissante de la proportion des dépenses en fonction de 
l’augmentation du nombre d’écoles, d’étudiants et d’enseignants 
dans l’Emirat(((.

(1)	Source: Suleiman Obeidat et Abdullah Al-Rashdan. « L’éducation en Jordanie de 1921 à 
1993 » et le site du patrimoine jordanien
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Tableau n° ( 2)

Allocations annuelles à l’éducation dans le budget 
général de l’État en livres

(la monnaie en usage avant la frappe du dinar 
jordanien)

Année budgétaire
Dépenses 

totales de l’Etat
Dépenses 
éducatives

Pourcentage

1924-1925 267987 11820 4.40%
1925-1926 278459 14304 5.10%
1926-1927 302520 18232 6.02%
1927-1928 282073 19738 6.90%
1928-1929 307555 22274 7.20%
1929-1930 316147 22350 7.06%
1930-1931 367516 23482 6.30%
1931-1932 338046 21700 6.40%
1932-1933 353227 23429 6.40%

L’intérêt de l’État jordanien pour le secteur de l’éducation à 
l’époque de l’Émirat a conduit à un développement progressif 
du niveau d’éducation de la population de l’État jordanien, et à 
une augmentation rapide et directe de l’infrastructure éducative. 
Le nombre d’écoles en 1922-1923 était de (44) écoles, jusqu’à ce 
qu’il atteigne en 1930-1931 un total de (54) écoles. Cette évolution 
de l’infrastructure éducative s’est accompagnée d’une évolution 
parallèle du nombre d’élèves. Le nombre d’élèves inscrits dans les 
écoles en 1922-1923 a atteint un total de 3 316 élèves, dont 2 998 
garçons et 318 filles(((.

(1)	Source: Suleiman Obeidat et Abdullah Al-Rashdan. «L’éducation en Jordanie de 1921 à 
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Tableau n° (3)

Nombre d’écoles, d’enseignants et d’étudiants au cours de la période 
1922 - 1947

Année scolaire
1922-
1923 

1928-  
1929

1934-
1935

1946-
1947 

Nombre d’écoles 44 52 69 77

Nombre d’enseignants 81 120 153 216

Nombre d’enseignants 3316 5312 5982 10729

Figure n° (8)

Le nombre d’écoles en Jordanie de 1918 à 1946

Année/Nombre d’écoles

1993» 
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En 1940, le premier Ministère  de l’Éducation a été créé en 
Jordanie, et après la déclaration de l’unité entre les rives du Jourdain 
en 1950, toutes les écoles ont été placées sous sa tutelle. Après 
1967, la charge du Ministère  a augmenté en raison de l’absorption 
des déplacés de Cisjordanie. A cette époque, l’enseignement était 
gratuit et obligatoire pendant les dix premières années scolaires. 
Le taux de scolarisation dans l’enseignement de base obligatoire 
était de 97 %, et le taux de scolarisation dans l’enseignement 
secondaire était de 70 %. Le Ministère  a élaboré plusieurs plans 
pour développer le processus sous les directives de Sa Majesté le 
Roi Hussein en 1987 pour faire face au risque d’analphabétisme, 
qui était de 19% en 1991 et a diminué à 11% en l’an 2000. Le 
tableau n° montre (4) les caractéristiques les plus marquantes du 
développement qualitatif de l’éducation en Jordanie

Tableau n° (4)

Les étapes les plus marquantes du développement du secteur de 
l’éducation des années cinquante aux années quatre-vingt-dix

Les années 
cinquante

Le passage de l,éducation d,élite à l,éducation pour 
tous, et la Loi sur la connaissance de 1955 a été 
promulguée, selon laquelle l,éducation est devenue 
obligatoire jusqu,à la fin de la sixième année de l,école 
primaire.

Les années 
soixante

L,expansion de l,éducation et sa diffusion dans les 
campagnes et les villes, la promulgation de la loi sur 
l,éducation de 1964, selon laquelle l,éducation est 
devenue obligatoire pour une période de neuf ans.
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Les années 
soixante-dix

Diversification de l,enseignement et poursuite 
de l,enseignement obligatoire, qualification des 
enseignants par la formation dans le cadre des 
diplômes des instituts.

Les années 
quatre-vingt

Développement de l,enseignement des sciences 
et de la technologie, en particulier l,informatique, 
l,expansion des technologies éducatives, l,application 
de la nouvelle structure éducative, selon laquelle 
l,éducation de base est de 10 ans et l,enseignement 
secondaire de deux ans

Les années quatre-
vingt-dix

Promulgation de la loi sur l,éducation de 1994 qui 
comprend des plans de développement importants, 
l,achèvement de la mise en œuvre de la première 
phase du plan de développement de l,éducation et le 
début de la mise en œuvre de la deuxième phase.

Figure n° (9)

Une chronologie montrant le développement du secteur de l’éducation 
en Jordanie depuis la création de l’Emirat jusqu’à l’année 2011(((

 
1923 Pose de la première pierre de 

l'école secondaire Al-Salt, inaugurée 
en 1925 

 
1952 - Scolarité primaire obligatoire 

 

(1)	Source: site Web du Ministère de l’Éducation.
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1956- Création du ministère de 

l'Éducation 

 
1992- Scolarité obligatoire pendant 
10 ans 

 
2011- Création du Syndicat des 

enseignants jordaniens 

Le rapport mondial de suivi sur l’éducation de l’UNESCO 
pour l’année 2020 montre que la Jordanie a le pourcentage le plus 
élevé de titulaires de diplômes d’études supérieures par rapport 
à la population dans les pays arabes et le troisième au monde. 
Selon les chiffres officiels du Ministère  de l’Education et de 
l’Enseignement Supérieur de l’Education, la Jordanie compte près 
de huit mille titulaires de doctorat, 45 000 titulaires de masters. 
Il y a 135 087 étudiants et étudiantes préparant les diplômes de 
B.A dans les universités jordaniennes publiques et privées dans 
les différentes années et spécialisations. Le nombre d’étudiants 
faisant leurs études dans diverses universités et spécialisations 
sont: 1285 étudiants et étudiantes préparant un Diplôme supérieur, 
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6457 étudiants et étudiantes préparant un Master, 1682 doctorants 
et doctorantes. Le nombre de diplômés du niveau de B.A de 
diverses universités publiques et privées est de 22 912 étudiants et 
étudiantes, le nombre d’étudiants inscrits au niveau du B.A dans 
les diverses universités publiques et privées est de 38 903 étudiants 
et étudiantes, et le nombre d’étudiants inscrits dans les universités 
arabes et étrangères est de 25 329 étudiants et étudiantes. Quant 
au nombre d’élèves au niveau pré-universitaire étudiants dans les 
écoles publiques et privées atteint1 463 484 élèves.

Les récentes réformes dans le secteur de l’éducation ont 
commencé au début des années 1990, et le rythme de ces réformes 
s’est accéléré avec l’accession de Sa Majesté le roi Abdullah II 
au pouvoir au début de 1999 dont la vision était de transformer la 
Jordanie en un centre technologique régional et un acteur actif dans 
l’économie mondiale. En juillet 2003, le gouvernement jordanien a 
lancé un programme ambitieux pour l’ensemble du Moyen-Orient 
et de l’Afrique du Nord, c’est le programme «Développement de 
l’éducation pour une économie de la connaissance». Ce programme 
visait à réorienter les politiques et les programmes éducatifs en 
fonction des besoins d’une économie fondée sur la connaissance, à 
améliorer l’environnement d’apprentissage matériel dans la plupart 
des écoles et à encourager l’éducation dès la petite enfance(((. La 
première phase du programme s’est déroulée de 2003 à 2009 et 
s’est achevée en juin 2009. La deuxième phase de ce programme 
s’est déroulée de 2009 à 2015. Ce programme vise, en outre, à 
consolider et institutionnaliser les réformes mises en œuvre dans le 

(1)	Source: site Web du Groupe de la Banque mondiale.
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cadre de la première phase, avec un accent particulier sur la mise en 
œuvre au niveau de l’école et des compétences des enseignants(((.

Figure n° (10)

Une chronologie montrant le développement du secteur de l’éducation 
en Jordanie de 2003 à 2021(((

 
2007- Le taux de scolarisation 
dans l'enseignement de base a 

atteint 100%. 

 2013- Le taux de transition vers l'enseignement 
secondaire a atteint 98, %, et le taux de 
transition vers l'enseignement 

supérieur atteint 85%. 

 

 
2015- Le taux d'alphabétisation en 

Jordanie a atteint 98,01 % 

(1)	Source: site Web du Groupe de la Banque mondiale.
(2)	Source: site Web du Ministère de l’Éducation.
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2016- Stratégie nationale de 

développement des ressources 
humaines الاستراتیجیة الوطنیة لتنمیة - 2016

 الموارد البشریة

 

 
2016- Stratégie nationale de 

développement des ressources 
humaines الاستراتیجیة الوطنیة لتنمیة - 2016

 الموارد البشریة

 

 
2021- Le nombre d'écoliers a atteint 

2,175 millions d'élèves 

La structure du système éducatif jordanien se compose de deux 
années d’enseignement préscolaire, dix années d’enseignement 
obligatoire et deux années d’enseignement secondaire, après 
quoi l’élève peut se présenter aux examens du certificat d’études 
secondaires (le Bac). Le pourcentage moyen des dépenses publiques 
consacrées à l’éducation sur les dépenses totales était de 11% pour 
les années 2000-2010 Les dépenses publiques d’éducation (hors 
enseignement supérieur) se sont élevées à environ 700 millions de 
dinars en 2011, soit 10,3% des dépenses publiques totales, alors 
qu’en 2013 elles s’élevaient à (842) millions de dinars, atteignant 
906 millions de dinars en 2018 et 1014 millions en 2020.
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Figure n° (11)

Dépenses totales dans l secteur de l’éducation en Jordanie en 

pourcentage du PIB de 2016 - 2019(((

Dans le domaine de l’enseignement supérieur, la Jordanie 
a connu un développement considérable au cours des quatre 
dernières décennies, le nombre d’universités atteignant 36 (12 
publiques et 24 privées), reflétant l’intérêt croissant que la Jordanie 
attache à l’enseignement supérieur pour compléter le processus 
de développement avec de jeunes énergies. L’augmentation des 
dépenses consacrées à l’enseignement supérieur en général 
indique l’importance de l’enseignement supérieur et l’intérêt du 
gouvernement pour ce type d’enseignement. L’augmentation des 
dépenses consacrées à l’enseignement supérieur et à la recherche 
scientifique est un investissement qui permet d’améliorer le niveau 
de vie des individus, de réaliser le développement économique 

(1)	Source: site Web du Groupe de la Banque mondiale.
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et social de la société et d’assurer la continuité de la prospérité 
économique. Afin d’étudier les dépenses publiques à l’enseignement 
supérieur en tant qu’indicateur de l’enseignement supérieur, le 
tableau n° (4) a été préparé. Il montre que le pourcentage des 
dépenses de l’enseignement supérieur par rapport aux dépenses 
publiques s’élevait à (1,51%) en 2018 après avoir été d’environ 
(1,3%) en 2014(((.

Tableau n° (4)

Dépenses d’enseignement supérieur en Jordanie en pourcentage des 
dépenses publiques durant les années (20142018-)(((

2014 2015 2016 2017 2018
Dépenses publiques totales 7851.1 7722.7 7948.2 8173.2 81732.2

Dépenses pour 
l,enseignement supérieur

101.99 110 119.87 122.9 123.35

Dépenses d,éducation en 
pourcentage des dépenses 

publiques
1.30% 1.42% 1.51% 1.50% 1.51%

(1)	Source: Dépenses d’enseignement supérieur et de production de recherche dans le 
Royaume hachémite de Jordanie: indicateurs et comparaisons internationales, préparé 
par: Amer Al-Smadi - Sahel Al-Atoum - Ibrahim Al-Rashdan.

(2)	Source des données: Banque centrale de Jordanie et rapport du Ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche scientifique (2018).
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2.5 L’évolution de la qualité des services: le secteur 
des télécommunications et des technologies de 
l’information comme modèle

Au cours des cent dernières années de la vie de l’État jordanien, 

la Jordanie a connu un développement remarquable dans les 

infrastructures et les services publics. Par exemple, la Jordanie est 

à l’avant-garde des pays de la région qui ont suivi le rythme des 

développements rapides dans le secteur des communications et des 

technologies de l’information. Certes, au cours des trois dernières 

décennies, nous avons été introduits à l’ère de la quatrième 

révolution industrielle et de la transformation numérique et nous 

avons été plongés dans le monde des applications intelligentes 

après que les services de ce secteur lors de la création de l’État 

se soient limités aux services de télégraphe, de poste et de 

communications à plancher fixe. La Jordanie dispose aujourd’hui 

d’un bon réseau routier de qualité par rapport à certains autres pays. 

Il s’est considérablement développé en termes de conception, de 

construction et d’entretien. En 1950, la longueur totale du réseau 

routier bitumé des routes principales, secondaires et rurales du 

Royaume était 895 km. De nos, jours ce réseau s’étend sur environ 

7900 km couvrant les régions du nord, du centre et de l’ouest du 

Royaume.

La Jordanie dispose également d’une infrastructure de 
télécommunications très moderne, qui se développe à un rythme 
très rapide, et son infrastructure est constamment mise à jour et 
étendue. Cela a permis à la Jordanie d’être considérée comme 
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étant l’un des pays les plus compétitifs du Moyen-Orient dans ce 
domaine. Au cours du siècle dernier, l’État jordanien a accordé 
une grande attention aux infrastructures et aux transports, sans 
oublier les services publics d’électricité, d’eau, d’égouts, de 
réseaux de communication, des moyens de transport, etc. Ces 
systèmes constituent les piliers les plus importants du pays pour 
atteindre la croissance économique et le développement. Au cours 
des dernières décennies, les services de télécommunications ont 
connu une large diffusion jusqu’à ce que, par exemple, les services 
cellulaires soient entrés dans plus de 98% des foyers jordaniens et 
les téléphones intelligents se soient répandus chez plus de 90% des 
Jordaniens, avec environ 7 millions d’abonnements cellulaires et 
plus de 7,5 millions d’abonnements à Internet et à ses différentes 
technologies. Il est à noter, par ailleurs, qu’il y a une forte présence 
des Jordaniens sur les plateformes de médias sociaux.

Les résultats de l’enquête menée par le Ministère  des 
Communications et des Technologies de l’information en 2017, ont 
montré l’étendue de la pénétration numérique et de la technologie 
dans la société jordanienne et l’étendue du développement atteint 
par l’État jordanien. Les résultats de l’enquête ont indiqué une 
augmentation du pourcentage de familles avec Internet à domicile 
à 88,8 %. Les résultats de cette enquête ont également montré que 
la plupart des internautes sont dans la tranche d’âge entre 20 et 24 
ans, en particulier ceux qui sont titulaires d’un premier diplôme 
universitaire (B.A) ou supérieur.

En ce qui concerne le téléphone portable, les résultats de 
l’enquête du Ministère  de la Communication ont montré une légère 
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augmentation du pourcentage de familles qui ont un téléphone 
portable (ordinaire / intelligent) au cours des deux dernières 
années, atteignant 98,4% en 2017, marquant une augmentation de 
seulement 0,1% par rapport à 2016. En ce qui concerne le volume 
des dépenses mensuelles au téléphone, l’enquête a indiqué une 
baisse de la dépense moyenne des ménages en 2017 par rapport à 
2016, où la dépense moyenne s’élevait à 20,8 dinars contre 21,4 
dinars, respectivement. Les dépenses moyennes des ménages sur 
les lignes fixes sont passées de 18,8 dinars en 2016 à 13,1 dinars 
en 2017, tandis que les dépenses sur Internet ont diminué de 24,6 
dinars en 2016 à 21,2 dinars en 2017.

Selon le Ministère  de l’Économie numérique et de 
l’Entrepreneuriat, les exportations du secteur de la technologie en 
2018 se sont élevées à environ 262 millions de dollars. Le secteur 
des technologies de l’information exporte ses services dans plus 
de 35 pays à travers le monde comme l’Amérique, l’Allemagne 
et les marchés du Golfe arabe. Ainsi, les revenus des secteurs des 
communications et des technologies de l’information ont augmenté 
ensemble en 2019 pour atteindre 999 millions de dinars (dont 664 
millions de dinars sont les revenus des trois sociétés cellulaires). Le 
nombre d’entreprises du secteur a atteint plus de (600) entreprises, 
employant plus de (17.000) salariés dans les entreprises du secteur 
des technologies de l’information (TIC), contribuant à l’emploi 
de plus de (100.000) salariés dans tous les secteurs directement 
et indirectement, ce qui fait que ce secteur à la croissance la plus 
rapide localement et le taux d’emploi le plus élevé(((.

(1)	Al-Mobaideen, Ibrahim «Communications. Les sauts qualitatifs faisant entrer le Royaume 
à l’ère numérique». Journal Al-Ghad, Amman, 11 avril 2021.
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Figure n (12)

Développement des infrastructures en Jordanie durant cent ans

Historiquement, le secteur des télécommunications en Jordanie 
s’est considérablement développé. Ses débuts ont commencé au 
cours du siècle dernier sous le nom du Département du télégraphe 
et des postes qui a été créé en 1921. Il fournissait les services 
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télégraphiques et postaux à l’Émirat de Transjordanie. Durant 
quatre décennies, les services de communication et des liaisons 
internationales ont été développés en coopération avec la British 
Communications Company (Cable and Wireless Communications 
Company) jusqu’en 1951, année au cours de laquelle un Ministère  
spécialisé des communications a été créé dans le but d’améliorer 
et d’étendre la téléphonie et des services télégraphiques pour 
répondre aux besoins du pays. Ce Ministère  est devenu pleinement 
et directement responsable de toutes les communications nationales 
au sein du Royaume(((.

En 1961, le premier standard téléphonique automatique a 
été exploité à Amman avec une capacité approximative de 5 
000 lignes. Plus tard, plus précisément en 1966, la coopération 
avec la British Communications Company (Cable and Wireless 
Communications Company) a pris fin et les responsabilités des 
communications ont été entièrement attribuées au Ministère  du 
Transport. Compte tenu de la nécessité d’avoir une institution 
chargée exclusivement des télécommunications, en 1971, la 
Corporation des télécommunications a été créée dont l’Etat 
possédait la majorité des actions. Elle a pris en charge la fourniture 
et la réglementation des télécommunications terrestres et par 
satellite pour le pays. Après cela, le réseau de télécommunications 
jordanien s’est considérablement étendu avec la reprise des prix 
du pétrole et l’augmentation des transferts d’argent des expatriés 
jordaniens. Ainsi, l’économie jordanienne a prospéré et le volume 
des dépenses publiques du gouvernement sur les réseaux de 

(1)	Source: site Internet de la Commission de régulation des télécommunications.
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communications a augmenté. En 1988, une licence a été accordée 
à la société jordanienne de système d’appel sans fil portatif pour 
fournir le service de téléavertisseur automatique.

En 1993, un programme national a été mis en place par le 
Ministère  des Postes et des Communications visant à augmenter 
le taux de pénétration des services téléphoniques de 7,8 à 12 lignes 
pour 100 habitants. Cette année-là, le secteur privé a été autorisé 
à investir dans des projets de télécommunications. La première 
licence pour exploiter le service public de téléphonie mobile a 
été accordée à la société jordanienne pour les services mobiles / 
Fastlink en 1994. En 1997, il y a eu une transformation remarquable, 
transformant la Corporation de télécommunications en une société 
que l’Etat possédait exclusive. Elle a été enregistrée au registre des 
sociétés sous le nom de « Jordan Telecom Company ». C’était le 
premier pas vers la privatisation partielle de ladite entreprise (vente 
de 40 % des actions de Jordan Telecom Company à Arab Bank et 
France Télécom, 8 % au profit de la Société de sécurité sociale, 
et 1 % pour les salariés de Jordan Telecom Company). Deux ans 
plus tard, Petra Mobile Communications Company/Mobilecom de 
Jordanie a obtenu une licence pour fournir un service de téléphonie 
mobile dans le Royaume(((.

En 2000, la Jordanie a adhéré à l’Organisation mondiale du 
commerce. Pour pouvoir y adhérer, la Jordanie a pris des engagements 
concernant le secteur des télécommunications qui comprenaient la 
libéralisation complète du secteur des télécommunications d’ici 

(1)	Source: site Internet de la Commission de régulation des télécommunications.
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la fin de 2004. La loi sur les communications n° 13 de 1995 a été 
modifiée en vertu de la loi temporaire sur les communications n° 
8 de 2002, selon laquelle le nom du Ministère  des Postes et des 
Communications a été changé en «Ministère  des communications 
et des technologies de l’information». Cette loi a, en outre, 
souligné l’indépendance de la Commission de réglementation 
des télécommunications. Cette Commission s’est également vu 
confier la mission de réglementer les services de communication 
et de technologie de l’information dans le Royaume. Fin 2003, la 
Commission a publié son programme qui prévoyait, entre autres, la 
délivrance d’une licence supplémentaire pour un nouvel opérateur 
dans le secteur des télécommunications mobiles dans le Royaume: 
une licence a été accordée à la société de téléphonie mobile Umniah 
pour fournir des services de télécommunications mobiles en 2004. 
Le programme de la Commission suivait les lignes directrices 
de la politique générale du gouvernement dans les secteurs des 
télécommunications et des technologies de l’information et du 
secteur postal(((.

Au début de l’année 2005, le monopole de Jordan Telecom 
Company dans la fourniture de services de télécommunications 
fixes a pris fin et le marché des télécommunications fixes a été 
complètement ouvert à la concurrence. En 2006, le gouvernement 
a décidé de vendre sa participation de 41,5% de la Jordan Telecom 
Company. Des actions ont été vendues à France Télécom et 
à certaines collectivités locales et régionales, et le reste des 
actions a été mis en souscription à la Bourse d’Amman, mais le 

(1)	Source: site Internet de la Commission de régulation des télécommunications.
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processus de vente n’a pas abouti complètement. Par conséquent, 
le gouvernement est resté en possession de 11,6 % des actions de 
la société. Cependant, plus tard le gouvernement a pu vendre le 
reste des actions qu’il détenait de la Jordan Telecom Company. 
Ainsi, de nos jours, France Télécom détient 51% des actions de la 
Jordan Telecom Company, et des parts des actions sont réparties 
entre la Société de sécurité sociale, Noor Financial Investment 
Company, les forces armées et les services de sécurité, et 7 % 
et des actions sont restées à négocier à la Bourse d’Amman. En 
juin 2008, la Commission des communications a annoncé son 
intention d’introduire des services 3G en Jordanie. Orange, la 
Jordanian Mobile Services Company (Zain) et Umniah ont obtenu 
une licence pour fournir des services 3G dans le Royaume au 
cours de la période 2009-2012. L’année 2019 a vu la création du 
Ministère  de l’Économie numérique et de l’Entrepreneuriat, qui 
a remplacé le Ministère  des Communications et des Technologies 
de l’information pour œuvrer au développement du processus de 
transformation numérique(((.

Au cours des deux dernières décennies, un système intégré de 
cadres législatifs a été publié qui réglemente le travail des secteurs 
des télécommunications, des technologies de l’information, de la 
poste et de l’évolution technologique. Il comprend: la loi n° 13 de 
1995 sur les communications et ses modifications, la loi n° 34 de 
2007 sur les services postaux, la loi n° 15 de 2015 sur les transactions 
électroniques, la loi n° 27 de 2015 sur la cybercriminalité et la loi 
n° 16 de 2019 sur la cybersécurité. Quatre politiques importantes 

(1)	Source: site Internet de la Commission de régulation des télécommunications.
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ont été mises en œuvre en 2020 dans la transformation numérique 
et les technologies de l’information: la politique de classification et 
de gestion des données gouvernementales, la politique jordanienne 
pour l’intelligence artificielle, la politique des plateformes et 
services cloud, la politique des interfaces de programmation 
d’applications ouvertes, des travaux sont actuellement en cours 
pour faire passer la loi protégeant les données personnelles et la loi 
nationale sur l’information. Enfin, la stratégie de transformation 
numérique et celle pour diriger les entreprises sonten cours 
d’élaboration(((.

(1)	Al-Mobaideen, Ibrahim «Communications. Les sauts qualitatifs faisant entrer le Royaume 
à l’ère numérique». Journal Al-Ghad, Amman, 11 avril 2021.



Chapitre III

La macroéconomie jordanienne

Défis et réponses

par  Dr. Ibrahim Seif(1)

(1)	Mandate for Palestine, Report of the Mandatory to the League of Nations)1924( 
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3.1 L’ère de l’Émirat

L’Émirat de Transjordanie a été créé en 1921 dans une région 
dont les faits et les circonstances changent en raison de la nature 
de ses enjeux politiques et de l’instabilité des cadres généraux de 
l’économie ou de ses orientations futures. En plus, les différents 
pays coloniaux de cette époque convoitaient les richesses de notre 
région. La Grande-Bretagne et la France se sont partagées la plupart 
de terres arabes de cette région et elles ont étendu leur influence 
sur le Levant, l’Irak et l’Égypte dans le cadre de ce qu’on appelait 
les mandats. Depuis la création de l’Émirat de Transjordanie, les 
ressources naturelles limitées, le petit nombre de la population et 
la modestie de leurs compétences ont été parmi les problèmes les 
plus profonds dont l’Émirat a souffert lors de sa création.((( Certes, 
la population totale de 1924 atteignait près de 200 000 personnes, 
les caractéristiques des ressources humaines se caractérisent par le 
manque d’éducation et d’expérience dans les affaires politiques, la 
faiblesse de l’organisation administrative de la structure étatique 
au sens large et les modestes revenus financiers de ce qu’on appelle 
aujourd’hui le budget. Ces faiblesses ont posé un réel défi depuis 
le début de la mise en place de l’Émirat d’autant plus que les 
ressources disponibles étaient insuffisantes pour mettre en place 

les infrastructures d’un État moderne(((.

(1)	Mandate for Palestine, Report of the Mandatory to the League of Nations )1924( 
(2)	Mandate for Palestine, Report of the Mandatory to the League of Nations )1924( 
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Afin de diversifier les ressources financières limitées de cette 

période, le gouvernement a conclu de nombreux accords avec les 

pays voisins visant à améliorer le niveau des échanges commerciaux 

et à relancer l’économie locale. Le gouvernement jordanien de 

l’époque a conclu des accords commerciaux avec les pays voisins. 

En 1923, il a conclu un accord commercial avec la Syrie et le Liban 

sur la base de l’exonération des produits jordaniens des droits 

d’importation et sur le transport des marchandises jordaniennes 

en direction du port de Beyrouth en utilisant le chemin de fer 

régional. Un deuxième accord commercial a été signé avec le 

Royaume du Hedjaz et du Nejd (à l’époque) en 1925 dans le but 

d’accorder aux citoyens du Nejd la liberté de passage entre le 

Nejd et la Syrie et d’exonérer les marchandises en transit dans 

l’Emirat des droits de douane. Un troisième accord commercial 

avec la Palestine a vu le jour en 1928((( et qui a permis le passage 

des marchandises jordaniennes à travers les territoires palestiniens 

en exonération des droits de douane. Il est clair que ces accords 

sont plus organisationnels que productifs faute de l’existence des 

secteurs économiques importants. Certes, l’Émirat de l’époque 

cherchait à se former et à se forger une identité. De surcroit, ces 

accords reflètent la mentalité qui prévalait à cette époque, fondée 

sur l’ouverture et le respect de l’application des lois.

Pendant cette période, l’économie jordanienne était basée sur 

le secteur agricole(((, et c’était peut-être le secteur le plus influent 

sur la structure économique, car plus de (85%) de la population 

(1)	Ali, Dajani, Cours sur l’économie de la Jordanie, (1954)
(2)	Ali, Mohafazah, Histoire contemporaine de la Jordanie, Amman (1973)
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de l’Émirat dépendait de l’agriculture et de l’élevage. De plus ce 

secteur représentait environ la moitié du produit intérieur brut de 

l’Émirat. Cesecteur entraînait, en effet, un excédent des quantités 

de production agricole qui s’exportait vers la Palestine et la Syrie, 

d’où certains biens de consommation ont été importés en utilisant 

les recettes agricoles. Cette dépendance vis-à-vis du secteur agricole 

reflétait l’emploi approprié des ressources disponibles en l’absence 

d’autres alternatives. Dans le but d’optimiser l’exploitation et 

de régulation le secteur agricole, la loi sur la délimitation et la 

régularisation de la propriété foncière a été promulguée en 1930. 

C’était le point de départ d’une série de transformations qui se sont 

produites dans l’organisation structurelle de l’agriculture comme 

par exemple, le système de propriété commune des terres qui a été 
remplacé par la propriété individuelle, ce qui a contribué à réduire 
les superficies des terres communales, à élargir l’assiette fiscale et 
renforcer l’intérêt pour l’agriculture. L’Émirat de Transjordanie 
se distinguait par l’existence d’une structure de propriété foncière 
relativement égalitaire dans laquelle prévalent de petites propriétés 
dans la limite de quarante Dunams, contrairement à la situation en 
Syrie et en Palestine.Le gouvernement a également cherché à faire 
progresser le développement agricole en créant une banque agricole 
et en allouant une part annuelle du trésor public pour financer les 

agriculteurs avec les ressources financières nécessaires(((.

Depuis sa création, l’État jordanien s’est efforcé de développer 

le pays et de construire l’appareil administratif pour organiser la 

propriété et établir les secteurs de l’éducation et de la santé, ce 

(1)	Ali, Mohafazah, Histoire contemporaine de la Jordanie, Amman (1973)
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qui a incité le gouvernement à consacrer la plus grande attention 

à la construction des installations de base de l’État moderne. Les 

dépenses de santé ont augmenté pour la période 1938 - 1947 de 

(74%) et les dépenses d’éducation pour la même période ont 

augmenté de (53%). Le premier Conseil du savoir (éducation) 

a été formé dans le pays en 1923 et environ 12% du PIB a été 

dépensé sur l’éducation. Par conséquence, le nombre d’étudiants a 

triplé à la fin de l’ère de l’Émirat par rapport ce qu’il était lors de 

sa création en 1922. Tous ces développements étaient nouveaux 

dans la société jordanienne(((et reflètent la prise de conscience des 

décideurs de l’époque de faire le changement nécessaire dans la 

structure et la culture de la société pour la transformer d’une simple 

société agricole à une forme socio-économique plus complexe.

D’autre part, l’industrie à cette époque était limitée à quelques 

objets artisanaux et à de simples métiers locaux tels que la forge, la 

menuiserie et la couture, et la raison en était, d’une part, le marché 

local était limité et d’autre part, la concentration du commerce 

et de l’industrie était basée en Syrie et en Palestine depuis l’ère 

ottomane. Afin d’augmenter les revenus de l’État moderne, le 

premier comité économique a été formé en 1924 pour mettre en 

place une exposition agro-industrielle visant à orienter le surplus 

agricole et l’établissement d’industries locales.

En raison des ressources financières limitées et de la nécessité de 

dépenses en capital, le déficit du budget général a été multiplié par 

six, passant de (20 404 livres palestiniennes) au cours de la période 

(1)	Ali, Mohafazah, Histoire contemporaine de la Jordanie, Amman (1973)
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comprise entre (1928 - 1929) et la fin de l’’ère de l’Émirat (1945 

- 1946) pour atteindre près de (131 300) livres palestiniennes) et 

dans la plupart des cas, la Grande-Bretagne couverait ce déficit. En 

effet, l’aide financière britannique était estimée à environ (35%) 

des dépenses publiques totales. Cette aide a doublé à environ 

(75%) à la fin de l’ère de l’Émirat en 1946. Les droits de douane 

constituaient environ (15%) des recettes publiques pour la période 

comprise entre (1937 - 1938). Les recettes douanières ont augmenté 

à (19%) pour la période comprise entre (19451946-). Il va de soi 

de dire que ces droits de douane étaient de grande importance dans 

l’économie jordanienne d’autant plus que le gouvernement avait 

recours à augmenter le niveau de ces taxes à chaque fois le besoin 

s’en faisait sentir.

Cette étape a vu le début de la création des institutions et 

des fondements de l’État, comme par exemple, la création des 

services de sécurité, de la police, de l’administration centrale et 

l’arrivée à la stabilité tribale interne. Un « contrat social » a été 

conclu entre le régime hachémite et les tribus jordaniennes, qui 

soulignait l’engagement de l’État à garantir aux membres tribaux 

des emplois dans l’armée et la fonction publique en échange de 

leur loyauté envers l’État naissant. Dans ce contexte, l’afflux 

d’arabes de Palestine, de Syrie et du Hedjaz a constitué le début 

du secteur privé moderne dans le commerce, l’industrie, la santé 

et les services éducatifs. Cette période a également vu la mise en 

place d’une infrastructure moderne comme le réseau de transport 

liant les différentes régions du Royaume, et des services publics de 

base tels que l’énergie, l’eau, les communications, la justice et les 
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services sociaux dans les domaines de la santé et de l’éducation, 

ont été assurés pour la plupart de la population du Royaume.

Il est clair que l’économie jordanienne à ses débuts dépendait 

d’un mélange de revenus extérieurs et de ressources intérieures 

limitées, ce qui a contribué dans une large mesure à la formation 

de ses caractéristiques. On peut dire que la première période de la 

vie de la Transjordanie a été caractérisée par la mise en place de 

l’infrastructure de l’État et la formation d’une structure économique 

conforme aux exigences et aux circonstances de cette période. Les 

objectifs de l’Etat à l’époque cherchaient à parvenir à la stabilité 

politique, à l’absorption des nouveaux arrivants dans l’Émirat et à 

atteindre l’équilibre des tâches entre le secteur public et le secteur 

privé.

3.2 Les répercussions de la guerre de 1948

Deux ans après la fin de la période du mandat britannique et 

l’accession de la Jordanie à l’indépendance en 1946, l’entité 

sioniste a déclaré son État brutal sur les terres palestiniennes, ce 

qui a entraîné le déclenchement d’une guerre entre elle et les pays 

arabes (appelés les États de la confrontation) en 1948. Cette guerre 

a entraîné l’occupation de la plupart des terres palestiniennes et le 

déplacement de la moitié de la population des frères palestiniens 

de leurs terres. Ce conflit a eu aussi des effets de grande envergure 

et à long termes ayant changé les priorités de la région, car elle a 

entraîné l’unité entre la Jordanie et la Palestine fondée sur la réalité 

géographique des deux rives du Jourdain (Est et Ouest) et sur 
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l’origine arabe commune. Le Parlement jordanien a annoncé le 24 

avril 1950 l’unification des deux rives. Cela a eu pour conséquence 

au doublement de la population avec des ressources limitées qui 

ne correspondaient pas adéquatement à cette augmentation. Tandis 

que la superficie totale des terres de la Cisjordanie n’excédait 

pas (5%) de la superficie totale du Royaume après l’unification 

des deux rives, le nombre de la population a triplé par rapport 

au nombre d’avant la guerre. La population totale du Royaume 

a atteint environ 1,3 million de personnes réparties comme suit 

490 000 personnes dans l’est de la Jordanie, 450 000 personnes à 

l’ouest de la Jordanie et 350 000 réfugiés. Pendant cette période, 

la première préoccupation était politique et non économique, car il 

fallait parvenir à une cohésion dans la société avec ses différentes 

composantes, donc l’économie n’a pas été privilégiée. Certes, les 

visions politiques ont pris le pas sur l’économique, et cela a été 

dicté, bien sûr, par les options limitées disponibles et la nature des 

menaces qui ont prévalu à cette période.

L’économie jordanienne a souffert de nombreux déséquilibres 

structurels à la suite de la guerre de 1948 et de ses répercussions. Ces 

déséquilibres se sont traduits par de nombreux indicateurs négatifs 

qui constituaient un obstacle au processus de développement 

économique, comme par exemple un taux de croissance modeste du 

PIB, le doublement de la population, un déficit croissant du budget 

général de l’État et un déficit de la balance des paiements, baisse du 

niveau d’emploi et des opportunités d’emploi. Les répercussions 

de la guerre se sont également répercutées négativement sur 

le cours de l’économie jordanienne dans ses divers aspects de 
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développement. Par exemple, le coût total du développement des 

infrastructures et des secteurs de production (hors secteur minier) 

était estimé à environ 42 millions de dinars: c’est-à-dire plus de 

cinq fois les revenus du gouvernement comprenant l’aide étrangère 

- pour l’année fiscale 19491950-. La plupart des secteurs de base 

ont beaucoup souffert de la guerre comme le secteur agricole, qui 

a été affecté par le contrôle de l’occupation des ressources en eau 

partagées entre la Palestine et la Jordanie. Par conséquent, il était 

nécessaire de mettre en place de projets de développement dans 

les régions du Jourdain et du fleuve Yarmouk. La suite de la guerre 

a aussi augmenté le coût de l’armement des forces jordaniennes et 

le renforcement de leurs capacités militaires pour faire face aux 

changements régionaux. Le pourcentage des dépenses consacrées 

à la défense et à la sécurité a atteint plus de la moitié, (57% par an) 

du total des recettes publiques pour la période 1950 - 1954. Les 

répercussions de la guerre ont également exacerbé le niveau des défis 

économiques en Jordanie en raison des coûts élevés du transport 

via le port de Beyrouth après l’arrêt de l’approvisionnement via 

le port de Haïfa, ce qui a entraîné le besoin urgent d’une réforme 

globale du système de transport((( .

Sur le plan social: le doublement de la population a conduit à 

un taux de chômage en constante augmentation, le pourcentage 

de chômeurs était estimé à environ 27% au cours des années 

cinquante, ce qui a provoqué une grande confusion sur le marché 

du travail, notamment avec l’incapacité de l’économie émergente 

(1)	International Bank for Reconstruction and Development  , Development prospects in 
Jordan.)1951(   
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à cette époque d’absorber un grand nombre de travailleurs: En 

plus de la pression croissante sur les infrastructures récentes dans 

les secteurs de l’éducation et de la santé. La balance commerciale 

jordanienne a été affectée après l’unification des deux rives en 

raison de l’augmentation de la demande de biens de consommation 

de base. Les exportations agricoles ont diminué en échange d’une 

augmentation des importations afin de répondre à l’augmentation 

des besoins de la population. Cela a conduit à une augmentation 

du déficit de la balance commerciale en 1948 (après la guerre): 

la valeur des importations dépassait quatre fois la valeur des 

exportations nationales, tandis que la valeur du déficit commercial 

annuel d’avant-guerre n’excédait pas la moitié de la valeur des 

importations. En somme, à la suite de la guerre de 1948, la Jordanie 

a été confrontée à un défi qui dépassait sa capacité et ses ressources 

limitées ne pouvaient pas satisfaire ses besoins militaires, étant 

donné qu’ils étaient indispensables pendant cette période pour 

faire face à tout défi futur.

Compte tenu des ressources dont disposait l’économie 

jordanienne pendant cette période, la structure de l’économie 

jordanienne après l’ère de l’Émirat reposait principalement pour 

ses ressources financières sur deux secteurs principaux. Le premier 

et le plus important était le secteur agricole. Sa contribution au 

PIB était d’environ 40%, dont environ 60% de la population 

dépendaient pour leurs moyens de subsistance. Le second était le 

secteur industriel et minier qui contribuait à 5% à 10% du PIB total, 

car ce secteur était limité à quelques petites industries artisanales 

qui travaillaient dans la transformation des produits locaux et 



138

la fabrication de biens de consommation de base. D’une part, 

le marché était limité et la main-d’œuvre locale n’était pas très 

qualifiée, d’autre part. A cela s’ajoute le manque d’investissements 

étrangers dû au fait que les conditions régionales n’étaient pas 

propices à l’implantation de projets industriels.

Malgré tous les changements que l’économie jordanienne a 

traversés au cours de cette période difficile dans le monde arabe, la 

Jordanie a continué à travailler sur la construction d’institutions, et 

de nombreuses mesures ont été prises pour stimuler la croissance 

économique. Il y a eu aussi une réflexion sur le modèle économique 

à suivre. Dans un premier temps, le gouvernement a créé le Conseil 

monétaire jordanien en 1950 en tant qu’autorité chargée d’émettre 

le dinar jordanien comme monnaie pour les deux rives du Jourdain.

Dans le cadre du processus de développement et d’exploitation 
de toutes les richesses locales, le gouvernement a créé en 1954 
la Société des Phosphates au capital d’un million de dinars((( 
pour augmenter l’exploitation de cette matière et valoriser les 
revenus locaux en devises étrangères et créer un grand nombre 
d’emploi. Le gouvernement a également décidé d’établir un projet 
d’investissement dans la potasse, de restaurer les mines de potasse 
endommagées après la guerre et de construire une nouvelle usine 
indépendante car la potasse jordanienne était exploitée par une 
entreprise étrangère(((. Le gouvernement a annulé la concession 

accordée par le gouvernement britannique à la compagnie 

(1)	Ali, Dajani, Cours sur l’économie de la Jordanie, (1954.)
(2)	The Dead Sea miner also were exploited by the Palestine Potash Company an Angelo-

Jewish enterprise‹ whichin 1930 was given a-75 year concession
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palestinienne de potasse pour extraire la potasse de la mer Morte, 

il apar la suite, choisi une société américaine pour étudier le projet 

et estimer les coûts de sa construction(((.

A la fin des années cinquante, le gouvernement a décidé 

d’adopter une stratégie claire afin d’atteindre une utilisation 

optimale de toutes les ressources disponibles et de s’appuyer sur 

les ressources locales pour couvrir le financement des projets de 

développement et de rester à l’écart des ressources extérieures. 

Pour ce faire, le gouvernement a créé le Conseil de reconstruction 

jordanien en 1958, et le premier plan quinquennal de développement 

économique en Jordanie a été adopté pour la période entre 

(1962 - 1967) visant à construire un réseau de transport intégré 
et à développer le port d’Aqaba pour répondre à l’expansion des 
exportations de phosphate et d’autres biens. Ce plan visait, en 
outre, à doubler le revenu national, l’amélioration du niveau des 
secteurs agricoles à travers la construction du canal de Ghor pour 
répondre aux besoins des cultures irriguées dans cette zone et de 
permettre au secteur privé d’investir dans les secteurs productifs. 
Ce plan est considéré comme la première tentative sérieuse de lier 
de nombreuses variables de l’économie les unes aux autres par le 
biais d’un cadre global qui n’était pas utilisé dans le passé.

Le conseil visait également à réglementer le secteur extérieur 

(importations et exportations), à accorder des prêts au secteur 

privé pour contribuer à la réalisation du développement aux côtés 

du gouvernement. Il a créé la Société de crédit agricole pour 

(1)	A Potash Engineering Project was  ,thus  ,designed and approved in June   -  1975  Arab 
Potash Projects ,World Bank)1993( 



140

soutenir et développer l’agriculture, augmenter sa production et 

l’améliorer quantitativement et qualitativement. L’Etat jordanien 

a aussi fondé la Banque de développement industriel dans le but 

de réguler le financement de l’activité industrielle en Jordanie. 

Cette banque est basée sur un partenariat public-privé. Afin de 

développer parallèlement les institutions de l’État tout en répondant 

aux besoins croissants de la population. Le gouvernement s’est 

efforcé d’élargir la portée du secteur public pour créer des emplois 

et permettre aux citoyens d’avoir des revenus tout en intégrant les 

différents groupes de la société dans le cadre de l’État moderne 

et ses institutions, d’autant que son économie naissante était dans 

l’incapacité d’offrir beaucoup d’opportunités d’emploi dans les 

secteurs productifs locaux: la fonction publique contribuait à 

environ 39% du PIB total en 1961.

Malgré les défis rencontrés par l’État jordanien au cours de cette 

période, de nombreux progrès ont été réalisés dans l’économie 

jordanienne. Le plan de développement a obtenu de nombreux 

résultats et la part par habitant du revenu national brut a triplé, 

passant de 249 dollars en 1950 à 775 dollars en 1967. La valeur 

des exportations nationales a plus que doublé pour la période 1950-

1962 passant de 2 millions de dinars à 5,9 millions de dinars(((. On 

peut conclure dans ce contexte que le plan de développement a 

réussi dans une large mesure à encadrer l’économie, à consacrer 

le partage des rôles entre les secteurs public et privé et a accordé 

l’attention nécessaire à la mise en place des infrastructures afin de 

(1)	International Bank for Reconstruction and Development  ,Development prospects in 
Jordan)1969( 
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permettre l’exploitation des ressources disponibles, qu’elles soient 

matérielles ou humaines.

3.3 Les répercussions de la guerre de 1967 sur 
l’économie jordanienne

La défaite de la guerre de juin 1967 et le changement géographique 

et démographique qui en a résulté dans la région ont constitué un 

grand choc sur les plans social et économique et ont entraîné une 

nouvelle réalité sur les divers facteurs économiques en Jordanie. 

La perte de la Cisjordanie a conduit à la perte du secteur agricole 

jordanien d’environ 40% de sa base agricole, à la détérioration du 

secteur industriel et à la baisse des recettes en devises à la suite de 

l’effondrement du secteur du tourisme. On peut dire que la Jordanie 

a perdu un tiers de sa production nationale, car la contribution de 

la Cisjordanie au PIB total jordanien était égale à (36%) en 1966(((.

Sur le plan social, le déplacement interne d’environ 300 000 

réfugiés de Cisjordanie vers la rive est du Jourdain a entraîné une 

pression accrue sur le marché du travail en raison de la perte du 

marché de Cisjordanie. A cela s’ajoute le besoin pressant d’investir 

dans les infrastructures, car les répercussions de la guerre ont 

provoqué l’arrêt de la plupart des projets, la perte d’accès à ceux-ci 

ou leur perte totale. Cela a conduit à une baisse du produit national 

brut par habitant de 260 $ en 1966 à environ 200 $ après la guerre.

Sur le plan économique, le déficit budgétaire a doublé par rapport 

(1)	International Bank for Reconstruction and Development  ,Development prospects in 
Jordan)1969( 
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à ce qu’elle était avant la guerre, les recettes locales ont diminué de 

27% passant de 30,8 millions de dinars en 1966 à 24,3 millions de 

dinars dans l’année 1967, du fait de la perte de revenus générés par 

la Cisjordanie et la baisse de la valeur des taxes imposées sur les 

importations. Par contre, les dépenses publiques ont augmenté de 

(54%) passant de 51,0 millions de dinars en 1966 à 78,5 millions 

de dinars en 1968 en raison de l’augmentation des dépenses de 

défense. Cela a rendu l’économie jordanienne plus dépendante 

des ressources extérieures (aide) au cours de cette période. La 

valeur des prêts a également augmenté, ce qui a doublé le niveau 

d’endettement. La valeur des dettes est passée de 18,1 millions 

de dinars en 1963 à 33,1 millions de dinars en 1968, bien que des 

rapports internationaux aient indiqué que la Jordanie était sur le 

point de dépendre de ses ressources locales au milieu des années 

70, s’il y avait eu la guerre(((.

Le compte courant a également été négativement affecté par 

les répercussions de la guerre, car le déficit du compte courant a 

augmenté de 25% pour l’année 1968 par rapport à 1966. L’une des 

raisons les plus importantes en était l’augmentation du déficit de 

la balance commerciale due à la fermeture du canal de Suez, qui a 

entraîné une augmentation des coûts de transport des exportations 

nationales, en plus de la perte de devises étrangères du marché 

de Cisjordanie. En raison des répercussions de la guerre et de 

son impact sur les politiques monétaires en Jordanie, les données 

de la Banque centrale de Jordanie indiquaient une augmentation 

(1)	International Bank for Reconstruction and Development  ,Development prospects in 
Jordan)1969( 
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significative de la demande de billets de banque. En effet, 

l’augmentation des liquidités au cours des trois années précédant 

la guerre étant égale à (13,6%) alors qu’elle a atteint (66%) après 

la guerre. La Banque centrale de Jordanie a continué de diversifier 

ses avoirs en devises afin de maintenir la valeur du dinar jordanien. 

La banque a également tenu à répondre aux besoins des banques 

agréées en devises étrangères pour couvrir leurs paiements à 

l’étranger, que ce soit pour payer le crédit d’importations de biens 

de consommation ou pour payer les frais d’éducation, de voyage, 

d’hospitalisation et autres prestations collectives(((.

Après une période de troubles politiques, sociaux et 

économiques, les choses ont commencé à se stabiliser au début 

de 1971. Immédiatement, le gouvernement a créé le Conseil 

national de planification, qui a été chargé d’élaborer un plan de 

développement économique tripartite pour les années 19731975- 

dans le but de résoudre les problèmes économiques et sociaux qui 

ont résulté de l’occupation de la Cisjordanie et des événements qui 

l’ont suivie. Le plan de développement 19781980- a mis l’accent 

sur l’investissement dans les infrastructures et les grands projets. 

Parmi les projets qualitatifs les plus importants qui ont été mis en 

place au cours de cette période : la Zone franche d’Aqaba (1973), 

la Banque du logement (1974) et la Société des zones industrielles 

(1980). Il est clair que le secteur public apportait la réponse aux 

diverses variables à travers un mélange de politiques qui ont 

permis le fonctionnement du secteur privé et l’adoption d’une 

(1)	La Banque centrale de Jordanie, un rapport spécial.
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approche de planification centrale. En fin de compte, l’objectif était 

principalement de maintenir la stabilité de l’économie au niveau 

macroéconomique et poursuivre les efforts de développement 

pour fournir les services de base que les citoyens attendaient, tels 

que l’eau, l’électricité, l’éducation et la santé. Les plans étaient 

considérés comme des références lors de la préparation des budgets 

ainsi que lors de l’obtention de l’aide étrangère, en particulier 

pendant cette période où l’aide étrangère était un affluent important 

du budget général, et ces plans étaient également l’un des moyens 

de répondre à la croissance de la communauté et aux exigences de 

ses besoins.

Des développements régionaux favorables et une gestion 

économique pacifique ont également contribué à la réalisation de 

progrès tangibles dans les performances de l’économie jordanienne 

au cours des années 70. La hausse des prix du pétrole au cours de 

la période (1974 - 1973) a favorisé la reprise des économies des 

pays voisins exportateurs de pétrole, dont les effets positifs se sont 

reflétés sur l’économie jordanienne sous plusieurs aspects, dont les 

plus importants étaient l’augmentation significative de la demande 

régionale pour les exportations jordaniennes et l’augmentation 

du nombre de travailleurs jordaniens dans les pays du Golfe. Ces 

expatriés ont contribué au développement économique en Jordanie 

grâce à leurs envois de fonds à des niveaux élevéset qui sont 

devenus une composante importante du revenu national. La reprise 

de la Jordanie a également été renforcée par le soutien arabe aux 

dépenses jordaniennes à la défense, ce qui a permis à son budget 
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de faire avancer le développement économique en augmentant les 

dépenses en capital.

Conscient des ressources naturelles limitées du gouvernement 

jordanien, de la base de production étroite de l’économie 

jordanienne et de la sensibilité de l’économie aux changements 

régionaux qui caractérisent la région arabe en particulier, le 

gouvernement jordanien a poursuivi une politique d’ouverture 

visant à accroître le niveau du commerce extérieur pour augmenter 

le niveau des envois de devises et élargir sa base de production 

dans le secteur industriel en facilitant le financement et la mise 

en œuvre de projets stratégiques que le secteur privé ne pouvait 

pas entreprendre pour le développement et le progrès économique 

à la lumière des circonstances causées par la répercussions de la 

guerre.

Dans ce contexte, le partage des rôles entre les secteurs public 

et privé s’est poursuivi.  La responsabilité du développement 

industriel et de l’élargissement de sa base incombait au secteur 

privé, tandis que le gouvernement fournissait le soutien financier 

nécessaire à la mise en place de projets industriels et apportait 

une assistance technique pour l’identification et la préparation de 

projets dans le but de stimuler la contribution du secteur privé au 

processus de développement économique. Cette expansion et cette 

diversification rapides de la base de production industrielle ont 

augmenté la demande régionale de produits jordaniens, ce qui a 

permis à la Jordanie de maintenir une bonne performance dans le 

secteur d’exportation locale et dans le domaine de la fabrication. 
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La Jordanie a bénéficié d’un modeste excédent de la balance des 

paiements pendant la majeure partie des années 1970, ce qui a permis 

à la Jordanie de maintenir un niveau élevé de libre-échange et de 

suivre une trajectoire équilibrée en ce qui concerne les emprunts 

extérieurs et les réserves de change : le niveau de la dette publique 

ne dépassait pas  (1,3 milliard de dollars), équivalant à un tiers du 

produit national brut à la fin de 1980, et avec un ratio du service de 

la dette équivalant à environ (5%) des recettes d’exportation.

Du fait des politiques d’encouragement et d’investissement 
menées par le gouvernement dans les années 70 et au début des 
années 80 afin d’affecter ses ressources financières à des projets 
productifs, la Jordanie a réalisé des progrès économiques qui se 
manifestaient dans l’augmentation du taux de croissance du produit 
intérieur brut de 12% par an au cours de la période couverte par le 
plan quinquennal entre 1976 - 1980. Les données indiquent que les 
dépenses en capital ont connu un taux de croissance de (36,6%) par 
an pour la période 1972 - 1980. Ces dépenses ont été dirigées vers 
les secteurs productifs et les infrastructures, tels que les secteurs 
de l’énergie, des mines, du transport aérien, des communications, 
de la santé et de l’éducation. Le taux d’épargne nationale s’est 
également amélioré, notamment dans le secteur privé, grâce 
à l’abondance des ressources locales et étrangères, et au climat 
favorable à l’entrepreneuriat que le gouvernement a contribué 
à créer. La Jordanie ayant su maintenir un taux d’épargne très 
élevé et un taux d’investissement en constante augmentation, par 
conséquent, la part du produit national brut allouée à la formation 
de capital fixe est passée de (16%) en 1971 à (33%) en 1980.
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3.4 La crise du dinar jordanien

En 1980, le Conseil national de planification a élaboré un 

deuxième plan de développement quinquennal 1981 - 1985. 

Lors de la préparation du plan, l’atmosphère générale invitait à 

l’optimisme quant à l’avenir de l’économie jordanienne et au fait 

que l’économie continuerait à atteindre des taux de croissance 

élevés. Cependant, les choses ne se sont pas bien passées. La 

décennie des années quatre-vingt a vu une période de ralentissement 

et de contraction économique dues aux développements politiques 

et sécuritaires au Moyen-Orient à la suite de la guerre Irak-Iran. 

Ces évènements ont affecté le niveau et la valeur des exportations 

jordaniennes d’une part, et d’autre part, les accords commerciaux 

avec certains pays du monde qui ont subi les secousses du conflit 

en question. A ce qui précède, s’ajoute une forte baisse des prix du 

pétrole, une diminution de l’aide étrangère et un recule des envois 

de fonds des expatriés jordaniens. Ces facteurs ont conduit à une 

augmentation du déficit budgétaire (avant dons et aides) de (15%) 

en pourcentage du PIB en 1984 à (24%) en 1988. Ceci reflète en 

quelque sorte l’expansion significative des dépenses publiques qui 

a prévalu pendant les périodes de croissance.

Pour couvrir le déficit budgétaire et éviter les solutions 

chirurgicales nécessaires, le gouvernement a alors eu recours 

à l’emprunt extérieur, ce qui a conduit à une hausse de la dette 

extérieure de 17% en moyenne annuelle entre 19831987-, pour 

atteindre son pic (167%) du PIB en 1988. Avec l’accumulation de 

la dette extérieure, le taux d’intérêt de la dette publique a augmenté 
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régulièrement de moins de (2%) en pourcentage du PIB en 1989 

du dinar 3 à près de (11%) du PIB au cours de la période 1990 - 

1991. Cela a mis le gouvernement dans une grave crise financière 

qui l’a contraint à vendre une grande partie des actifs en or de la 

banque centrale. Cela a ouvert la voie à ce qui fut plus tard connu 

sous le nom de crise de la dévaluation du dinar jordanien en 1989.

Au vu des pressions subies par l’économie nationale à l’époque, 

le niveau des réserves de change de la Banque centrale est tombé 

à de (825 millions de dinars) en 1983 à des niveaux faibles (115 

millions de dinars) fin 1988, ce qui était insuffisant pour couvrir plus 

de deux semaines d’importations de la Jordanie pour cette période. 

Ce qui a conduit à de fortes pressions sur le taux de change du 

dinar et à la création d’un marché parallèle des devises étrangères, 

où la différence entre le taux de change du dinar sur le marché 

des changes et son prix officiel annoncé par la Banque centrale de 

La Jordanie s’est considérablement creusée à 200 fois en 1988. 

Les conditions étaient également réunies pour l’émergence d’un 

État de peur et d’un ébranlement de confiance dans le dinar en 

Cisjordanie après la décision jordanienne de désengagement de la 

Cisjordanie en 1988, et les attentes sont alors devenues pessimistes 

quant à l’avenir et à la stabilité de l’économie.

La crise a atteint son paroxysme en 1988, lorsque le gouvernement 

jordanien n’a pas honoré pour la première fois ses obligations de 

service de la dette d’un milliard de dollars. Cela a été suivi peu 

de temps après l’adoption de la politique de flottement contrôlé 

du taux de change du dinar jordanien pour atteindre le plus grand 
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équilibre possible entre les forces de l’offre et de la demande. À la 

suite de cette politique, pendant le reste de 1988 et le premier mois 

de 1989, le taux de change du dinar a chuté de façon spectaculaire, 

s’élevant à environ 50% par rapport au dollar.

Il était, par conséquence, inévitable pour la Jordanie de se 

tourner vers le Fonds monétaire international pour la première fois 

en 1989, et un «accord de confirmation» a été signé, en raison de 

la nécessité de rééchelonner de 650 millions de dollars de dette 

extérieure cette année-là. Quant au FMI, il a souligné la nécessité 

d’accélérer le programme de privatisation après l’effondrement du 

dinar en 1989, en raison du besoin de l’État de revenus qui lui 

permettraient de fournir ses services et de faire face à ses obligations 

face aux pressions du déficit budgétaire. Le FMI a, en outre, indiqué 

la nécessité de réduire la taille du secteur public et de ses filiales. 

Un programme de correction économique a également été élaboré 

pour les années 1989 - 1993. Il visait à réduire le déficit budgétaire 

public, à réduire les dépenses publiques, à augmenter le niveau des 

réserves de change, à améliorer les niveaux de recouvrement des 

impôts pour accroître les recettes intérieures, à d’adopter la taxe de 

la valeur ajoutée sur les biens de consommation et à rééchelonner 

de la dette.

Fin mai 1989, le gouvernement a pris un certain nombre de 

mesures pour corriger le déséquilibre, dont la plupart d’entre elles 

concernent la stabilité du taux de change du dinar jordanien : 

La Banque centrale a commencé à s’attaquer au problème de la 

multiplicité des taux de change du dinar par rapport aux devises 
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étrangères et, a œuvré à limiter sa baisse en prenant de nombreuses 

mesures importantes : la banque a relié le taux de change du dinar 

jordanien à un panier des principales devises étrangères, en donnant 

à chacune des devises incluses dans le panier un poids proportionné 

à l’importance de cette devise dans les relations économiques de la 

Jordanie avec le monde extérieur et elle  calculait quotidiennement 

le taux de change du dinar par rapport aux devises étrangères.

La Banque centrale de Jordanie a également fourni aux banques 
et aux sociétés financières des sommes en devises étrangères, à 
condition qu’elles fournissent un montant en devises équivalent 
au montant qui leur est vendu, afin de répondre aux demandes de 
leurs clients pour des paiements imprévus selon le prix officiel. 
Dès le début du mois d’août 1989, la Banque centrale a accentué 
son intervention sur le marché des changes dans le but d’influencer 
le prix parallèle du dinar. Elle a annoncé sa volonté de vendre 
des montants spécifiques de devises étrangères à des banques et 
sociétés financières agréées à condition qu’elles respectent le prix 
de vente fixé par la banque et qu’elles ne touchent de commissions. 
Elle s’est, en plus, engagée à fournir aux banques commerciales 
des devises étrangères pour couvrir les crédits des importations 
de biens nécessaires. Elle a, enfin, obligé les banques et sociétés 
financières dès mai 1989 à conserver 35% des dépôts des résidents 
et des non-résidents en devises étrangères comme réserve de 
trésorerie obligatoire sous forme de dépôts à terme afin que les 

banques en facturent des intérêts.

D’une part, la Jordanie a obtenu des subventions et des dépôts 

en devises étrangères dans la Bank Centrale, en particulier des 
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pays arabes, elle a rééchelonné ses dettes étrangères et elle est 

entrée dans un programme de correction économique. Et d’autre 

part, la Banque Centrale a pris plus de mesures, dont les plus 

importantes ont été l’augmentation des taux d’intérêt sur le crédit 

direct facilités en dinar, le relèvement du taux de réescompte pour 

atteindre (8,5%) et la réduction du crédit bancaire. L’ensemble 

de ces mesures gouvernementales et bancaires, ont eu pour effet 

effectif de réduire l’écart entre le taux de change du dollar sur 

le marché parallèle et le taux officiel, de limiter les opérations 

spéculatives sur le taux de change du dinar et la reconstitution des 

réserves de change. La Banque centrale a pu unifier les taux de 

change et restaurer la stabilité du dinar dès le 17 février 1990, à un 

prix moyen de 672 fils par dollar.

Cette crise a représenté un tournant important pour l’économie 

jordanienne. Elle a mis en question le modèle de l’économie 

politique suivi pendant des décennies. Elle demeure, en outre, la 

pire préoccupation pour les responsables économiques jordaniens. 

Le gouvernement a adopté des politiques et des programmes avec 

les institutions de la finance internationale et le Fonds monétaire 

international pour s’assurer qu’elle ne se reproduise pas. L’essence 

de ces programmes concernait le changement d’approche 

économique qui a donné au secteur privé une grande importance 

au fil des décennies. Vu l’aggravation du déficit budgétaire et 

la hausse de l’endettement, il était devenu nécessaire de suivre 

une approche différente basée sur ce qu’on appelait à l’époque 

les principes du «Consensus de Washington» qui sont basés sur 

la libéralisation des marchés, la construction d’institutions et le 
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renforcement du rôle de l’État en tant que régulateur du marché 

et non en tant qu’investisseur. Suivre cette approche allait avoir 

de nombreuses répercussions économiques et sociales plus 

tard. Certes, la redéfinition du rôle de l’État, la suppression des 

subventions des biens de consommation et l’amélioration de la 

compétitivité de l’économie auront des dimensions liées à l’emploi 

et au rôle sociopolitique traditionnel du secteur public.

3.5 La guerre du Golfe 1990

Dès que la Jordanie a commencé à se relever et à sortir de sa 

crise financière en 1989 et a commencé à s’adapter et à réagir à la 

stagnation économique dont elle avait été victime depuis le milieu 

des années 80, elle a dû faire face à une catastrophe régionale arabe 

plus grave que la précédente, qui avait un grand impact multiforme 

sur l’économie jordanienne. Cette dernière a été fortement touchée 

par les répercussions de l’invasion irakienne du Koweït: d’une 

part, l’imposition de sanctions économiques à l’Irak et d’autre 

part, le retour soudain de 300 000 expatriés jordaniens du Kuwait. 

Cela a entraîné une augmentation du déficit commercial de 60% 

en moyenne en 1990 par rapport à 1989, et une forte diminution de 

la valeur des envois de fonds de (25%) en 1984 à (10%) en 1991 

par rapport au PIB produit(((.

On peut dire que la Jordanie a été l’une des économies les plus 

touchées de la région en raison de cette guerre et de ses effets 

négatifs à long terme. Le coût financier des répercussions de la 

(1)	Base de données annuelle de la Banque centrale.
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guerre a été estimé à près d’un milliard de dollars américains, soit 

environ (30% du produit intérieur brut) en 1990, et à 2,4 milliards 

de dollars US, soit près de (60% du PIB) pour l’année 1991(((.

Le retour des Jordaniens travaillant dans les pays du Golfe a 

également provoqué une augmentation des taux de chômage, 

qui s’élevaient à près de (30%) en 1991 et une pression accrue 

sur la capacité du gouvernement à fournir les infrastructures de 

base. Cela s’est répercuté négativement sur le budget public: une 

augmentation des dépenses de l’État, qui s’est traduite par un déficit 

de 375 millions de dinars, soit environ 14% du PIB total. Comme le 

commerce jordanien est lié de manière sensible aux pays du Golfe, 

le niveau des exportations jordaniennes vers les pays du Golfe, 

qui importaient la moitié des exportations jordaniennes, a baissé. 

L’approvisionnement en pétrole de la Jordanie a été interrompu, 

ce qui a entraîné une augmentation des coûts de l’énergie en 

Jordanie. Les sanctions imposées à l’Iraq ont également causé des 

dommages aux principaux secteurs économiques jordaniens tels 

que les transports, l’agriculture et l’industrie qui exportaient la 

plupart de leurs produits vers l’Irak, le plus gros importateur du 

marché jordanien.

Parallèlement à ces circonstances et pour combler l’important 

manque à gagner, la Jordanie a adopté un nouveau programme 

de correction économique global avec le Fonds monétaire 

international pour les années 1992 - 1998, dans le but de reprendre 

le processus de correction de la situation économique à travers 

(1)	Emergency Recovery Project ,World Bank )1994( 
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un ensemble intégré de politiques financières, monétaires et 

commerciales. Ces politiques concernaient la restructuration de 

la fiscalité, la signature des accords de partenariat avec l’Union 

européenne et l’adhésion à l’Organisation mondiale du commerce 

et la privatisation d’un certain nombre d’entreprises du secteur 

public pour renforcer le marché local des capitaux et le rôle du 

secteur privé dans l’économie locale.

Il y avait des raisons principales qui ont poussé le gouvernement 

à adopter le processus de privatisation. De prime à bord, les options 

qui s’offraient au gouvernement étaient limitées en raison de la crise 

économique que l’économie jordanienne a connue et qui a mis en 

évidence les faiblesses de la structure de l’économie jordanienne 

et des finances publiques. Ensuite, la vague de privatisation en 

Jordanie a coïncidé avec la tendance mondiale allant dans la 

direction de la privatisation. En plus, le gouvernement à l’époque 

avait besoin d’alléger la charge financière pesant sur le trésor public 

en raison de la mauvaise performance de certaines institutions et 

installations du secteur public et des charges financières qu’elles 

encouraient en raison de leurs coûts et de leurs dépenses gonflées. 

En conséquence, la période 19921998- a représenté un tournant 

important dans le processus de réforme structurelle et a marqué 

le début d’une transition radicale dans les politiques économiques 

et financières menées sur des bases différentes en fonction des 

conditions régionales et des changements auxquels l’économie 

jordanienne était confrontée. Pour organiser le processus de 

privatisation en Jordanie, une législation et des cadres juridiques 

ont été élaborés pour permettre à l’État de privatiser la plupart 
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de ses entreprises. Le gouvernement a créé une unité spéciale au 

sein du cabinet du premier ministre appelée l’Unité exécutive de 

privatisation. Les tâches de cette unité consistaient à procéder aux 

opérations de privatisation dans le cadre de la politique générale du 

gouvernement et de suivre et de coordonner toutes les procédures 

liées à la privatisation.

Les estimations indiquent que le programme de privatisation en 

Jordanie a contribué à l’amélioration de la situation financière par 

l’augmentation des recettes publiques, l’augmentation du niveau 

des recettes fiscales et la diminution des dépenses publiques en 

raison de la suppression du fardeau des pertes qui pesait sur le 

budget de l’État, occasionné par un certain nombre d’institutions 

du secteur public. Les recettes de la privatisation ont été utilisées 

pour le remboursement de la dette extérieure. La privatisation a 

permis, d’ailleurs, la conversion de certaines dettes extérieures en 

investissements directs dans des institutions publiques qui ont été 

privatisées. Cela a entraîné une réduction du niveau d’endettement, 

car la Jordanie a pu réduire sa dette extérieure en pourcentage du 

PIB de (245%) en 1989 à environ (90%) en 1998.

Les années 1994 - 1997 ont également vu la promulgation 

d’un ensemble important de lois économiques, au premier rang 

desquelles la loi sur la promotion des investissements, qui a 

été approuvée en 1995. Il s’en suivi la création de la Société de 

promotion des investissements en 1996. Son but était de renforcer 

la confiance dans l’environnement d’investissement, d’introduire, 

de promouvoir des opportunités d’investissement et de simplifier 
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les procédures d’autorisation et d’enregistrement des projets 

d’investissement et leur suivi. Le pourcentage d’investissement 

étranger direct en Jordanie en pourcentage du PIB est passé de 

(0,7%) pour l’année 1992 à (10,7%) pour l’année 2000. L’idée 

du projet de l’Autorité économique d’Aqaba a également émergé 

à cette époque. Pour atteindre cet objectif, le gouvernement a 

mené plusieurs études pour établir une zone économique spéciale 

à Aqaba et ces études ont pris fin en 1999.Toutes ces mesures ont 

permis à l’économie jordanienne de construire une base de départ 

pour relancer la croissance de l’économie. Il est important de 

souligner qu’une nouvelle dynamique est née pour prendre en main 

les performances de l’économie jordanienne à la fin des années 90. 

Certes, l’économie jordanienne et ses institutions sont devenues 

plus matures, les cadres humains sont devenus plus qualifiés et la 

capacité de résister aux chocs et de faire face à leurs répercussions 

est devenue plus solide. Mais les défis ont persisté, leur forme et 

leur contenu ont pris des dimensions différentes, comme on le 

verra plus tard.

3.6  Une nouvelle ère

Le roi Abdullah II Ibn Al-Hussein a assumé ses pouvoirs 

constitutionnels en 1999. L’amélioration des conditions 

économiques et la poursuite de la construction institutionnelle 

étaient en tête des priorités de la scène. Cela signifie que les 

politiques suivies sous le règne du roi Abdullah II ont poursuivi 

les programmes qui avaient été planifiés dans le passé. En effet, la 
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Jordanie n’a pas été témoin de transformations radicales dans la 

nature des programmes économiques depuis l’arrivée au pouvoir 

du Roi Abdullah II.  Cependant, la nouvelle ère a mis l’accent sur 

le renforcement d’un véritable partenariat entre les secteurs public 

et privé et les processus consultatifs et participatifs clairs ont été 

mis œuvre. Deux forums ont vu le jour, le premier en 1999 et le 

second en 2000.Ils avaient pour objectifs d’élaborer une feuille 

de route pour l’avancement de l’économie nationale. Un conseil 

consultatif économique a été créé qui comprenait des représentants 

du gouvernement et du secteur privé pour poursuivre le dialogue 

et mettre en œuvre les décisions de deux forums en question.

En 2001, le Programme de transformation économique et 

sociale a été adopté. Il visait l’accélération de la mise en œuvre des 

programmes, des projets et des mesures de réforme économique 

à travers des axes principaux à partir desquels diverses politiques 

devaient émerger. Ces politiques devaient contribuer à créer un 

impact direct et tangible sur le cours de l’économie nationale, guider 

le développement des ressources humaines, renforcer la capacité de 

production de l’économie en attirant les investissements étrangers 

au lieu de l’aide extérieure. Malgré la clarté de la vision locale, les 

événements régionaux et mondiaux ont continué à jeter leur ombre 

sur le processus de développement en Jordanie. Le monde a été 

témoin des événements du 11 septembre 2001 et des répercussions 

qui ont abouti à la déclaration de guerre à l’Irak en 2003.

On peut dire que l’impact économique de l’occupation 

américaine de l’Irak a été double. D’abord, il y a eu une incidence 
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négative sur certains aspects de l’économie jordanienne en termes 

de baisse des exportations vers l’Iraq, qui absorbait environ (21%) 

du total des exportations nationales, ce qui a entraîné une baisse 

du niveau du commerce extérieur et une augmentation des coûts 

d’approvisionnement en pétrole car l’Irak approvisionnait la 

Jordanie en pétrole à des prix symboliques d’environ 10 dollars 

le baril, alors que le prix du baril atteignait 30 dollars durant cette 

période. Ensuite, cette guerre était la raison de l’afflux d’environ 

700 000 réfugiés irakiens et de l’augmentation de la pression sur 

ressources naturelles limitées, notamment l’eau et l’énergie. La 

Jordanie est considérée comme l’un des pays les plus pauvres 

au monde en eau par habitant. Quant à l’énergie, la Jordanie est 

presque entièrement dépendante des sources d’énergie importées 

pour répondre à ses besoins croissants. Suite aux évènements 

irakiens, la Jordanie devait supporter un coût financier énorme 

payé en devises fortes en échange de ses importations de pétrole, 

d’autant plus que l’énergie est l’un des éléments de production 

les plus coûteux pour l’économie nationale jordanienne. A ce qui 

précède s’ajoute le fait que l’importation de l’énergie de l’étranger 

absorbait les excédents de devises jordanien et le coût de l’énergie 

dans la production en Jordanie est très élevé par rapport à d’autres 

pays dans le monde. En 2003, les importations de pétrole de la 

Jordanie se sont élevées à 764 millions de dinars, soit 10,9% du 

produit intérieur brut.

A l’opposé, l’économie jordanienne a bénéficié de l’afflux 

de plus de capitaux d’investisseurs irakiens en Jordanie et de 

la reprise de certains secteurs économiques tels que le secteur 
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immobilier et le secteur bancaire. En plus de l’ouverture de 

bureaux de représentation de nombreuses entreprises et institutions 

internationales en Jordanie afin de profiter des opportunités 

pour la reconstruction de l’Irak. La marche de la Jordanie vers 

la libéralisation économique et l’intégration dans l’économie 

mondiale s’est poursuivie. Cela s’est traduit par des accords et 

des traités réglementant le commerce extérieur et l’investissement 

et a contribué à renforcer la politique d’ouverture et à limiter 

le rôle d’investissement de l’État. Parmi les plus importants de 

ces accords figurent: l’adhésion à l’Organisation mondiale du 

commerce, un accord pour établir une zone de libre-échange avec 

les États-Unis d’Amérique, un accord d’association avec les pays 

de l’Union européenne, un accord pour établir une zone de libre-

échange entre les pays arabes méditerranéens (Accord d’Agadir), 

un accord avec l’Association des États européens (AELE), et un 

accord visant à établir une zone de libre-échange avec Singapour. 

La Jordanie a été l’un des premiers pays à adhérer à l’Accord sur la 

zone arabe de libre-échange. L’impact positif de ces accords s’est 

manifesté par l’augmentation significative et tangible du niveau 

des exportations jordaniennes de (1,3 milliard de dinars) en 2001 

à (4,4 milliards) en 2008, avec une augmentation de (238%) en 

moins d’une décennie.

Avec l’amélioration des conditions régionales et des conditions 

locales favorables, l’économie jordanienne a pris un élan qui lui 

manquait depuis plusieurs décennies. Les fruits en ont commencé 

à apparaître à travers des indicateurs positifs comme par exemple: 

la réalisation des taux de croissance économique, le produit 
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intérieur du Royaume a connu un taux de croissance annuel de 
(11,7%) au cours de la période (20012008-), le PIB par habitant 
a progressivement augmenté jusqu’à atteindre (3 444 dinars par 
personne), dépassant le plus haut niveau jamais atteint par le 
Royaume depuis 1982 et la baisse de la dette publique rapportée 
au PIB de (90,8%) en 2001 à (55%) en 2008. On peut dire que la 
Jordanie a connu un développement continu dans tous les domaines 

économiques et sociaux au cours de la période 20012008-.

Cependant, le cours de l’économie jordanienne a commencé à 

connaître un changement radical en raison des répercussions de 

la crise financière mondiale (2008), qui a eu un impact négatif 

sur le processus de développement en Jordanie. La baisse des 

échanges avec les partenaires commerciaux des pays européens 

et des États-Unis d’Amérique et la récession qui en a résulté, 

en plus de la baisse des flux financiers provenant du tourisme, 

des investissements étrangers directs et des envois de fonds des 

travailleurs à l’étranger, sont les facteurs les plus importants des 

répercussions de cette crise. Les effets de la crise sont apparus 

clairement dans de nombreux indicateurs économiques au début 

de l’année 2009. Le budget général a enregistré un déficit record 

de (8,9%) du PIB(((, conséquence de l’augmentation des dépenses 

publiques et la baisse des recettes publiques et du volume des 

ressources (aides). En conséquence, la dette publique nette à la 

fin de 2009 a augmenté de (1,1 milliard de dinars, (59,4%) du 

PIB total par rapport à l’année 2008. Les répercussions de la crise 

se sont également répercutées sur le volume des investissements 

(1)	La Banque centrale, Rapport annuel (2009).
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étrangers direct, car il a enregistré une baisse de 14%. Quant aux 

exportations nationales, elles ont diminué de 19,4%, en plus de la 

baisse de la valeur des envois de fonds des expatriés jordaniens.

Dans le but d’atténuer l’impact de la crise, un certain nombre de 

mesures ont été prises, comme, par exemple, l’arrêt de la Banque 

Centrale d’émettre des certificats de dépôt, et l’injection dans le 

marché d’environ (1,9 milliard de dinars) dans le but de libérer une 

partie de la trésorerie des banques et l’orienter vers le marché du 

crédit intérieur. La Banque Centrale a opté aussi pour le transfert 

d’une partie de ses investissements auprès de banques étrangères 

vers des bons du Trésor et des obligations en devises étrangères et 

cela afin d’éviter les risques résultant des crises financières d’un 

certain nombre de grandes banques aux États-Unis d’Amérique.

En effet, la Jordanie a réussi à éviter le pire de la crise financière 

mondiale, mais elle n’a pas pu maintenir la dynamique de 

croissance qui avait prévalu durant la période précédant la crise. 

Cette dynamique a indiqué que les politiques d’ouverture ont deux 

faces. La première est positive, ce qui se reflète dans les niveaux 

de croissance atteints localement, et l’autre est négatif lorsque les 

partenaires commerciaux commencent à souffrir, et cela se reflète 

dans les niveaux de croissance locaux et par conséquent dans les 

niveaux de vie et de chômage, qui ont pris une tendance à la hausse 

depuis cette année-là.La mise en œuvre de processus de réforme 

compte tenu de la faiblesse des performances institutionnelles a 

rendu la Jordanie vulnérable à certains chocs externes.
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3.7 Les répercussions du printemps arabe

L’économie jordanienne a connu une tempête régionale en 

raison des répercussions du printemps arabe, de l’instabilité 

et du chaos qui en ont résulté dans certains pays voisins du fait 

du changement de régime ou de la tension dans les relations 

politiques avec eux. L’économie a été affectée par de nombreux 

facteurs et évolutions négatives, qui ont eu des effets multiformes 

et ont étendu leur impact direct sur la situation économique de la 

Jordanie tout au long de la période (2011 - 2016). Les indicateurs 

macroéconomiques ont baissé et les déficits du budget et de la 

balance des paiements se sont aggravés.

L’une des répercussions directes qui a affecté l’économie 

jordanienne a été l’afflux d’environ (600 000 réfugiés syriens) - ils 

représentent environ 10% de la population totale. Ceci a entraîné 

une forte pression sur l’éducation, la santé et les installations. La 

trésorerie de l’Etat a dû supporter des charges supplémentaires 

estimées à environ (1,7 milliard de dinars) pour la période 2012-

2013 ce qui s’est répercuté négativement sur le budget de l’Etat 

dont le niveau du déficit budgétaire - sans aide - par rapport 

au produit intérieur brut est passé de (7,7%) en 2010 à environ 

(14,8%) en 2014, soit une augmentation de plus de (1,5 milliards 

de dinars).Face à cela et pour faire face aux nouvelles charges 

financières apparues du fait des évolutions locales et régionales, le 

gouvernement a eu recours à des emprunts internes et externes, ce 

qui a entraîné une augmentation du volume de l’endettement et une 

augmentation du poids de ses services. Le taux d’endettement total 
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est passé de (14,4 milliards de dinars) en 2011 à (26 milliards de 

dinars) en 2016, et le taux de croissance annuel a atteint 12,6%(((. 

La crise des réfugiés a également affecté négativement le PIB par 

habitant, de (1 416 dinars) en 2012 à (1 188 dinars) en 2016.La 

crise des réfugiés a également affecté négativement le PIB par 

habitant qui est passé de (1 416 dinars) en 2012 à (1 188 dinars) en 

2016. Elle a aussi contribué à la hausse du chômage en raison de 

l’entrée des travailleurs syriens sur le marché local, Cela a créé une 

compétition avec les travailleurs jordaniens pour les emplois(((.

D’autre part, les conditions turbulentes dans la région ont eu des 

effets économiques négatifs comme par exemple: la détérioration 

des revenus du secteur du tourisme, une baisse notable du 

niveau des investissements directs étrangers en pourcentage 

du produit intérieur de (6%) en 2010 à moins de (2%) en 2015, 

l’augmentation du déficit du compte courant au cours de l’année 

2011 pour atteindre (12%) du PIB par rapport à (7,1%) en 2010, en 

raison de l’interruption d’approvisionnement du gaz égyptien, qui 

est la principale source d’exploitation des groupes électrogènes 

en Jordanie et l’augmentation des prix élevés du pétrole et de ses 

dérivés. Il s’en suit une diminution des actifs en devises d’environ 

10,5 milliards de dollars fin 2010 à moins de 9 milliards de dollars 

fin juillet 2012(((.

(1)	Conseil économique et social, Implications des développements régionaux sur la Jordanie 
(2017).

(2)	The Socio-Economic Implications of Syrian Refugees on Jordan, Konard Adenauer 
Stiftung)2014( 

(3)	Centre des études stratégiques: la performance de l’économie jordanienne à la lumière du 
printemps arabe (2012).
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En 2015, l’économie jordanienne a été soumise à un nouveau 

choc en raison de la fermeture des frontières et de l’interruption 

des routes commerciales terrestres qui relient la Jordanie à la Syrie 

et à l’Irak et l’impact indirect qui en résulte pour le commerce avec 

la Turquie et le Liban. En effet, le volume total des échanges avec 

ces pays est passé d’environ (2,4 milliards de dinars) en 2013 à 

environ (1,2 milliard de dinars) en 2017, soit une baisse de (50%). 

Le volume des exportations totales a également diminué de (40%) 

en 2015 et le niveau des exportations nationales est passé de (1,2 

milliard de dinars) en 2014 à moins de la moitié (522 millions de 

dinars) en 2016.  En conséquence, les secteurs industriel, agricole 

et des transports ont été touchés à la suite de ces développements.

L’ampleur des pertes subies par l’économie jordanienne 

en raison de l’instabilité qu’a connue la région après les 

répercussions du printemps arabe a eu un impact important et 

difficile à surmonter à court ou moyen terme, d’autant plus que la 

circonstance exceptionnelle qu’a connue la Jordanie a nécessité 

que les décideurs  prennent des  mesures politiques financières et 

économiques temporaires pour gérer une crise sans précédent due 

à l’accélération des événements et à la situation régionale dont les 

répercussions ont profondément affecté l’économie jordanienne.

L’économie jordanienne a connu des changements fondamentaux 

et durables dont les effets politiques et sociaux pèsent encore 

sur l’environnement macroéconomique. Afin de faire face à ces 

chocs externes et à la situation économique mouvementée, le 

gouvernement a par la suite adopté un programme de réformes 
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économiques (2012 - 2015), dans le but de maintenir la stabilité 

macroéconomique et de ramener les conditions des finances 

publiques sur des trajectoires soutenables. Pour soutenir ce 

programme, le Fonds monétaire international a alloué à la Jordanie 

dans le cadre de l’accord de confirmation un prêt d’une valeur 

de 2 milliards de dollars sur trois ans. Ce programme visait 

principalement le maintien de la stabilité macroéconomique par 

l’application de politiques budgétaires, monétaires et structurelles 

appropriées pour réduire les déséquilibres extérieurs dans un 

environnement mondial et régional difficile dominé par l’incertitude. 

Ce programme nécessitait, en outre, que le gouvernement mette 

en place un mécanisme transparent et durable pour les prix de 

l’énergie, que la National Electric Power Company et les autres 

entreprises de service public soient en position de couvrir leurs 

coûts, que l’Etat mette en place des politiques gouvernementales 

plus justes, plus inclusives et plus orientées, qu’il offre de meilleures 

opportunités aux segments pauvres de la société, et qu’il supprime 

les subventions aux groupes à revenu élevé, en plus de soutenir la 

croissance  à moyen terme, en ciblant les réformes structurelles 

pour améliorer le climat d’investissement.

Un certain nombre d’initiatives et de programmes exécutifs 

ont été lancés par les gouvernements successifs pour accélérer la 

dynamique de croissance. Le principal objectif de ces programmes 

était d’organiser l’économie et de donner au secteur privé la 

possibilité d’investir directement ou par le biais de la participation 

à l’investissement. Tous cela se déroulait parallèlement à la 
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préparation de plans et de programmes visant à atténuer l’impact 

des réfugiés syriens vivant en Jordanie. Mais les programmes 

et les plans changeaient et évoluaient avec le changement de 

gouvernements, et les programmes des gouvernements successifs 

avec le Fonds monétaire international restaient le seul dénominateur 

commun qui formait un cadre macroéconomique.

3.8 Conclusion 

Au cours du premier centenaire de la vie de l’État jordanien, le 
chemin de l’économie jordanienne n’était pas une ligne droite sans 
zigzags et virages. Certes, le chemin n’était pas facile, car il était 
caractérisé par de nombreux défis internes et externes. Cependant, 
la Jordanie a su faire face aux défis et son économie n’est entrée 
dans un État de turbulence ou de chaos dans aucune des différentes 
étapes qu’elle a traversées. Parfois les politiques publiques étaient 
à la hauteur, et des décisions décisives étaient prises dans certains 
domaines, comme cela a été expliqué dans ce chapitre

Au début de la formation de l’Etat jordanien, l’économie était 
simple et reposait fortement sur le secteur agricole dans sa forme la 
plus simple. Avec le développement de la vie sociale et l’exercice 
par l’État d’un rôle croissant dans la gestion de l’économie, certains 
secteurs industriels ont été développés, qu’ils soient miniers ou 
de transformation, dont certains étaient liés aux productions du 
secteur agricole.

Ainsi, l’économie est entrée dans une phase plus complexe, des 

secteurs et des acteurs ont également émergé sur la scène, et il était 
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alors nécessaire de suivre des politiques économiques qui reflétaient 

des approches et des tendances et de là est née une planification 

centrale pour remédier au déséquilibre de développement entre les 

différents gouvernorats, tandis que le travail se poursuivait dans le 

renforcement institutionnel et législatif pour permettre au secteur 

privé d’opérer dans un cadre juridique clair. Ainsi, les relations 

entre les acteurs d’une part et l’État sont devenues plus claires, et 

on ne peut nier que cette relation est passée par différentes étapes 

et certaines variables qui ont imposé son dynamisme.

Et la question ne s’est pas limitée aux interactions internes, car 

il y avait le facteur externe. Depuis la création de l’Émirat, il y a 

eu une dépendance à des sources de financement externes pour 

compléter le budget avec les revenus nécessaires pour remplir 

ses tâches. Lorsque le gouvernement a augmenté les dépenses 

publiques pour garantir aux citoyens des services et des emplois, 

cette approche a atteint son ampleur maximale à la fin des années 80. 

Cependant, le renforcement de certaines tendances économiques 

mondiales nécessitait, d’une part, de réduire le rôle de l’État et de 

passer de la subvention à l’organisation économique, et d’autre 

part, de se retirer des secteurs productifs au profit du secteur 

privé local ou mondial.Bien sûr, cela a entraîné des répercussions 

sociales et politiques, et des défis. Néanmoins, il était nécessaire de 

développer une approche différente de celle qui a été suivie dans le 

passé. Cette nouvelle approche a permis à l’économie jordanienne 

«semi-mondialisée», d’une part, d’être en concurrence sur les 

marchés mondiaux à travers ses produits et services, et d’autre part, 

au décideur de se replier sur lui-même pour tenter de parvenir à un 
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alignement difficile entre entrer dans le monde ou s’appuyer sur 

des équations internes. Les programmes de réforme économique 

des institutions internationales ont contribué pour atteindre cet 

équilibre délicat.

Il est clair que le processus de construction s’est poursuivi et 

que la Jordanie a réussi à faire un long chemin dans le domaine 

de la mise en place des infrastructures, du cadre législatif et de la 

réhabilitation humaine, mais l’économie ouverte restera vulnérable 

aux chocs. Cependant, l’objectif du deuxième centenaire exige de 

maintenir la stabilité, de consacrer le travail des institutions et de 

l’État de droit, d’accumuler un grand capital humain et matériel 

et d’intégrer la créativité et la gestion moderne avec toutes ses 

composantes afin que nous entrions dans une nouvelle ère en 

utilisant de nouveaux outils qui correspondent aux aspirations des 

Jordaniens.
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4.1.1 Le développement du secteur privé à l’époque de 
l’Émirat (1921 - 1946)

Comme on le sait, la Jordanie était soumise au mandat britannique 

après l’accord de Sykes-Picot. La Jordanie actuelle a vu le jour sous 

le nom de l’Émirat de Transjordanie le 11 avril 1921, lorsque le 

premier gouvernement a été formé à cette époque. Ce gouvernement 

a rapidement présenté sa démission car il n’a pas reçu le soutien 

financier promis par le gouvernement du Mandat. D’une part, le 

gouvernement du Mandat n’a pas transféré les recettes douanières 

de l’Émirat à ce gouvernement, comme cela avait été convenu avec 

le gouvernement du Mandat lors des pourparlers de Jérusalem qui 

avaient eu lieu le 8 mars 1921. D’autre part, le gouvernement du 

Mandat n’a pas fourni l’aide financière nécessaire et promis par 

le gouvernement de l’Émirat. Une fois ces questions financières 

réglées avec le gouvernement du Mandat britannique, un nouveau 

gouvernement de l’Émirat a été constitué à nouveau le 5 juillet 

1921(((. Cette situation économique montre clairement que le 

gouvernement de l’Émirat de Transjordanie de l’époque n’était 

pas en mesure d’accomplir les tâches qui lui étaient confiées sans 

le soutien financier et l’aide du gouvernement du Mandat. Certes, 

les recettes locales dont disposait le gouvernement de l’Émirat de 

(1)	Al-Madi et Mousa. Munib et Suleiman 1988. L’histoire de la Jordanie au vingtième siècle 
1900-1950 Amman, Librairie Al-Muhtaseb.
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Transjordanie étaient limitées. Ces dernières provenaient des taxes 

imposées sur l’agriculture et l’élevage, et des recettes douanières 

imposées sur les importations de marchandises dans l’Émirat.

4.1.2 La situation économique dans l’Émirat de 
Transjordanie (1921 - 1929)

L’économie de l’Émirat pendant cette période était principalement 

basée sur l’élevage et l’agriculture, en particulier la culture des 

céréales. La production agricole était le principal contributeur 

à la production locale, et c’était aussi la principale source de 

consommation familiale. Les familles de l’Émirat jouaient un rôle 

productif en cultivant la terre et en élevant du bétail. Une partie 

de cette production était réservée à la consommation privée et le 

reste était destiné à la vente qui constituait la principale source de 

revenu familial. La population à l’époque de l’Émirat comptait en 

1922, environ 225 000 personnes dont les Bédouins constituaient 

environ 45% de la population totale(((.

Les bédouins exerçaient le métier d’élevage des moutons et des 

chameaux, et ils ne restaient pas dans un endroit précis, mais ils 

se déplaçaient d’un endroit à un autre à la recherche de pâturages 

fertiles. Quant au reste de la population, qui représentait 55% de la 

population, la plupart d’entre-elles vivaient de l’agriculture et de 

l’élevage, à l’exception de quelques familles qui travaillaient dans 

le commerce. Certes, l’Émirat de Transjordanie entretenait de 

(1)	Fahmi, Al-Katout. Transformations économiques et sociales en Jordanie. Première partie 
1950-1967 première édition 2017. Al-A’an éditeurs et distributeurs.
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solides relations commerciales avec la Palestine. Les marchands 

exportaient de nombreux produits agricoles de Jordanie en Palestine, 

et ils en importaient également certains produits agricoles. En 

outre, les relations commerciales avec la Syrie étaient actives. La 

Jordanie dépendait des importations syriennes pour de nombreux 

besoins de base. L’Émirat avait aussi des relations commerciales 

avec l’Irak et le Hijaz. Le secteur du commerce à l’époque de 

l’Émirat a commencé à se développer clairement dans les années 

vingt du XXe siècle. D’abord, la Chambre de commerce d’Amman 

a été créée en 1923 (notant que la première chambre de commerce 

a été créée en Transjordanie était à Salt à la fin du XIXe siècle 

1887).Cette chambre a contribué au développement du commerce 

dans l’Émirat de Transjordanie. Ensuite, l’exode de certaines 

familles palestiniennes réputées pour leur commerce vers l’Émirat 

a renforcé la vie commerciale. Après, l’exode des commerçants 

de la Syrie vers l’Émirat a débuté dans les années vingt du XXe 

siècle, c’est-à-dire suite à l’entrée des forces françaises dirigées 

par le général Gouraud à Damas le 24 juillet 1920. Ces forces 

s’en sont brutalement prises aux Syriens, accusés de résister à 

l’occupation française. Une partie de Damas et de ses magasins ont 

été incendiés. Cette situation a incité l’exode vers la Transjordanie 

de certaines familles commerçantes syriennes, ce qui a consolidé 

le commerce de l’Émirat.

Dans le domaine de l’industrie, l’Émirat de Transjordanie n’a 

pas connu d’activité économique tangible dans le secteur industriel 

au cours des années vingt. Selon les archives de la Chambre 

d’Industrie d’Amman, la seule entreprise qui a été créée au cours 
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de cette période est la Hani Al- Samman Imprimerie spécialisée 

dans le domaine de l’industrie de l’emballage et du papier (3). Elle 

a été créée en 1923. En plus, au cours de cette période, certaines 

industries artisanales simples, et quelques ateliers de forge 

ont été créés, dont la plupart étaient de l’artisanat primitif. Par 

conséquent, on peut dire que l’activité industrielle dans l’Émirat 

de Transjordanie au cours des années 1920 était une activité faible, 

c’est-à-dire une activité qui dépendait d’une technologie primitive 

simple et avait peu d’importance dans la production nationale. 

Quant au reste des autres activités économiques, elles avaient 

également peu d’importance économique.

4.1.3 Le rôle économique du gouvernement de l’Émirat 
de Transjordanie

Le rôle économique du gouvernement de l’Émirat de 
Transjordanien était très limité. Voici les réalisations les plus 
importantes du gouvernement de l’Émirat au cours des années 
1920((( :

1-Promulgation de la loi monétaire : la première loi monétaire 

a été promulguée en 1923, qui comprenait neuf articles visant 

le soutien de la vie économique. En vertu de cette loi, le qirsh-

piastre- égyptien a été remplacé par le qirsh syrien dans toutes 

les transactions financières officielles de l’Émirat, et la livre 

égyptienne a continué d’être utilisée dans l’Émirat jusqu’au 1er 

novembre 1927, date à laquelle l’Émirat a décidé l’adoption de 
(1)	Muhammad Al-Adenat et Saif Al-Qudah « Les finances publiques à l’ère de l’Emirat » 

Contribution présentée lors d’une conférence. Avril 2020
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la livre palestinienne, afin de faciliter les transactions financières 

entre le gouvernement de Transjordanie et le gouvernement de 

Palestine. Par conséquent, la livre égyptienne a été interdite à 

la suite de la promulgation de la loi monétaire palestinienne en 

mars 1928.

2- Le secteur bancaire(((: Comme l’indiquent les ressources 

documentaires, la Banque ottomane a été la première banque à 

exercer des activités bancaires dans l’Émirat de Transjordanie. 

Suite à l’accord conclu entre le gouvernement de Transjordanie 

et la Banque ottomane en 1925, toutes les transactions financières 

officielles du gouvernement de Transjordanie devaient 

s’effectuer exclusivement à travers la Banque ottomane. En 

plus, cette banque avait le droit d’exercer toutes les activités 

bancaires habituelles dans l’Émirat.

3- La création de l’Administration des Douanes et des 

Accises: une administration des douanes a été créée dans l’Émirat 

de Transjordanie en 1922. Elle s’appelait la Direction des Accises 

et des Statistiques. Cependant, ce département a connu plusieurs 

noms depuis sa création comme la Direction des Douanes et des 

Accises de 1926 jusqu’en 1935, qui a été, par la suite, changé. 

Son objectif était de percevoir les droits de douane sur les 

marchandises importées dans l’Émirat. La première loi douanière 

a été promulguée en 1926 et est restée en vigueur jusqu’en 1936, 

(1)	Muhammad Al-Adenat et Saif Al-Qudah « Les finances publiques à l’ère de l’Emirat » 
Contribution présentée lors d’une conférence. Avril 2020
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date à laquelle plusieurs modifications y ont été apportées dès le 

début de l’année 1936.

4- La gestion financière dans l’Émirat de Transjordanie: Le 

gouvernement de l’Émirat de Transjordanie a formé un conseil 

financier dans le but de superviser la gestion des questions 

financières dans l’Émirat de Transjordanie sous la supervision 

du Haut-Commissariat britannique à Amman. Le début de 

l’année fiscale était fixé au 1er avril de chaque année, et le 31 

mars de l’année suivante était considéré comme la fin de l’année 

fiscale. Les Ministère s devaient déterminer leurs dépenses et 

revenus dans le projet de budget de l’année suivante suite à 

un décret budgétaire émis par le Premier ministre dans lequel 

il demandait aux départements ministériels de préparer les 

dépenses et les recettes de leurs départements avant le début du 

prochain exercice budgétaire. L’article 37 du chapitre trois de la 

loi fondamentale de l’Émirat de 1938 indiquait toutes les étapes 

qui régissaient la préparation et l’approbation du projet de loi 

de finances.

Le budget général du gouvernement de l’Émirat à cette époque 

se composait de recettes et de dépenses publiques. Au cours de 

l’année fiscale 1927 - 1926, les recettes publiques s’élevaient à 

environ 275 213 livres palestiniennes. Alors que les dépenses 

publiques pour la même année s’élevaient à 292 633, où le déficit 

s’élevait à 17 420 livres palestiniennes. Ce déficit montre la 

limite des revenus de l’Émirat provenant des recettes locales et le 

faible volume des dépenses publiques. (Les recettes publiques à 
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l’époque comprenaient en plus des recettes locales, les aides et les 

emprunts). Quant aux revenus locaux au début de l’ère de l’Émirat, 

ils se composaient de(((:

1-Les taxes sur le secteur agricole

A- Taxe décennale: elle était imposée à un taux de 15% sur 

toutes les cultures agricoles. Le gouvernement la percevait 

par l’intermédiaire des «engagés» (appelés aussi les gages). 

Le gage payait une certaine somme d’argent au gouvernement 

sur les rendements de sa région, et ce gage y percevait la taxe 

décennale auprès des propriétaires fonciers.

B- La taxe foncière «taxe sur les toits»: C’est une taxe qui était 

perçue auprès des propriétaires au taux de 5 pour mille sur les 

terrains et les maisons destinées à l’habitation et de 10 pour 

mille sur les commerces et les maisons destinées à la location. 

En 1923, le gouvernement a imposé la taxe sur les bâtiments et 

les terrains pour remplacer la « taxe sur les toits ». Selon cette 

nouvelle loi, sont perçus 8% du loyer estimé des bâtiments 

et des terrains destinés à la location, 6% du loyer estimé du 

logement en location et 4% de l’habitation dans lequel vit son 

propriétaire.

C- Taxe de circulation: Il s’agit d’une taxe imposée à toute 

personne âgée de (2060-) ans, selon laquelle chaque personne 

(1)	Muhammad Al-Adenat et Saif Al-Qudah «Les finances publiques à l’ère de l’Emirat» 
Contribution présentée lors d’une conférence. Avril 2020
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de cette tranche d’âge doit payer 16 piastres par an ou travailler 

dans le pavage des routes trois jours par an.

2.Les taxes sur le secteur de l’élevage

Le gouvernement de l’Émirat a imposé une taxe sur les moutons 

et les chameaux destinés à l’export. En 1929, cette taxe a été 

remplacée par une nouvelle taxe appelée Taxe sur le bétail. Selon 

cette dernière, une taxe de 120 centimes était imposée sur chaque 

tête de chameau ou de bufflonne, et une taxe de 50 centimes sur 

chaque tête de mouton et de chèvre.

Le directeur du trésor formait un comité composé des Moukhtar 

«responsables locaux» des villages ou un comité composé par des 

chefs de clan Bedouins sous la direction du percepteur pour fixer 

les dates de recensement du cheptel.

Il y avait des comités d’inspection composés du gouverneur, 

d’un officier de l’armée, d’un premier gardien, d’un deuxième 

commissaire et d’un percepteur. Plusieurs modifications ont été 

apportées à la loi sur l’élevage au cours des années suivantes.

Ce précèdent montre que le manque de ressources financières 

de l’État a entrainé une faiblesse des dépenses du gouvernement et 

une faiblesse de son rôle dans le développement. Le secteur privé, 

composé des agriculteurs et des commerçants, a joué le principal 

rôle dans l’amélioration et la croissance de l’économie. La majeure 

partie de l’activité économique à cette époque était axée sur 
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l’agriculture, l’élevage et le commerce. En général, l’économie des 

années 1920, c’est-à-dire au début de l’ère de l’Émirat, souffrait 

d’un cercle vicieux de pauvreté en raison des faibles taux de revenu 

et la faiblesse de l’épargne et de la demande globale de biens. La 

plupart des recettes locales provenaient des taxes sur l’agriculture, 

l’élevage, la terre, l’immobilier et les douanes.

4.1.4  Le développement du rôle économique du secteur 
privé au cours des années trente

La décennie des années trente a vu une croissance remarquable 

et croissante de l’activité économique du secteur commercial. 

Les marchands achetaient des récoltes agricoles, en particulier 

des céréales, aux agriculteurs (paysans) de toutes les régions 

de l’Émirat, et ils vendaient des marchandises aux citoyens 

des résidents d’Amman et aux commerçants d’autres villes et 

zones rurales de l’Émirat de Transjordanie. Les commerçants 

importaient des marchandises, notamment de Syrie et de Palestine, 

et exportaient principalement leurs marchandises vers la Palestine 

et le reste des autres pays arabes, comme le Hijaz et l’Irak. Un 

mouvement de commerce actif liait la Jordanie et la Palestine 

tout au long des années de l’Émirat de Transjordanie. Le rôle des 

premiers marchands ne se limitait pas seulement au commerce, 

mais ils pratiquaient également d’autres activités économiques en 

dehors du secteur commercial.

Le secteur privé, dont la plupart étaient des commerçants, a joué 

un rôle important dans la revitalisation de l’économie dans d’autres 
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secteurs économiques. Ces premiers commerçants étaient les 

pionniers de l’économie locale. Ils ont formé le premier noyau pour 

l’émergence du secteur privé en Jordanie, car ces commerçants se 

sont caractérisés par la capacité de la prise d’initiative et de la saisie 

des opportunités où elles se trouvaient. Leurs activités économiques 

ne se limitaient pas aux seules entreprises commerciales. Elles 

comprenaient d’autres secteurs, dont les plus importants sont 

l’industrie, l’électricité, les transports et la construction. Ces 

premiers commerçants ne se sont pas, non plus, contentés d’établir 

leurs projets individuels, mais sont allés plus loin et ont établi 

des projets communs avec d’autres commerçants. Certains de 

ces pionniers ont formé des associations où ils se rencontraient 

pour discuter affaires et présenter leur vision des investissements 

et projets futurs. Par exemple, un groupement d’une vingtaine de 

commerçants appelé l’Association du Mardi a été créé dont nous 

citons les noms de quelques-uns: Muhammad Ali Badir, Tawfiq 

Qattan, Abd al-Rahman Abu Hassan, Jawdat Shashaa, Ibrahim 

Mango, Muhammad Ali al-Rijal, Yassin al- Talhouni, et Abd al-

Hamid Al-Safadi, Ibrahim Al-Rijal, Omar Al-Baalbaki, Elias Al-

Muasher, Khalil Al-Hamawi, Rashid Othman. Ces réunions ont 

abouti à un certain nombre de projets qui ont été mis en œuvre 

à la fin des années trente et au début des années quarante du 

vingtième siècle. Parmi ces projets, on peut citer la création d’une 

société de transport, de transit et de dédouanement, la création 

de l’association du Croissant-Rouge jordanien, et la création du 

Collège scientifique islamique avec d’autres commerçants. L’un 

des rôles importants de l’association du Mardi était d’apporter un 
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soutien financier à tout commerçant confronté à des difficultés 

dans son entreprise.

4.1.5 Les autres activités économiques exercées par les 
commerçants en plus du travail commercial

Voici un résumé d’autres activités économiques les plus 

importantes:

1- Exécution des travaux publics² 

Certains commerçants exécutaient des travaux publics dont 

le gouvernement avait besoin en échange d’un certain montant 

convenu. Par exemple, les commerçants s’engageraient à percevoir 

des taxes pour le compte du gouvernement en échange d’un montant 

préalablement convenu. Cela comprenait la taxe sur la production 

agricole, la taxe sur le bétail, la taxe foncière et immobilière, la 

taxe professionnelle etc.

2- Dans le domaine des industries manufacturières

Les premiers marchands ont adopté un certain nombre d’initiatives 
individuelles et collectives qui ont contribué à l’émergence du 
secteur industriel composé pour la plupart des établissements 
industriels individuels de petite taille. L’une des industries qui 
a reçu une attention croissante de la part des marchands était 
l’industrie de la mouture des grains, car le nombre de moulins à 
grains dans la ville d’Amman en 1937 a atteint six moulins. Un 
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certain nombre d’entreprises industrielles a également été créé dans 
les années 1930. Les dossiers de la Chambre d’industrie d’Amman 
indiquent que les industries suivantes y ont été créées((( :

1-L’Usine jordanienne du tabac et des cigarettes crée en 1931 

2- La Fabric du bois et des meubles (Mohammed Al-Badawi) crée 
en1933

3- Le Fraisage Al Hindi crée en 1939

4- Il existe d’autres industries telles que la Ice and Soda Company. 

Sa première usine a été créée sur la route de Salt en 1936.

4.1.6 Dans le secteur de l’énergie

En 1936, un certain nombre de commerçants a pris l’initiative 

de passer un contrat avec des propriétaires de moulins à Amman 

pour acheter l’électricité produite la nuit dans les moulins pour la 

vendre afin d’éclairer la nuit dans les quartiers proches de chaque 

moulin. L’électricité a également été achetée à l’usine de glace, de 

gaz et de soude (dont les propriétaires comprenaient Abdul Hamid 

Al-Safadi et Wafa Al-Dajani). En 1937, la société Muhammad Ali 

Badir & Partners a été créée. Elle achetait de l’électricité aux usines 

et la vendait aux consommateurs. Lorsque la demande d’électricité 

a augmenté, la société Muhammad Ali Badir a acheté un grand 

générateur électrique (moteur) pour produire de l’électricité et il 

a été installé dans la région de Ras Al-Ain. Ainsi, on produisait 

de l’électricité et on la vendait aux abonnés. Quand la demande 

(1)	Registres de la Chambre d’industrie d’Amman
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d’électricité augmentait, on achetait de nouveaux générateurs. 

Cependant, la demande d’électricité n’a cessé d’augmenter d’une 

façon spectaculaire et rapide. Par conséquence, il a été nécessaire 

de placer d’importants investissements financiers estimés à environ 

cinq mille livres palestiniennes pour créer une grande usine pouvant 

satisfaire cette demande croissante. Aussi les partenaires de la 

société Mohammed Badir & Partners ont-ils décidé la mise en place 

d’une société anonyme publique, et la société Jordan Electricity 

Company a été créée. Parmi les premiers pionniers fondateurs de 

la Jordan Electricity Company, nous citons: Muhammad Ali Badir, 

Muhammad Yassin al-Talhouni, Tawfiq Qattan, Wafa al-Dajani, 

Muhammad Madi.

Au début des années soixante, la Zarqa Electricity Company (qui 

était dirigée par Ibrahim Al-Taher et son adjoint, Abdul Rahman 

Abu Hassan) a fusionné avec la Jordan Electricity Company. 

Cette année un accord a aussi été signé entre le gouvernement 

jordanien et la Jordanian Electricity Company, afin que la société 

se développe dans la distribution d’électricité dans d’autres 

régions au-delà d’Amman et de Zarqa, y compris dans les zones 

rurales. Cette expansion a été financée par l’imposition d’une 

taxe appelée «piastre rural». La Jordanian Electricity Company a 

obtenu une concession de distribution d’électricité pour une durée 

de cinquante ans.

Les années trente ont également vu un certain nombre d’initiatives 

économiques prises par le secteur privé dans diverses autres activités 

économiques. Dans le domaine bancaire, la première succursale de 
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la Banque arabe a été ouverte à Amman en 1934 après sa création 

en Palestine sous le nom de la Banque arabe palestinienne en 

1930. Dans le domaine de l’hôtellerie, la fin des années vingt et 

au début des années trente, l’hôtel Philadelphia a été construit et 

l’hôtel Palestine a été établi en 1931 sur la rue Shabsough. Ali 

Al-Kurdi, l’un des principaux marchands d’Amman, a construit le 

Hôtel King Ghazi sur la rue Al Saada à Amman, dans les années 

trente du XXe siècle.

4.1.7 Quel était le rôle du gouvernement ?

Le gouvernement n’a pas joué un rôle significatif dans le 

financement ou la mise en place des projets d’investissement. La 

faiblesse, voire le manque de ressources financières de l’État ne 

lui permettaient pas de contribuer à la mise en place de projets 

économiques. Les recettes publiques de l’année fiscale 19301931- 

étaient d’environ (369345) livres palestiniennes, et les dépenses 

publiques pour la même année étaient de (290,531) livres. Ces 

recettes publiques sont restées pendant la décennie des années 

trente à moins d’un million de livres par an. Par exemple, elles 

s’élevaient au cours de l’exercice 1938 - 1939 à seulement (736569) 

livres palestiniennes, le ratio des recettes fiscales rapportées aux 

recettes publiques totales était en moyenne d’environ 75% au 

cours de la décennie des années trente. Nous rappelons ici que les 

procédures gouvernementales étaient des procédures simplifiées 

dénuées de complexité, elles contribuaient à soutenir le secteur 

privé et à encourager ses initiatives. Le suivi direct de l’Emir afin de 
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résoudre rapidement les problèmes rencontrés par le secteur privé 

à l’époque de l’Émirat a joué un rôle majeur dans l’amélioration 

du climat d’investissement. L’Emir, Abdullah I, a alloué une 

journée spécifique par semaine pour rencontrer les commerçants 

(c’est-à-dire les hommes d’affaires) au siège (c’est-à-dire au siège 

du prince Abdullah) pour écouter les plaintes des commerçants, 

leurs suggestions et éliminer tous les obstacles auxquels ils étaient 

confrontés.

4.1.8 Le changement démographique au cours des 
années trente

Au cours de la décennie des années trente, l’Émirat de 
Transjordanie a continué à connaître des changements 
démographiques rapides en raison de la migration externe vers 
la Jordanie et de la migration interne de la campagne vers, 
principalement, Amman et vers d’autres villes de Jordanie. La 
population de l’Émirat est passée de 225 000 personnes en 1922 à 
430 000 personnes en 1938. Ces mouvements démographiques ont 
diminué de manière significative la proportion de Bédouins par 
rapport à la population totale. Certes, la proportion de Bédouins 
par rapport à la population totale atteignant 46% en 1922, mais en 
1983(((, elle présentait seulement 23% des habitants de l’Émirat. Le 
pourcentage de la population d’Amman a augmenté de façon très 
spectaculaire, et celui de la population d’autres villes a augmenté 

à un taux inférieur au taux de croissance d’Amman, mais il y avait 

(1)	Fahmy Al-Katout: Transformations économiques et sociales en Jordanie: Première partie, 
1967-1950. Source précédente.
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une différence dans les taux de croissance de la population d’une 

ville à l’autre, et le pourcentage de la population rurale a diminué 

en raison de la migration interne.

4.1.9 Le secteur privé a enregistré de grandes 
réalisations au cours de la période (1940 - 1946)

Le secteur du commerce a connu au début des années 

quarante desgrands bonds de l’activité commerciale en termes 

d’augmentation de volume et d’augmentation des marges 

commerciales. Ceci a entraîné une augmentation significative 

des bénéfices des commerçants et une augmentation significative 

de leur épargne et de leur richesse. Ces gains ont encouragé 

ces commerçants à rechercher de nouvelles opportunités 

d’investissement dans d’autres secteurs économiques. Le début 

était en 1941, lorsque la demande du gouvernement du Mandat 

d’acheter des céréales de l’Émirat a considérablement augmenté, 

afin de soutenir l’effort de la guerre et de subvenir aux besoins 

des forces britanniques en céréales en raison de la diminution 

des quantités de céréales importées d’Amérique et de Russie. La 

société britannique « Brothers Steel » qui achetait les céréales pour 

le compte du gouvernement britannique, a nommé Muhammad 

Sabri Al-Tabbaa commeagent local. Ce dernier avec ces deux 

partenaires Farah Abu Jaber et Salama Al-Twal, achetaient des 

céréales de tout l’Émirat de Transjordanie pour le compte de la 

société « Brothers Steel ».
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En outre, le gouvernement britannique a uniquement autorisé 

les marchands de l’Émirat de Transjordanie à importer de 

l’étranger (les quotas, comme on l’appelait à l’époque). Ceci a 

permis les marchands en Jordanie d’importer de grandes quantités 

de marchandises non seulement pour la consommation locale en 

Jordanie, mais dans le but de les réexporter (Leurs importations 

dépassaient de loin les besoins de la Jordanie). Ils les réexportaient 

vers la Palestine, la Syrie, le Liban et l’Irak. Par conséquent, les 

commerçants jordaniens ont réalisé une grande richesse et leur 

épargne a augmenté de manière significative. Cela les a motivés à 

accroître leurs investissements dans d’autres domaines et secteurs 

économiques. Amman a prospéré au cours des années 1940. Les 

premiers commerçants sont également devenus les pionniers de la 

création de sociétés industrielles. Selon les archives de la Chambre 

d’industrie d’Amman, parmi les sociétés industrielles les plus 

importantes qui ont été créées dans les années 1940, on trouve: 

Jordan Mills Shareholding Limited, qui a été créée en 1945, 

Excavation for Construction Industries, qui a été créée en 1948, 

des moulins modernes et des usines de pâtes et de vêtements ont 

également été créés en 1949.
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4.2 L’évolution du rôle du secteur privé après 
l’indépendance du Royaume hachémite de Jordanie 
(1946 - 2021)

4.2.1 La réalité de l’économie jordanienne entre la 
période (1946 - 1959)

Les choses ont commencé à changer radicalement après 

l’indépendance du Royaume de Jordanie en 1946: l’aide fournie 

à la Jordanie augmentait, et par conséquent, les revenus du 

gouvernement ont passé de 3,11 millions de livres palestiniennes 

au cours de l’exercice 1950 - 1951 à 11,76 millions de dinars 

jordaniens au cours de l’exercice 1951. -1952 (en notant que la 

livre palestinienne était égale à une livre britannique et que le 

dinar jordanien était également égal à une livre britannique). Cette 

nouvelle situation a permis une augmentation significative des 

dépenses publiques, ce qui a aidé le gouvernement à accroitre les 

dépenses en capital, en particulier dans les projets d’infrastructure.

En 1949, le Conseil monétaire jordanien a été formé. Le 

11950/7/, la circulation du dinar jordanien a commencé à remplacer 

la livre palestinienne. Les banques se sont multipliées, atteignant 

à la fin de 1951 cinq banques, à savoir The Arab Bank à Amman 

et sa succursale à Irbid, l’Ottoman Bank, la British Bank et une 

banque égyptienne. Le 27 février 1951, les États-Unis d’Amérique 

ont signé un accord sur l’aide américaine à la Jordanie dans le 

cadre de ce que l’on appelait le programme d’aide aux pays en 

développement «Le programme du quatrième point». Cette aide 
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avait pour objectif d’aider la Jordanie à atteindre une croissance 

équilibrée en améliorant ses ressources économiques. Elle apportait 

aussi de l’aide pour améliorer les ressources en eau, le soutien à 

l’éducation, les services de santé, l’entretien du réseau routier, le 

soutien à l’industrie et la formation et la qualification de la main-

d’œuvre.

Cependant, ce programme a été largement et fortement critiqué 

par les partis politiques jordaniens (la plupart d’entre eux étaient 

des partis marxistes, communistes ou nationalistes arabes). Ces 

partis considéraient que le projet du quatrième point américain 

visait à soumettre la Jordanie au nouveau colonialisme des États-

Unis d’Amérique qui a remplacé le colonialisme du gouvernement 

britannique. Ils ne voyaient dans les projets du quatrième point aucun 

avantage économique pour la Jordanie. Ici, nous devons souligner 

que le rôle de l’aide étrangère dans le développement économique 

a connu une différence de points de vue entre les chercheurs 

spécialisés dans le domaine du développement économique. 

Certains d’entre eux pensent que les effets économiques de l’aide 

étrangère étaient plus positifs que négatifs, et d’autres pensent que 

les effets négatifs de l’aide étrangère l’emportaient sur ses effets 

positifs.

Cependant, à cet égard, et loin de polémiquer sur l’importance 

économique de l’aide étrangère, il faut souligner que l’accord de 

l’aide américaine précisait la nature et la forme de l’aide économique 

américaine apportée à la Jordanie et l’ampleur de cette aide pour 

chacun des projets inclus dans l’accord. Il précisait également la 
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contribution du gouvernement jordanien et les montants à fournir 

par le gouvernement jordanien, en contrepartie de la mise en œuvre 

de chacun de ces projets. La valeur de l’aide fournie à la Jordanie 

s’élevait à environ 2,5 millions de dollars en 1952, puis à 6,5 

millions de dollars en 1953 (ce qui est très important par rapport à 

la taille du budget du gouvernement jordanien à l’époque). L’aide 

au cours de ces deux années comprenait les projets suivants:

1- Développement de projets agricoles, y compris l’entretien des 

sources d’eau et la construction de canaux d’irrigation afin 

d’étendre la superficie agricole irriguée.

2- L’ouverture des routes pour étendre le réseau routier, notamment 

dans les villages et les zones rurales.

3- Créer des centres médicaux, des hôpitaux et améliorer les soins 

de santé.

4- Développer les programmes scolaires et élargir l’ouverture des 

écoles dans les villages.

5- La préparation des enseignants et l’ouverture des écoles 

professionnelles, notamment agricoles. En effet, l’école 

d’agriculture de Jubaiha, l’école d’agriculture de Kadoorie, 

l’école d’agriculture d’Al-Rabba et l’école d’agriculture d’Al-

Shobak ont été créées, en plus d’établir des instituts de formation 

des enseignants.

À cet égard, nous ne pouvons pas nier le rôle de développement 

positif de l’aide américaine dans le cadre du projet du «quatrième 

point» pour l’amélioration de la productivité et l’avancement du 
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développement économique dans toutes les régions du Royaume 

de Jordanie. Par exemple, certains des canaux d’irrigation établis 

par le quatrième point afin d’augmenter la superficie des terres 

irriguées sont encore en place jusqu’à présent. Citons par exemple, 

le canal d’irrigation qui a été établi par le quatrième point dans 

la zone de Wadi Ibn Hammad dans le gouvernorat de Karak, qui 

est considéré jusqu’à présent comme l’un des principaux canaux 

d’irrigation de la vallée. Il faut noter en outre que le gouvernement 

jordanien des années cinquante accordait une grande attention au 

secteur de l’éducation, et que la Direction de la culture militaire 

de l’armée jordanienne a joué un rôle important dans la création 

d’écoles dans les zones reculées, y compris dans la Badia (désert) 

jordanienne. Le gouvernement cherchait à faire installer les 

Bédouins par l’éducation et la création d’unités de logement pour 

eux.

Dans les années cinquante, l’activité économique a continué de 

croître dans tous les domaines, y compris l’agriculture, le commerce, 

l’industrie, les transports et les assurances. Par exemple, la Jordan 

Insurance Company a été créée en 1951 et d’autres services tels 

que cafés, restaurants, hôtels ont vu le jour etc. Le rôle du secteur 

privé constituait un rôle de premier plan dans l’amélioration de 

l’économie de la Jordanie au cours des années cinquante. Ce 

secteur a pris l’initiative d’établir de grands projets économiques 

et des entreprises à cette époque, notamment :

1-Cimenterie: La cimenterie a été créée en 1951 à l’initiative d’un 

groupe d’investisseurs pionniers dans l’industrie du ciment, à 
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savoir: Muhammad Sabry Al-Tabbaa, Abdul Rahman Abu 

Hassan, Jawdat Shashaa, Salim Al-Bakhit, Riyadh Al-Mufleh, 

et Ibrahim Al Taher.

2- Arab Potash: L’Arab Potash Company a été créée en 1956, et 

c’est une entreprise arabe dans laquelle certains pays arabes ont 

investi car il était l’un des projets arabes communs. Ici, nous 

devons nous référer au rôle de M. Abdul Majeed Shoman à la 

tête de ce projet arabe.

3- Petroleum Refinery Company: La société a été créée en 

1956 et Abdul Majeed Shoman était l’homme d’affaires le plus 

puissant en Jordanie qui a soutenu l’idée. Quant aux hommes 

d’affaires qui ont contribué à la création de la Petroleum Refinery 

Company, ce sont: Abdul Majeed Shoman, Muhammad Ali 

Badir, Elias Muasher, Abdul Rahman Abu Hassan, Muhammad 

Yassin Al-Talhouni, Ibrahim Al-Taher, Farid Al-Saad , Ibrahim 

Mango, Alaa Al-Din Al-Nimri et Munir Al-Asmar.

4-Phosphates: Amin Kawar a été l’un des premiers initiateurs à 

extraire des minerais de phosphate dans les années 1950 jusqu’à 

la création de la Jordan Phosphate Company en 1964. Parmi les 

hommes d’affaires pionniers ayant investi dans ce projet, citons: 

Amin Kawar, Regnold Ledger, Wafaa Al-Dajani, Ibrahim Alam 

Al-Din et Mikhail Kawar.

Dans les années 50, le secteur public a joué un rôle croissant 

dans le soutien au processus de développement et le transfert des 

gains de développement à toutes les régions de la Jordanie. À la 
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fin des années 50, le gouvernement a commencé à adopter une 

stratégie de planification afin d’accélérer la roue du développement 

économique. Pour y parvenir, le Conseil de reconstruction jordanien 

a été créé. Néanmoins, le secteur privé est resté le secteur pionnier 

et initiateur dans la réalisation de la renaissance économique 

moderne de la Jordanie.

4.3 Le rôle de la Chambre de commerce d’Amman dans 
l’économie jordanienne

L’émergence du commerce à Amman est un processus qui mérite 

toute l’attention. L’activité économique a commencé au début du 

XXe siècle avec l’établissement de l’Émirat de Transjordanie. Les 

Hachémites ont entrepris de nombreuses réformes et la question 

économique y a joué un rôle majeur.  La Chambre de commerce 

d’Amman a été créée en 1923 pour organiser, représenter et 

gérer les affaires commerciales de la ville. Quarante marchands 

y ont été inscrits. Elle était considérée comme la locomotive de 

l’économie nationale, car ses adhérents possédaient une grande 

partie de l’activité économique en Jordanie et soutenaient son 

développement et son processus social. Aujourd’hui, qui coïncide 

avec le premier centenaire de l’Etat jordanien, le nombre de 

membres affiliés à la Chambre est passé à 43 503 entreprises 

et établissements commerciaux, avec un capital estimé à 143 

milliards de dinars jordaniens, répartis sur tous les secteurs 

commerciaux. La Chambre a joué un rôle actif et pionnier dans les 

domaines de l’industrialisation, de la croissance commerciale et du 
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développement économique en général. Certes, cette institution, 
qui représente le secteur privé, a toujours manifesté sa volonté 
de jouer un rôle important dans le partenariat entre les secteurs 
public et privé. Elle a, en outre, joué un rôle de premier plan 
dans la réforme globale économique. Le parcours de la Chambre 
a traversé quatre étapes: la première étape commençant de 1923 
jusqu’à l’établissement de l’union entre les deux rives du Jourdan 
en 1948.

Le nombre des membres de la Chambre à cette époque est passé 
de 40 à 300 environ en 1950, et ses revenus financiers annuels 
n’excédaient pas 60 dinars au début de sa création, puis s’élevaient 
à environ deux mille dinars annuels à la fin de la première phase. Au 
cours de cette étape, la Chambre a traité des questions économiques 
générales telles que la lutte contre les prix élevés, la fourniture de 
produits de base aux consommateurs, la détermination des salaires 
du transport des marchandises et des passagers par les voitures 
et les chemins de fer, la détermination des salaires du logement, 
la fixation et le contrôle des poids et des mesures, la fourniture 
des services à la communauté commerciale dans les domaines de 
l’arbitrage, de l’authentification des garanties et des factures, et 
de la délivrance des certificats d’origine pour les marchandises 
exportées.

La deuxième phase a commencé en 1949 - 1969. Cette période 
a été marquée par l’accession de Sa Majesté feu le Roi Hussein bin 
Talal, que Dieu Bénisse son âme, à ses pouvoirs constitutionnels 

en 1953. La région a connu des événements importants au niveau 

régional et au niveau des chambres de commerce elles-mêmes. La 
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catastrophe (la défaite) s’est abattue sur le monde arabe en 1948. 

En conséquence, la population de la Jordanie a doublé à la suite 

de l’exode d’un grand nombre de résidents palestiniens, dont la 

plupart ont élu pour résidence Amman. Un grand nombre d’entre 

eux travaillait dans le secteur commercial. Ceci a conduit à une 

augmentation des membres affiliés à la Chambre qui est passée 

de 300 membres en 1950 à environ 2 800 membres en 1960. La 

loi n° 41 de 1949 sur les chambres de commerce et d’industrie a 

également été promulguée, précisant les tâches et les pouvoirs des 

chambres de commerce et d’industrie. La Chambre a également 

contribué à la création de la Fédération des chambres de commerce 

jordaniennes et a participé dans la création de la Fédération générale 

des chambres de commerce, d’industrie et d’agriculture des pays 

arabes. Il convient de noter que jusqu’en 1961, la Chambre de 

commerce d’Amman représentait les secteurs commercial et 

industriel, après cette date, la Chambre d’industrie d’Amman a été 

créée en tant que représentant du secteur industriel.

La troisième phase que la Chambre de Commerce a connu, a 

commencé au début des années 70 jusqu’à la fin des années 80. 

A cette époque, la Chambre a vécu une expansion de ses activités 

et du nombre de ses membres, qui a atteint 5 000 membres au 

début des années 70, et ses ressources financières ont augmenté 

en 1971 pour atteindre 26.000 dinars par an. Au début des années 

quatre-vingt, le nombre de ses affilés a atteint 7000 membres et 

il est passé à 18 mille membres à la fin des années quatre-vingt. 

L’accession de Sa Majesté le Roi Hussein bin Talal, que Dieu 

accorde la paix à son âme, au trône en 1953, ont profondément 
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marqué le développement de la Chambre, comme nous l’avons 
mentionné ci-dessus. Faut-il noter que le processus de construction 
et de développement économique à l’époque des Hachémites s’est 
reflété dans la croissance et le développement de la Chambre de 
commerce d’Amman. Cette période a également été caractérisée par 
la pose des bases et des règles de construction et de développement 
économique global, ainsi que par l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un certain nombre de plans de croissance économique. Le secteur 
privé, représenté par la Chambre de commerce d’Amman, a joué 
un rôle important dans l’appui au développement et a activement 
participé à sa mise en œuvre.

La Chambre a également contribué durant cette période au 
développement de la législation financière, commerciale et du 
travail. La quatrième phase a commencé de 1990 à nos jours. La 
Chambre a contribué dans cette phase, en tant que représentant 
du secteur privé, dans l’élaboration de la législation économique, 
commerciale et du travail. Elle a en outre, offert des opportunités 
d’emploi, a mis l’accent sur la formation et l’emploi et a signé de 

nombreux accords arabes, régionaux et internationaux(((.

4.4 Le rôle des zones franches dans l’économie 
jordanienne

Le secteur privé s’est construit sur deux bases: le premier est le 

libre-échange et le second est l’initiative individuelle. La Jordanie 

était un point de transit pour le commerce dans les années 1940. Les 

(1)	Chambre de commerce d’Amman. Rapport «Les réalisations les plus notables du premier 
centenaire du Royaume hachémite de Jordanie (1921-2021)». Amman, février 2021.
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marchandises entrant dans le Royaume devaient payer des droits 

de douane puis réexporter vers la région arabe. Aussi, la Jordanie 

importait et réexportait afin d’obtenir des revenus. Elle demeure 

encore un pays de libre-échange qui attire les investissements 

arabes(((.

Afin d’encourager les investissements et d’activer le rôle du 
secteur privé dans l’économie jordanienne, le gouvernement 
a adopté la politique de la création de zones franches. Le 
gouvernement a établi une zone franche à Aqaba en 1973. Au 
cours de la période (1983 - 2012), l’Autorité des zones franches 
que le gouvernement avait mis en place, a largement développé la 
politique gouvernementale en créant ​sept zones franches publiques. 
Le gouvernement jordanien a, en outre, encouragé la création de 
zones franches privées afin d’activer le rôle des acteurs privés 
locaux et étrangers. La première zone franche privée a été créée 
en 1989, et ce nombre est maintenant passé à 33 zones franches 
speciales(((. En 1988, le Guichet d’investissement a été créé au 
sein du Ministère  de l’Industrie et du Commerce pour faciliter 
le travail des investisseurs et renforcer le rôle du secteur privé 
dans l’accélération du rythme de l’activité économique. À cette 
époque, le partenariat entre le gouvernement et le secteur privé 
était épanoui parce que chacun d’entre eux connaissait ses tâches, 

ses devoirs, ses limites et ses responsabilités.

(1)	Atal, Malak . Mémoires de Hamdi Muhammad Sabri al-Tabbaa. Amman, 2019, p.107.
(2)	Adinat, Muhammad, et Madadha, Ali. «Le développement et l’évaluation de l’expérience 

des zones franches et des zones de développement en Jordanie : Leçons et enseignements». 
Étude non publiée. Association Al-Wafa pour le développement humain, Amman, 2020, 
page 4, page 22.
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4.5 Le rôle du secteur privé dans les plans de 
développement économique

Le gouvernement a créé le Conseil de reconstruction jordanien 

en 1958 pour mettre en œuvre la stratégie de planification pour 

parvenir à un développement global. Il a, aussi, mis en place le 

premier plan de développement quinquennal pour la période (1963-

1967) puis l’a changé en plan septennal (1964 - 1970). Ce dernier 

plan a été interrompu par la guerre de juin 1967. Une partie des 

investissements prévus dans ce programme provenait du secteur 

privé(((.En 1971, le Conseil national de planification a été créé en 

tant que successeur légal du Conseil de reconstruction jordanien. 

Le gouvernement a élaboré un plan de développement économique 

pour la période (1973 - 1975). L’un de ses objectifs était de duper la 

croissance économique en stimulant et redynamisant les activités 

économiques dans les secteurs public et privé. Il était prévu 

d’investir un total de 179 millions de dinars, et le secteur privé 

avait une part dans ces investissements. Le gouvernement a élaboré 

un plan de développement économique et social quinquennal 

(19761980-) qui visait à investir au total 765 millions de dinars 

pendant la durée du plan, répartis à parts égales entre le secteur 

public et le secteur privé. Le gouvernement jordanien a également 

élaboré un plan quinquennal de développement économique et 

social (19811985-). L’un de ses objectifs était d’augmenter ses 

investissements au cours des cinq années: une augmentation 

significative de 3,3 milliards de dinars, dont environ 61% ont été 

(1)	Adinat, Mahomet. Une lecture dans l’histoire et le présent de l’économie jordanienne. 
page 28.
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alloués au gouvernement central et aux institutions publiques et 

indépendantes et 39% au secteur privé et mixte.

En 1984, le Conseil national de planification a été aboli et un 

Ministère  de la planification a été créé pour prendre en charge 

l’élaboration du troisième plan de développement économique et 

social (1986 - 1990), par lequel un volume total d’investissements 

s’élevant à 3166 millions de dinars a été alloué, impliquant à la 

fois les secteurs public et privé. Cependant, ce plan n’a pas atteint 

ses objectifs en raison de la crise économique et financière de 

1989. Puis, après cette crise, la Jordanie a commencé à mener une 

politique de réformes économiques. Le premier programme de 

correction économique pour les années (1989 - 1993) a commencé 

avec le Fonds monétaire international. L’un des objectifs de ce 

programme était d’augmenter progressivement les investissements 

totaux par rapport au PIB à travers les secteurs public et privé. Mais 

le programme a été interrompu en raison de la deuxième guerre 

du Golfe en 1990. Dans cette optique, depuis 1992, la Jordanie a 

commencé à développer des programmes de réforme, de reprise et de 

correction économiques en coopération avec le FMI. Le Programme 

international de reprise et de correction économiques a été établi 

pour la période (1992 - 1998). L’un de ses objectifs était, d’une 

part, d’accroître la contribution du secteur privé dans l’économie 

pour augmenter l’épargne et attirer les investissements, et d’autre 

part, pour continuer à prendre des mesures qui conduisaient à la 

libération de l’économie nationale des restrictions réglementaires 

pour encourager les investissements nationaux et étrangers. En 

1999, la Jordanie a signé l’Accord de programme de facilité de 
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crédit pour la période (1999 - 2001) en coopération avec le Fonds 

monétaire international. L’économie jordanienne a connu, pendant 

cette période, une expansion significative dopée par les activités 

du secteur privé. La reprise économique s’est poursuivie jusqu’en 

2008, année de la crise financière et économique mondiale.

Depuis que Sa Majesté le Roi Abdullah II Ibn Al Hussein est monté 

sur le trône en 1999, la vision royale centrée sur l’autosuffisance 

s’est basée sur certains axes principaux. Parmi ces axes figurent: 

le renforcement de la capacité de production de l’économie 

nationale, l’accroissement du rôle productif et pionnier du secteur 

privé, l’attraction des investissements étrangers, la poursuite des 

procédures de privatisation, la transformation d’Aqaba en zone 

économique spéciale en 2001 et la création d’un environnement 

d’investissement approprié pour les investissements locaux et 

étrangers(((.

Au cours des dernières décennies, la Jordanie a été confrontée à 

un grand nombre de défis liés à des facteurs externes, en particulier 

dans les années 90 du siècle dernier, lorsque la deuxième guerre 

du Golfe a éclaté. Elle a provoqué le retour forcé d’expatriés 

jordaniens dans les États arabes du Golfe. Pour relever ces défis, 

le gouvernement a mis en œuvre des réformes économiques et 

sociales depuis 2001. Il a lancé plusieurs programmes pour faire 

face aux déséquilibres et déficits chroniques, dont le plus important 

était le programme de transformation économique et sociale 

pour la période 2002 - 2006. Ce programme visait à atteindre 

(1)	Hassan, Jaafar, « L’économie politique jordanienne, Construire au Cœur des crises. Al-
Nahda Press, Amman, 2020, p. 94-95.
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l’équilibre financier et à apporter un développement économique 

et social durable conduisant à un secteur privé fort, un secteur 

public efficace, l’accélération du programme de privatisation et 

d’attraction des investissements du secteur privé. Bien que ces 

programmes aient contribué à stabiliser l’économie jordanienne 

pendant les crises régionales, de nombreux problèmes structurels, 

économiques et sociaux persistaient.

Avec la fin 2011 et le début 2012, le gouvernement a élaboré 

un programme de correction économique pour les années (2012-

2016). L’un de ses objectifs était d’augmenter progressivement 

les dépenses en capital de 676 millions de dinars en 2012 à 

1514 millions de dinars en 2016 pour redynamiser l’économie 

nationale(((. Cependant, les mesures économiques et politiques 

gouvernementales visant à encourager l’investissement et à 

augmenter les taux de croissance économique étaient limitées. En 

effet, l’adoption par le gouvernement de stratégies de stimulation 

de la croissance telles que la stratégie Jordan Vision 2025 et le 

Plan de stimulation de la croissance de l’économie jordanienne 

(2018 - 2022) n’ont pas conduit à une reprise économique. Ils n’ont 

pas, non plus, stimulé l’investissement ou augmenté la croissance 

économique pour sortir l’économie du ralentissement qu’elle a 

subi pendant cette période. En 2016, le gouvernement jordanien 

a signé un accord de facilité prolongé avec le Fonds monétaire 

international (2016 - 2019), mais le gouvernement n’a pas été en 

mesure, pour de nombreuses raisons, notamment des conditions 

régionales instables, d’atteindre les objectifs souhaités comme 

(1)	Adinat, Mahomet. ibid. page 122.
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l’attraction des investissements étrangers et l’encouragement du 

secteur privé jordanien.

En 2019, le gouvernement a lancé un plan, qualifié de plan 

«intergouvernemental» pour stimuler l’économie nationale et 

l’investissement selon quatre axes centraux élaborés suite à une 

série de dialogues avec les secteurs industriels sous la présidence 

et la supervision directe de Sa Majesté le roi Abdullah II. Les 

axes du plan portaient sur: la stimulation de l’environnement 

d’investissement, la réforme administrative et des finances 

publiques, l’amélioration du niveau de vie des citoyens, la lutte 

contre la pauvreté et le chômage, l’amélioration de la qualité des 

services et l’approbation d’une assurance maladie complète. Dans 

le premier axe, plusieurs décisions ont été prises pour soutenir la 

stabilité des investissements comme, par exemple, la mise en place 

d’une unité spéciale pour l’investissement. Sa tâche consistait 

à faciliter les procédures de l’investissement et, à résoudre les 

questions en suspens et les litiges liés aux investissements sans 

recourir à la justice.

4.6 Le partenariat entre les secteurs public et privé

Le secteur public a joué un rôle essentiel dans la formulation de 
politiques économiques fondées sur le principe d’une économie 
mixte, malgré l’adoption du principe d’une économie libre par les 
gouvernements successifs. Certes, le secteur public entreprenait 
des projets liés aux infrastructures et aux services, notamment dans 
les secteurs de la santé et de l’éducation. Le premier partenariat 
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entre les deux secteurs en Jordanie a eu lieu en 1959 entre la 
Jordan Phosphate Company et Al-Tawfiq Company for Vehicles 
and Equipment: la Phosphate Company a acheté des camions 
(MAN) de la société Al-Tawfiq et a signé un contrat de sept ans 
avec la société pour la gestion et le transport des phosphates 
jusqu’au port de Beyrouth(((. Ce partenariat a été fondé sur le 
système de construction, d’exploitation et de transfert (BOT). Le 
secteur privé a contribué au financement et à la mise en œuvre 
d’un certain nombre de grands projets dans les années cinquante 
du siècle dernier comme, par exemple, la Cement Company, la 
Jordan Petroleum Refinery Company et la Jordan Phosphate Mines 
Company.

Le partenariat entre le secteur public et le secteur privé s’est 
étendu à des projets de transport, d’exploitation minière, de 
tourisme, d’industrie et d’autres projets que le secteur privé 
n’était pas en mesure d’entreprendre seul. Soit en raison du 
montant de financement requis, soit en raison du facteur de 
risque élevé des projets. Cependant, le secteur privé jordanien 
s’est considérablement développé dans divers secteurs, en 
particulier dans les secteurs de l’éducation et de la santé. Ceci 
était la conséquence du développement de son rôle dans l’activité 
économique, l’augmentation de l’esprit d’entreprise et de créativité 
parmi les hommes d’affaires et le désir des investisseurs à l’intérieur 
et à l’extérieur de la Jordanie de s’engager dans le processus de 
développement économique, en particulier à la lumière de la lettre 
royale d’affectation du gouvernement en 1985, qui exhortait le 

gouvernement à encourager et à motiver le secteur privé.

(1)	Atal, Malak, p. 63
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Le feu Roi Hussein bin Talal, que Dieu accorde la paix à son âme, 
a parrainé le premier forum des hommes d’affaires arabes en 1997 à 
Amman, où il a déclaré dans son discours d’ouverture: «Frères, les 
gouvernements arabes ont longuement pris votre rôle. Maintenant, 
le rôle des hommes d’affaires arabes est de diriger l’économie 
arabe...» L’idée de créer le forum a été lancée afin que le secteur 
privé arabe ait un rôle majeur dans l’action arabe commune et que 
les gouvernements arabes soient un partenaire pour le secteur privé 
dans le processus de développement conformément à la tendance 
mondiale qui se dirigeait vers la mondialisation et vers les blocs 
économiques mondiaux(((.

Depuis que Sa Majesté le Roi Abdullah II a assumé ses pouvoirs 

constitutionnels en 1999, l’économie jordanienne a réalisé un 

bond en avant en termes d’ouverture et d’intégration à l’économie 

mondiale. Ceci était grâce à l’importance particulière accordée 

par Sa Majesté à la question économique et à la promotion de 

l’investissement en Jordanie au niveau mondial dans des conférences 

et forums économiques internationaux. Cette promotion a permis 

à la Jordanie d’avoir la prestigieuse position internationale qu’elle 

occupe désormais sur la carte des investissements internationaux.

Le premier symposium économique national s’est tenu en 

novembre 1999 pour élaborer un plan ambitieux pour faire 

progresser l’économie jordanienne et consacrer le partenariat 

entre les secteurs public et privé. Ce plan a été élaboré pour 

développer l’économie et comprenait des modifications juridiques 

pour faciliter et encourager l’investissement. Les participants 
(1)	Atal, Malak, p.69
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au symposium ont approuvé la création du Conseil consultatif 

économique, qui comprenait des représentants des secteurs public 

et privé. Le symposium a également discuté de la manière de tirer 

parti du succès obtenu par les zones industrielles qualifiées (ZIQ) 

afin d’augmenter les exportations et d’améliorer la situation de la 

balance commerciale(((.

La Jordanie a également a conclu plusieurs accords qui 

renforcent le libre-échange, notamment la conclusion d’un accord 

de libre-échange avec les États-Unis d’Amérique, la création de 

zones industrielles qualifiées (QIZ) et l’adhésion à l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC), en plus d’autres accords 

commerciaux.

En 2005, Sa Majesté le Roi Abdullah II a envoyé une lettre au 

Premier ministre lui demandant de former le Comité directeur du 

programme national. Ce comité, qui comprenait des représentants 

des secteurs public et privé, a cherché à formuler une vision avancée 

pour la Jordanie qui répondait aux exigences de modernité, de 

concurrence et d’intégration régionale et internationale. Il visait 

également à fixer des objectifs nationaux spécifiques liés à des 

programmes opportuns à réaliser dans des délais prédéterminés, à 

proposer des initiatives de développement politique, économique 

et social, à surveiller leur mise en œuvre et le suivi de leur mise 

place, à accélérer la croissance et à parvenir à un développement 

politique, économique et social durable. L’objectif principal était 

d’améliorer la qualité de vie du citoyen jordanien en améliorant 

(1)	Ibn Al-Hussein, le Roi Abdallah II. «Notre dernière chance... La recherche de la paix en 
temps de danger.» Dar Al-Saqi, Beyrouth - Londres, 2011, p.217.
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son niveau de vie, en lui assurant la protection sociale et la sécurité 

et en offrant de nouvelles opportunités d’emploi.(((

Aujourd’hui, le secteur privé représente environ 75% du produit 

intérieur brut et emploie plus de 60% de la main-d’œuvre. Il est 

considéré comme une ressource importante de devises grâce à ses 

exportations et à sa capacité à attirer des investissements étrangers, 

en plus d’être une importante source de paiement de taxes et 

d’impôts. Sa Majesté le Roi a souligné lors de la formation du 

Conseil des politiques économiques que les innovations, les idées, 

les initiatives, les ressources humaines qualifiées et les technologies 

de pointe du secteur privé sont importantes pour les économies des 

pays en développement et la création d’emploi. Par conséquent, 

un véritable partenariat entre les secteurs public et privé est une 

exigence nécessaire et fondamentale pour les deux secteurs, en 

particulier dans les projets d’infrastructure de services(((.

Le secteur industriel en Jordanie constitue un pilier important du 

secteur privé, car sa contribution directe est d’environ 25% du produit 

intérieur brut. Le secteur industriel est aussi l’un des secteurs qui ont 

un rôle clé dans l’offre d’emplois, car il emploie environ 20% de la 

main-d’œuvre en Jordanie. Et si l’on tient compte de la relation de ce 

secteur avec d’autres secteurs, on constate que sa contribution au PIB 

atteint environ 40%. A ce qui précède s’ajoute, la technologie utilisée 

dans ce secteur et sa capacité à attirer les investissements étrangers, 

(1)	«L’agenda national... La Jordanie que nous voulons 2006-2015.» Volume Un, Amman, 
Jordanie, 2005.

(2)	Chambre de Commerce et d’Industrie d’Amman, un rapport sur « le rôle du secteur privé 
- le secteur industriel comme modèle ». Amman, 2017.
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car l’industrie représente 70% des investissements étrangers dans le 

Royaume.

L’importance du secteur industriel et le partenariat entre 

les secteurs public et privé ont donné naissance à la Banque 

de développement industriel. Elle a été créée en 1968, avec un 

capital de 3 millions de dinars, répartis en 3 millions d’actions. 

Un million d’actions ordinaires détenues par le trésor public et 

deux millions d’actions de préférence possédées par le secteur 

privé. La création de la banque avait pour objectif, d’une part, 

d’encourager, de dynamiser, d’accompagner, de développer et 

d’identifier des projets industriels et d’augmenter les opportunités 

d’emploi dans le Royaume, et d’autre part, d’encourager et 

développer l’appropriation du secteur privé des actions de projets 

industriels et des obligations que la banque émet. La banque 

joue, en outre, un rôle important en aidant le marché boursier 

à croître et à se développer dans le Royaume. Elle soutient, par 

ailleurs, les petites industries locales et artisanales. Elle crée leurs 

sociétés coopératives, y apporte son aide technique, financière et 

encourage le financement de projets industriels à partir de sources 

de financement internes ou externes, publiques et privées.

Le partenariat entre les secteurs public et privé se manifeste à 

trois niveaux : le premier est le partenariat dans la prise de décision 

et l’élaboration des politiques, le deuxième est le développement 

communautaire et la responsabilité sociale, et le troisième est 

le partenariat dans les grands projets, les services publics et les 

infrastructures. La politique d’ouverture économique instaurée par 
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Sa Majesté le Roi Abdullah II a toujours cherché à activer le rôle du 

secteur privé afin de contribuer au développement de l’économie 

jordanienne et d’atteindre des objectifs de développement durable 

qui nécessitent un véritable partenariat entre les secteurs public et 

privé où le secteur privé est le principal moteur(((. Il est nécessaire 

de mentionner ici les facteurs de succès de ce partenariat: 

l’amélioration de l’environnement d’investissement, la création de 

conditions appropriées pour stimuler les investissements locaux et 

attirer les investissements étrangers en accordant des incitations 

fiscales et non fiscales, et enfin l’existence d’un cadre juridique 

pour la gestion et la mise en œuvre des projets communs.

Le document «Jordan Vision 2016 - 2025» a appelé au 

renforcement de partenariat entre les secteurs public et privé, la 

création et la simplification de l’environnement législatif approprié, 

l’accélération de la mise en œuvre de l’e-gouvernement, le 

développement du climat d’investissement et de l’environnement 

des affaires dans le Royaume et de l’encouragement du secteur 

privé à investir dans les domaines économiques, en particulier 

dans les grands projets de développement.

Le partenariat public-privé ne devrait pas être limité au 

partenariat dans les grands projets, car les petites et moyennes 

entreprises ont un rôle important et vital dans ce partenariat. 

Certes, elles ne nécessitent pas de gros capitaux, constituent une 

grande source d’emploi, peuvent facilement commercialiser leurs 

(1)	Mourad, Issa. Le sixième numéro du magazine électronique pour la vingt-troisième 
session du Conseil d’administration de la Chambre de commerce d’Amman. juin 2014.
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produits par contact direct avec le consommateur. Elles sont donc 

considérées comme un facteur de réussite du développement 

durable. Ainsi, le partenariat réel entre les secteurs public et privé 

permettra de surmonter les obstacles auxquels sont confrontées les 

petites et moyennes entreprises. Il peut leur allouer des sources 

de financement, les aider à accéder aux marchés et leur fournir 

des conseils si nécessaire. Cela nécessite un environnement 

d’investissement qui stimule l’investissement, fournit les 

infrastructures appropriées, facilite l’obtention de sources de 

financement, fournit un cadre législatif et institutionnel, met à 

disposition une main-d’œuvre formée et qualifiée, incite à la 

créativité, à l’innovation et au leadership. Ce qui précède permet 

aux petites et moyens entreprises, d’une part, de fonctionner 

librement dans un climat d’investissement approprié et stimulant, 

et d’autre part, d’accroître leur compétitivité localement et à 

l’étranger. Nous comptons ici sur le secteur public pour fournir 

un environnement d’investissement qui stimule l’investissement 

et pour développer des politiques pouvant aider à suivre le rythme 

des développements de l’ouverture économique mondiale.

La formulation des politiques et de la planification stratégique 

pour l’environnement d’investissement doit être participative avec 

le secteur privé. Cela nécessite une coopération et un dialogue 

constructifs et continus entre toutes les parties. Ce dialogue doit 

analyser les facteurs affectant l’environnement d’investissement, 

et doit aussi clarifier ce que le secteur public peut fournir afin de 

permettre aux petites et moyennes entreprises de jouer leur rôle dans 
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le soutien du développement économique et social conformément 

aux meilleures pratiques internationales(((.

Le secteur public a besoin d’un partenariat efficace avec le 

secteur privé afin de soutenir les politiques économiques et 

les décisions prises par le gouvernement concernant le secteur 

des affaires et afin d’obtenir un retour d’information sur les 

procédures gouvernementales. Le secteur privé a besoin des 

procédures simplifiées pour faire des affaires d’une manière 

transparente, globale, à moindre coût, et il a aussi besoin d’une 

législation stable nécessaire à la stabilité de l’environnement 

d’investissement.Il convient de noter ici qu’il existe des facteurs 

qui précèdent le dialogue entre les deux secteurs et contribuent à 
son succès comme par exemple: la clarté de la méthodologie, le 
mécanisme du dialogue et la consolidation de la confiance et de la 
transparence entre toutes les parties. Le succès du dialogue entre 
les deux secteurs exige aussi que les parties s’engagent à mettre 
en œuvre ce qui est convenu avec tout le sérieux et la diligence 
sans évasion ni parti pris, et que chacun travaille à maximiser les 
bénéfices collectifs. C’est la responsabilité des représentants des 
chambres de commerce, des représentants de l’industrie et ceux 
du gouvernement. En somme, l’existence d’un dialogue et d’une 
coopération entre toutes les parties conduira à un consensus sur les 
mesures visant à réformer l’environnement des affaires et assurera 
la légitimité du processus de prise de décision et d’élaboration des 
politiques.

(1)	Chambre d’industrie de Jordanie. Un document pour encadrer le dialogue entre les 
secteurs public et privé pour promouvoir le développement économique. Amman, 2016.
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Le partenariat entre les secteurs public et privé exige, de la part 

du secteur public, de reconsidérer le financement du développement 

économique et de revoir le rôle de l’État et ses responsabilités et 

la façon de gérer les affaires des services publics, et de la part 

du secteur privé, de fournir des investissements et des services 

dans l’infrastructure que le gouvernement fournissait. La Banque 

mondiale estime qu’un partenariat est un contrat à long terme 

entre les secteurs public et privé pour la fourniture d’actifs ou de 

services publics dans lesquels le secteur privé assume la gestion et 

les risques pour atteindre des objectifs communs((( .

Parmi les dernières lois relatives à l’encadrement et au 
renforcement de ce partenariat, la loi n° (17) de 2020 sur les projets 
de partenariat public-privé en est qui a une de grande importance. 
L’article (3) de cette loi stipule que le partenariat public-privé vise 
à établir ou réhabiliter les infrastructures publiques et les services 
publics pour les exploiter, les entretenir, les gérer ou les développer. 
Il stipule aussi que ce partenariat doit fournir des services publics, 
financer des projets publics, assurer le financement de projets 
gouvernementaux, mettre en œuvre des projets de partenariat qui 
génèrent une valeur ajoutée. Ce partenariat doit, aussi, bénéficier 
de l’expertise et des technologies modernes du secteur privé dans 
la création et la gestion de projets. L’Article (4) de la loi prévoit 
la création d’un registre national des projets d’investissement du 
gouvernement au sein du Ministère  du Plan et de la Coopération 

internationale.

(1)	Badawi, Ahmed et Ismail, Tariq. Cadres de partenariat entre les secteurs public et privé 
dans les pays arabes. Fonds monétaire arabe, Abu Dhabi, Émirats arabes unis, 2020, p. 
2-3, p. 5.
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Ladite loi a prévu, également, la formation d’un comité supérieur 

présidé par le Premier ministre. L’une de ses principales missions 

est d’élaborer la politique générale des projets de partenariat entre 

les secteurs public et privé, d’identifier les activités et secteurs 

prioritaires et de sélectionner les projets de partenariat qualifiés. 

Afin d’encourager le secteur privé à prendre des initiatives, l’article 

(12) de la même loi stipule que toute entité du secteur privé peut 

présenter l’idée d’un projet de partenariat directement à toute 

agence gouvernementale compétente. Si le projet est qualifié de 

projet de partenariat, il est inscrit au registre national et sa mise en 

œuvre se fait conformément aux phases de projets de partenariat 

prévues par la loi. La quête se poursuit toujours pour multiplier les 

projets de partenariat entre les secteurs public et privé et stimuler 

l’économie. Une cellule de partenariat avec le secteur privé a été 

créée au sein du Premier Ministère. Elle vise à approuver un projet 

de partenariat tous les trimestres. Quant au gouvernement, il a 

décidé des projets d’une valeur de 345 millions de dinars à mettre 

en œuvre en 2021.

Le secteur privé a contribué à la fois aux secteurs de la santé 

et de l’éducation. Certes, la contribution du secteur privé de la 

santé représentait environ 5% du produit intérieur brut. Le nombre 

d’hôpitaux privés dans le Royaume a atteint 69 hôpitaux répartis 

dans tous les gouvernorats et constitue 60% du nombre total 

d’hôpitaux du Royaume. L’hôpital italien est considéré comme le 

premier hôpital privé du Royaume, suivi par l’hôpital Dr Qassem 

Malhas, l’hôpital Luzmila et l’hôpital Palestine. Au début de ce 

siècle, la construction d’hôpitaux privés s’est développée en raison 
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de la réputation médicale qui caractérise la Jordanie et en raison 

de l’expansion de l’investissement dans le secteur médical. Ces 

investissements ont largement contribué au développement des 

infrastructures de santé, à l’augmentation du nombre d’hôpitaux, de 

personnel médical et d’infirmier hautement qualifié et expérimenté, 

à la disponibilité de la technologie médicale moderne dans divers 

domaines médicaux et à la compétitivité des hôpitaux privés par 

rapport aux hôpitaux de la région. Le volume d’investissement 

dans le secteur des hôpitaux privés a atteint plus de 3 milliards de 

dinars jordaniens. Ces hôpitaux emploient directement plus de 30 

000 salariés, auxquels s’ajoutent 60 000 personnes travaillant dans 

les secteurs de l’accompagnement.

Quant au secteur de l’éducation, le secteur privé a contribué 

efficacement à la diffusion de l’éducation en quantité et en qualité 

dans le Royaume. De nombreuses écoles privées ont été créées 

avant la création de l’Émirat et cela continue jusqu’à présent. De 

nos jours, le secteur privé est un partenaire essentiel et efficace 

du Ministère  de l’Éducation. Sa contribution dans l’éducation 

a augmenté au cours des dernières décennies en raison de la 

croissante de la population d’une part, et de la demande croissante 

de la qualité de l’éducation fournie par le secteur privé, d’autre 

part. Le rôle éducatif du secteur privé s’est même étendu à la 

création de jardins d’enfants, qui constitue une étape importante 

dans la préparation des enfants à entrer à l’école. Ce secteur a créé 

des écoles privées dotées de programmes académiques distingués. 

Les données indiquent que la plus ancienne école privée établie 

en Jordanie est l’école orthodoxe grecque de Fuheis créee en 
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1882 et le Rosaire Sisters School fondée à Salt en 1885. En 1926, 

l’école Nationale a été créée pour les filles dans la région de Jabal 

Amman. En 1936, l’école Bishop’s pour les garçons a été fondée 

à Jabal Amman. Ces écoles ont accompagné la création de l’État 

jordanien et ont formé les meilleurs femmes et hommes du pays. 

Le Collège scientifique islamique a été inauguré à Jabal Amman 

par Sa Majesté le fondateur Le roi Abdullah Ier, que Dieu accorde 

le repos à son âme, en 1947, où Sa Majesté feu le Roi Hussein bin 

Talal, que Dieu accorde le repos à son âme, et Sa Majesté le roi 

Abdullah II Ibn Al Hussein, et Son Altesse le prince Faisal bin Al 

Hussein, y ont étudié. En 1957, l’école nationale orthodoxe a été 

créée à Jabal Amman, puis elle a déménagé à son emplacement 

actuel dans la région de Shmeisani en 1965.

Ces écoles privées ont contribué au développement du 

processus éducatif au fil des décennies. Certaines d’entre elles 

ont contribué à l’introduction de programmes étrangers de haut 

niveau avec l’approbation du Ministère  de l’Éducation, ce qui a 

conduit à élever le niveau d’éducation des étudiants jordaniens. 

De plus, les écoles privées ont contribué à alléger la pression sur 

les écoles publiques en accueillant un bon nombre d’élèves. Au 

cours de l’année scolaire 20182019/, le nombre d’écoles privées 

a atteint 3 354 écoles, soit 45,11% du nombre total d’écoles dans 

le Royaume. Le nombre d’élèves dans les écoles privées pour la 

même année a atteint 552.530 élèves, soit 26,13% du nombre total 

d’élèves dans les écoles du Royaume. Le nombre d’enseignants 

masculins et féminins dans les écoles privées représentait environ 
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30,9% du nombre total dans les écoles du Royaume(((.

Au niveau des collèges communautaires, des collèges 

universitaires et des universités, le secteur privé a contribué à 

l’avancement du processus éducatif. La première université privée, 

l’Université Al-Ahliyya Amman a été créée en 1990. Au cours 

des trois dernières décennies, le nombre d’universités privées, de 

collèges communautaires et de collèges universitaires a augmenté, 

atteignant 19 universités, 7 collèges universitaires et 13 collèges 

communautaires. Le nombre d’étudiants dans les universités 

privées et les collèges universitaires au premier semestre 20202021/ 

a atteint 86 289 étudiants.

Quant aux collèges communautaires privés, le nombre de 

leurs étudiants a atteint 10 26. Les universités privées, les 

collèges communautaires privés et les collèges universitaires 

privés accueillent environ 28% du nombre total d’étudiants 

dans les établissements d’enseignement supérieur. Le secteur 

privé emploie un grand nombre du corps professoral et des 

employés ce qui contribue à atténuer les problèmes de chômage 

et de pauvreté. L’enseignement supérieur privé absorbe un certain 

nombre d’étudiants que les universités, les collèges universitaires 

et collèges communautaires publics ne peuvent pas absorber en 

raison de leurs capacités d’absorption limitées. Le nombre total 

d’étudiants étrangers en Jordanie est 34 716 étudiants et étudiantes 

dont 58,8%, c’est-à-dire 20 398 étudiants et étudiantes, sont dans 

(1)	Al-Najjar, Haïfa. «L’enseignement privé en Jordanie». Communication présentée au 
Comité de développement des ressources humaines, Amman, 2018-2019.
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des établissements d’enseignement privés. Ces étudiants étrangers 

dépensent environ 400 millions de dollars par an.

Il faut souligner ici que depuis la création de l’Émirat de 

Transjordanie jusqu’à ce jour, et à travers les plans de développement 

économique et social et les programmes de correction et de 

transformation économiques dont le Royaume a été témoin, le 

secteur privé a toujours été encouragé et incité à contribuer au 

processus de développement économique et social. Ces plans 

soulignaient l’importance d’augmenter le volume de l’épargne et 

des investissements du secteur privé. Ils visaient, aussi, à accroître 

la contribution de ce secteur dans les secteurs de la production et 

des services. Le processus de privatisation visait à donner à ce 

secteur la possibilité de gérer des projets gouvernementaux, de 

détenir une partie de ses actions et de participer à la mise en œuvre 

de projets nécessitant des capitaux importants(((.

4.7 Le secteur privé et la privatisation

Afin d’augmenter l’efficacité de la production et d’améliorer 

la qualité des produits, le gouvernement jordanien a annoncé le 

démarrage effectif et systématique de la privatisation au milieu 

des années 1980. Pour que le gouvernement puisse jouer un rôle 

de supervision sur les activités économiques, il a mis en place des 

organes de régulation sectoriels, tels que l’Autorité de réglementation 

du secteur des transports, l’Autorité de réglementation du secteur de 

l’énergie et l’Autorité de réglementation des télécommunications. 

(1)	Hassan, Jaafar, ibid. page 44.
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Il s’agit d’une exigence de gouvernance pour les secteurs qui ont 

été privatisés afin d’atteindre les objectifs souhaités et combler les 

lacunes qui pourraient conduire à la corruption, notamment lors de 

l’évaluation des actifs des institutions qui seront privatisées.

Les recommandations de l’Agenda national et celles du forum 

«Nous sommes tous la Jordanie» ont souligné l’importance 

d’accélérer le programme de privatisation et d’en élargir la portée. 

Au début des années 1990, lorsque le gouvernement a mis en place 

le programme de réforme économique, la privatisation faisait 

partie d’un paquet économique intégré dans ce programme afin 

de réaliser l’un des objectifs du programme : l’autosuffisance. Le 

processus de privatisation visait à accroître l’efficacité des projets, 

à améliorer la productivité, accroître la compétitivité, réduire la 

charge financière de la trésorerie de l’État, stimuler l’épargne 

locale, orienter cette épargne vers des investissements à long 

terme, faciliter le transfert et l’utilisation des technologies, faciliter 

l’accès aux méthodes de gestion modernes et l’accès aux marchés 

mondiaux.

Le gouvernement a approuvé le programme de privatisation et a 
commencé à lever une série d’obstacles entravant le secteur privé et 
les investissements arabes. Fin 1986, il a présenté un document à la 
Conférence jordanienne de développement sur la privatisation avec 
le deuxième Plan de développement économique et social (1986-
1990). Ce plan concernait la privatisation du secteur public, la vente 
des parts de l’État dans les sociétés mixtes et la transformation 
des institutions. En 1986, le Conseil consultatif économique a 
été créé en tant que conseil de partenariat avec le secteur privé, 
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conformément au plan initial fixé par le gouvernement. Ce dernier 
visait la privatisation des institutions gouvernementales, en les 
transformant, d’abord, en sociétés commerciales dans lesquelles 
le gouvernement détient la majorité de ses actions, puis en les 
vendant au secteur privé(((.

La Jordanie a commencé la mise en œuvre effective du 

programme de privatisation en 1996, lorsque l’Unité exécutive 

pour la privatisation a été créée au sein du Premier Ministère 

, avec le soutien de la Banque mondiale. En 2000, la loi sur la 

privatisation n° 25 a été promulguée afin de fournir un cadre 

législatif approprié pour réglementer et mettre en œuvre le 

processus de privatisation de manière transparente et pour assurer 

la surveillance et la responsabilité du gouvernement. Parmi les 

entreprises et projets qui ont été privatisés figurent: Public Transport 

Corporation, Jordan Tourism and Mineral Water Company / 

Ma’in Baths, Jordan Telecom, Aqaba Railway Corporation, 

Water Authority, Royal Jordanian, Royal Jordanian Aviation 

Academy, le secteur de l’électricité, le secteur postal, les projets 

d’approvisionnement, le secteur minier, le port d’Aqaba, la Jordan 

Phosphate Mines Company et l’Arab Potash Company. Il convient 

de noter que lorsque la privatisation a débuté, le gouvernement 

possédait environ 51 des actions des entreprises et des institutions 

gouvernementales. Quand il a commencé à vendre ces actions, 

la part du gouvernement dans ces entreprises est tombée à moins 

de la moitié. Le gouvernement conserve encore une partie des 

(1)	Hassan, Jaafar, ibid. page 45.
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actions de la Phosphate Mines Company, Jordan Telecom, Arab 

Potash Company, Jordan Petroleum Refinery Company et Irbid 

Governorate Electricity Company.

Après 10 ans de démarrage de la mise en œuvre du programme 

de privatisation, l’Autorité exécutive pour la privatisation a 

préparé une étude dans le but de montrer l’impact du programme 

de privatisation et ses forces et faiblesses concurrentielles. Les 

entreprises privatisées figuraient parmi les entreprises les plus 

performantes de la Bourse d’Amman. Les recettes de la privatisation 

ont contribué à ramener la dette publique à des niveaux acceptables. 

En outre, les entreprises privatisées paient des impôts au Trésor au 

lieu de recevoir des prêts et des subventions(((.

En 2007, le Conseil des ministres a approuvé une nouvelle 

stratégie intitulée Partenariat avec le secteur privé, qui s’étend 

sur cinq ans. L’Autorité exécutive de privatisation a été chargée 

d’élaborer et de mettre en œuvre cette stratégie, afin d’accélérer le 

rythme de la privatisation et d’en élargir la portée, en particulier en 

ce qui concerne les projets d’infrastructure en suivant la méthode 

de «construire, posséder, exploiter et transférer la propriété» et en 

suivant d’autres méthodes de partenariat entre les secteurs public et 

privé. Cette politique a fourni un cadre stimulant aux investisseurs 

privés pour les engager dans des projets d’infrastructure et de 

services afin de obtenir des bénéfices générales pour toutes les 

parties impliquées dans ce partenariat, tels que l’amélioration de 

(1)	Autorité exécutive de privatisation. «L’impact de la privatisation en Jordanie». Amman, 
2006, p.IV.
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la qualité des services fournis, la réduction de la charge financière 

pesant sur le gouvernement, le transfert de technologie, la création 

d’emplois, l’augmentation de la production et de l’efficacité 

opérationnelle, l’amélioration de la concurrence et l’augmentation 

du bien-être social.

4.8 Les perspectives économiques et l’entrée dans le 
deuxième centenaire

«Au cours des 100 dernières années de la vie de notre cher 

pays, nous nous sommes habitués à sortir plus forts de chaque 

crise à laquelle nous étions confrontés, à transformer les défis en 

opportunités. La crise de Corona n’est qu’un de ces défis, nous la 

surmonterons - si Dieu le veut - plus solides et résilients. Donc des 

efforts doivent être consacrés à la prochaine étape pour parvenir 

à la reprise économique grâce à des programmes clairs avec des 

délais précis, des étapes mesurables, de l’évaluation et du suivi. 

Ces programmes doivent avoir un impact tangible dans la réduction 

des répercussions économiques résultant de la pandémie et dans la 

stimulation de la croissance et l’augmentation de la compétitivité 

des secteurs productifs»(((.

À l’approche du bicentenaire du Royaume hachémite de 

Jordanie, la Jordanie aspire à augmenter ses taux de croissance 

économique pour qu’ils soient supérieurs aux taux de croissance 

démographique, afin d’élever le niveau de vie du citoyen et 

améliorer son bien-être. La Jordanie attend avec intérêt de parvenir 

(1)	Ibn Al-Hussein, le Roi Abdallah II. Livre de haute commission. 7-10-2020.
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à l’autosuffisance, de poursuivre les réformes structurelles et 

économiques, de développer la vie politique, de renforcer l’État 

de droit, de lutter contre la corruption, de passer à l’économie 

numérique, de stimuler des investissements dans les secteurs 

productifs, de réduire les coûts des affaires, de développer des 

projets d’infrastructure et de services, d’améliorer les services et 

le développement social, de réduire le problème de la pauvreté et 

du chômage et de créer des emplois et des opportunités d’emploi.

Toutes ces aspirations visent à renforcer la stabilité 

macroéconomique, à améliorer l’environnement des affaires, 

à accroître la compétitivité et à développer le marché du travail 

grâce à l’élaboration d’une législation et de politiques appropriées. 

Cependant, les défis qui affligent la région, la persistance des risques 

dans l’environnement de l’économie régionale et internationale, 

les faibles taux de croissance économique, l’afflux de réfugiés, et 

son impact sur le déficit du budget public, l’inflation de l’appareil 

gouvernemental et la pandémie de Corona ont imposé des charges 

à la Jordanie ce qui a conduit à une augmentation du niveau de la 

dette publique à plus de 110% en pourcentage du PIB si l’on prend en 

compte les prêts du gouvernement pris du Fonds d’investissement 

de la sécurité sociale. Par conséquent, l’entrée dans le deuxième 

centenaire nécessite l’élaboration de plans et de programmes 

de travail, une prise de décisions étudiées et applicables et un 

partenariat efficace avec le secteur privé dans la formulation des 

politiques, l’approbation et la modification de la législation et la 

participation à la mise en œuvre du programme exécutif indicatif 

du gouvernement (2021 - 2024). Le coût des projets de partenariat 
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au cours de ces quatre années entre les secteurs public et privé est 

d’environ 1,4 milliard de dinars jordaniens.

Ce que l’on attend du secteur privé, tant commercial qu’industriel, 

c’est d’avoir un point de vue unifié qui vise l’intérêt national. Le 

secteur privé doit parler d’une seule voix, être une seule partie 

quand il discute avec le gouvernement. Quant à ce dernier, il doit 

encourager le secteur privé à participer activement à l’économie. 

Pour ce faire, il est appelé à faire une révision de la législation 

relative à l’investissement et à la fiscalité, car il a été prouvé que 

les exonérations attirent moins l’investisseur que les incitations et 

la garantie des bénéfices. L’investisseur doit également bénéficier 

d’allègement des coûts d’énergie et d’eau, de transport et de main-

d’œuvre, afin qu’il puisse être compétitif sur les marchés étrangers.

Si nous regardons la dernière décennie de ce siècle, nous 

voyons qu’aucune société d’actions publiques n’a été créée, et 

cela indique qu’il n’y a aucune incitation pour le secteur privé 

à participer à l’activité économique. Cela ne signifie pas que le 

gouvernement doit abandonner son rôle dans la formulation des 

politiques et le développement de visions économiques. Cependant, 

le secteur privé doit disposer d’un avantage concurrentiel dans la 

production. Le secteur privé peut également contribuer au fonds 

souverain d’investissement que le gouvernement a l’intention de 

mettre en place pour réaliser la croissance économique et accroître 

les opportunités d’emploi. Cette tendance du gouvernement à 

augmenter les dépenses d’investissement en général et à donner au 

secteur privé des opportunités d’investissement et de participation 
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à des projets économiques d’infrastructures et des services, est 

la preuve que nous entrons dans le deuxième centenaire avec 

une vision développée qui se manifeste par le changement de 

l’approche économique, la coordination et la compatibilité entre 

les secteurs public et privé, ainsi qu’une coordination totale entre 

les politiques financières, monétaires et d’investissement.

La planification était l’approche des gouvernements jordaniens 

jusqu’en 1990. Mais, le gouvernement a remplacé les plans de 

développement économique et social par des programmes de 

réforme financière et économique qui avaient été convenus avec 

le Fonds monétaire international. Cependant, l’accent mis par le 

gouvernement sur le traitement des déséquilibres financiers, et 

non économiques, a entraîné une augmentation des taxes et à la 

flottations des prix de certains produits de base importants. Cela 

signifie que les traitements des finances publiques ont pris le pas 

sur le développement économique. Cette approche a eu des effets 

sur le niveau de vie et la qualité des citoyens. Je pense que le 

moment est venu de développer une nouvelle approche du travail 

du gouvernement, car ni le secteur public ni le secteur privé peut 

progresser et se développer sans un plan ou un programme de travail 

clair, sinon les réalisations restent fragmentées et n’atteignent pas 

les objectifs de développement durable(((.

La Vision 2025 de la Jordanie a été préparée en vertu des 

directives royales, pour tracer une voie pour l’avenir et définir 

le cadre général intégré qui régira les politiques économiques et 

(1)	Muasher, Rajaï. « Les défis du bicentenaire.. Ce qu’il faut ». Journal Al-Ghad, Amman, 
28 février 2021.
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sociales fondées sur l’égalité d’opportunités pour tous. L’un de 
ses principes de base était de renforcer le rôle du secteur privé et 
des institutions de la société civile pour contribuer au processus de 
développement économique et social. Sur la base de ces principes, 
la vision a élaboré une feuille de route pour l’avenir. Mais cette 
vision nécessite un consensus entre de larges groupes de la société 
sur la route à emprunter et les rôles assignés à toutes les parties 
prenantes au premier rang desquels est le secteur privé, qui devrait 
jouer un rôle de premier plan dans la réalisation des objectifs 
souhaités, tandis que le gouvernement devrait créer le climat 
d’investissement approprié.

Le gouvernement a également élaboré un plan de stimulation de 
la croissance économique (20182022-), dans le but de relancer la 
dynamique de croissance économique en exploitant les potentiels 
prometteurs et les latents pour parvenir à un développement 
économique et social durable dans le Royaume. Cela nécessite des 
mesures supplémentaires pour accroître l’efficacité de la gestion 
des finances publiques et la mise en œuvre du cadre de gestion des 
investissements publics d’une manière qui garantit l’amélioration 
de l’efficacité des dépenses en capital, en donnant la priorité aux 
investissements et en augmentant le recours aux partenariats 
public-privé dans la mise en œuvre des projets du gouvernement(((.

Le Programme de croissance économique a délimité 19 domaines 

de réforme et 91 mesures liées aux réformes économiques pour 

un coût total de 898 millions de dinars jordaniens. Il a aussi 

(1)	Conseil de politique économique. «Plan jordanien de stimulation de la croissance 
économique (2018-2022)». Amman, page 6.
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sélectionné 94 projets gouvernementaux avec un coût total estimé 

à 5,79 milliards de dinars jordaniens. Ce programme a également 

mis en évidence 39 opportunités d’investissements pour le secteur 

privé d’une valeur totale d’environ 11,792 milliards de dinars 

jordaniens. Il va sans dire que ce volume d’investissements ouvert 

au secteur privé confirme la conviction du gouvernement que le 

secteur privé est le principal moteur de la croissance et de la création 

d’emplois. Le partenariat et la concertation avec le secteur privé est 

à la base de l’enracinement de l’approche économique caractérisée 

par la transparence, l’État de droit et l’institutionnalisation. Cette 

approche est basée sur des objectifs multiples, comme, entre 

autres: le renforcement et la stimulation de l’environnement des 

affaires et des investissements, l’augmentation de la compétitivité, 

la maximisation des opportunités d’investissement et l’activation 

du rôle du secteur privé en tant que moteur majeur du processus de 

développement économique durable et de création d’emplois. En 

plus, le cadre de la politique d’investissement de ce programme de 

croissance économique prévoit, d’une part, la mise à la disposition 

du partenariat entre les secteurs public et privé des infrastructures 

appropriées dans tous les gouvernorats du Royaume, et il prévoit, 

d’autre part, que le secteur public doit stimuler et faciliter 

l’investissement selon les règles de transparence, de concurrence 

et de justice pour toutes les parties, et doit, aussi, mettre en place 

des mécanismes compétitifs et efficaces pour le financement des 

micro, petites et moyennes entreprises.



226



Chapitre V

L,évolution du développement des 
ressources humaines en Jordanie

Comment la Jordanie a-t-elle investi 
dans les gens ?

Par(1)

Prof.  Mohieldin Shaaban Touk 

(1)	 Je tiens à remercier le professeur Abdullah Al-Zoubi, président de 
l,Université appliquée d,Al-Balqa, le général de division à la retraite 
Muhammad Al-Allaf, Sameh Al-Nasser, président du Bureau de la fonction 
publique, le général de brigade à la retraite Zuhdi Janbek , l,ingénieur Ziad 
Obeidat, directeur général de la Société de formation professionnelle, et 
Son Excellence le juge Ali Al-Masry du Ministère de la Justice, et Mme 
Mona Hakos, experte en ressources humaines, pour leur contribution 
aimable à la préparation de ce chapitre.
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5.1 une introduction

Le développement des ressources humaines, comme on l’appelle, 

concerne l’amélioration et le développement des connaissances, 

des compétences et des attitudes des employés d’une institution 

ou d’un établissement grâce à l’utilisation intégrée des ressources 

humaines, de l’organisation institutionnelle et du développement 

professionnel dans le but d’accroître l’efficacité et la performance 

des individus et des groupes travaillant dans l’institution, 

d’améliorer ses organisations, d’augmenter son capital humain, 

de développer sa capacité à répondre aux évolutions et aux défis, 

d’atteindre le leadership, l’innovation et la gestion du changement. 

Les individus et les groupes qui composent les institutions sont 

la ressource active de toute institution ou établissement. Plus ils 

sont qualifiés et capables de travailler et de penser de manière 

productive, plus ils sont aptes à utiliser d’autres ressources 

pour produire des services et des biens de haute qualité, et à 

atteindre le succès institutionnel et contribuer au développement 

et à la prospérité de la société. Le développement des ressources 

humaines joue également un rôle essentiel dans le développement 

et l’amélioration des compétences entrepreneuriales et innovantes 

des individus nécessaires au progrès et au développement humain 

durable. Par conséquent, la fonction principale de la gestion et du 
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développement des ressources humaines est d’assurer la mise à 
disposition de cadres humains qualifiés et efficaces et le maintien 
de leurs compétences et la poursuite de leur formation et de leur 
développement.

Le concept de développement des ressources humaines comprend 
trois éléments de base qui doivent être réunis pour comprendre 
le rôle qu’ils jouent dans l’édification, le progrès et la prospérité 
des pays et des sociétés. Ces éléments sont : les cadres humains 
(individus et groupes), les structures et les organisations auxquelles 
ils appartiennent, les moyens de travail mis à leur disposition, et 
les politiques et législations qui guident et régissent leur travail. 
C’est ce qui sera abordé dans ce chapitre pour apprendre comment 
la Jordanie a investi ses ressources humaines dans la construction 
d’un État moderne qui n’avait aucun élément de l’État lors de sa 
création, sauf un peuple de haute détermination et de leadership 
avec une grande ambition d’une patrie arabe unie. L’harmonie 
entre le peuple et les dirigeants a conduit à exploiter la géographie 
et la politique pour créer l’État, le construire, le développer pour 
atteindre ce qu’il a atteint.

L’Émirat de Transjordanie (plus tard le Royaume hachémite de 
Jordanie) a été créé sous la direction du prince Abdullah bin Al-
Hussein (futur roi) en 1921 à la suite de l’avortement du projet 
du Royaume arabe de Syrie en Syrie naturelle dirigé par le prince 
Fayçal bin Al Hussein. La grande Syrie est née lors de la première 
conférence générale syrienne qui s’est tenue le 3 juillet, qui a 

appelé à l’indépendance complète des terres arabes qui étaient sous 

domination ottomane et à l’unité de ces terres. En conséquence, la 
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région située au sud de la ligne de mandat français (c’est-à-dire ce 

qu’on appelle actuellement la Jordanie et la Palestine) est entrée 

dans un État de chaos, de troubles et d’insécurité. Néanmoins, le 

projet politique des tribus transjordaniennes à cette époque était de 

consolider leur identité arabe et nationale, et établir un État libre et 

indépendant. Les preuves historiques en sont nombreuses et variées, 

et peut-être la plus importante d’entre elles est le traité d’Umm Qais 

entre les habitants du district d’Ajloun et le commissaire politique 

britannique le 2 septembre. ,1920. Il a souligné le désir clair du 

peuple pour la mise en place d’un gouvernement national arabe 

indépendant composé des districts de Karak, Salt, Ajloun et Jerash, 

dirigé par un prince arabe, la mise en place d’un gouvernement 

arabe indépendant et la création d’un conseil pour unifier le pays, 

réalise son unité, préserve son indépendance, édicte les lois, gère 

les affaires intérieures, organise le budget et constitue une armée 

nationale(((.Au vu de la cohérence de ces revendications avec le 

projet politique de la direction de la révolution arabe représentée 

par Chérif Hussein, il était naturel que les clans de Transjordanie 

s’intègrent honnêtement, rapidement et facilement au projet du 

Chérif (((. Ainsi, on voit la nette tendance patriotique des clans 

jordaniens manifestée dans le désir d’une entité indépendante pour 

eux malgré leur dispersion, d’une part, et la tendance nationale 

exprimée dans le désir d’unité des terres arabes qui étaient sous 

(1)	Mahafzah, Ali (1990). «Pensée politique en Jordanie: documents et textes 1916-1946», 
deuxième partie. Amman: Jordan Book Center, pp. 60-61.

(2)	Al-Naqrash, Abdallah (2018). L’État jordanien: l’essence et les composants. Amman. 
page 36.
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la domination ottomane, et dans la cessation de l’immigration 

juive d’autre part. Ces deux questions affecteront l’entité et le 

développement du nouvel État, y compris le développement de ses 

ressources humaines pendant de nombreuses années.

À la suite de tout cela, le prince Abdullah bin Al Hussein a 

annoncé en mars 1921 la création de l’Émirat de Transjordanie à 

une époque où il n’avait pas de frontières définies, ni de structures 

administratives nécessaires à la création de l’État, ni d’armée pour 

maintenir sa sécurité, et la société était divisée et non unifiée. 

En deux décennies, l’Émirat a été en mesure de fournir les trois 

éléments de base nécessaires à la construction de l’État : les 

organes de l’administration civile et militaire de l’État, son système 

d’administration judiciaire, la consolidation de l’État de droit, la 

réhabilitation et la formation des citoyens (ressources humaines) 

et l’élévation de leur niveau et de leur capacité à participer à la 

construction de l’Etat naissant et à la vie publique. Il ressort de ce 

qui précède que l’émergence de l’Émirat était liée à des principes 

de base qui ont eu un impact clair et constant sur la marche de 

l’État jordanien au cours du premier centenaire de son histoire et 

dans l’évolution de sa législation, de ses structures et de ses droits 

humains. Ces principes sont:

1. Les principes de la Grande Révolte arabe concernant la liberté, 

l’indépendance et l’unité de la nation arabe.

2. La préservation de l’unité du territoire national à travers une 

armée et une police fortes qui maintiennent et préservent la 

sécurité intérieure.
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3. L’organisation des affaires intérieures et le développement des 

services publics pour les citoyens tels que l’éducation, la santé, 

les routes et autres.

4. Garantir la justice entre les citoyens et faire respecter l’État de 

droit.

5. Organiser l’administration publique de l’État et accroître les 

compétences et l’efficacité de ses employés.

Ces principes ont persisté et sont toujours présentes dans les 

orientations politiques et stratégiques de l’État, y compris la vision 

à long terme du développement des ressources humaines.

Au cours des 100 dernières années, la Jordanie a fait face à de 

nombreux défis politiques, économiques et sociaux. Il ne s’est guère 

écoulé une décennie dans la vie de l’État sans qu’une véritable 

crise ait ravagé une partie des acquis des décennies précédentes. 

Cependant, ces crises n’ont pas pu ébranler la confiance des 

Jordaniens en eux-mêmes, ni affaiblir l’insistance de la direction 

politique sur la poursuite de la construction et du développement. 

L’une des manifestations du processus de construction et du 

développement porte sur la formation des ressources humaines 

de manière équilibrée et forte afin que l’appareil civil de l’Émirat 

puisse soutenir son appareil militaire et de sécurité, et que les 

deux appareils travaillent ensemble pour préserver la survie et la 

sécurité  du pays et pour augmenter sa capacité de construction et de 

développement continuellement, d’autant plus que les ressources 

naturelles disponibles étaient rares et le principal source de la force 
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de l’État était l’être humain instruit et correctement formé. Par 

conséquent, l’approche de la construction et du développement 

s’est concentrée sur l’élément humain et sur son éducation avec 

sagesse et intelligence et en le formant dans les domaines vitaux et 

nécessaires à la construction et à la survie de l’État. Ces domaines 

sont l’éducation et la formation, la justice, le droit, la gestion de 

l’appareil d’État, la sécurité et la défense. Il ne fait aucun doute 

que les progrès dans ces domaines créent un environnement et 

un terrain propices au progrès dans les domaines de la médecine, 

des soins sociaux, de l’économie, des sciences et technologies, 

des transports, de l’énergie, de la politique et de la diplomatie. 

Ce chapitre se concentrera sur le développement des ressources 

humaines dans ces quatre domaines vitaux (éducation, justice et 

État de droit, appareil administratif de l’État, sécurité et défense) 

en raison de leur effet multiplicateur sur le reste des domaines.

Au cours des cent dernières années, avec ses ressources limitées 

et en se concentrant sur ces quatre domaines vitaux, la Jordanie a 

pu réaliser de grands progrès dans plus d’un domaine qui dépassent 

ou égalent ce que d’autres pays de la région ont réalisé avec 

des ressources beaucoup plus importantes que la Jordanie. Cela 

est principalement dû à ses ressources humaines compétentes. 

L’impact des ressources humaines jordaniennes s’est étendu à 

plus d’un pays de la région, car elles ont contribué à renforcer les 

secteurs de l’éducation, de la santé, de la justice, de la sécurité 

et de la défense dans ces pays. L’examen de la manière dont les 

ressources humaines ont été développées depuis la création de 
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l’Émirat, jusqu’à l’indépendance et la construction du royaume 

moderne, peut révéler quatre caractéristiques qui distinguent 

l’effort jordanien dans ce domaine, à savoir:

1. Donner la priorité absolue au développement des ressources 

humaines en raison de son effet multiplicateur sur tous les autres 

secteurs et domaines.

2. Adopter des politiques claires et flexibles qui sont compatibles 

avec les faits et avec les priorités changeantes et les besoins 

variables.

3. Adopter une vision à long terme portant sur l’ouverture sur le 

monde et sur une interaction positive avec lui.

4. Tirer le meilleur parti des compétences disponibles, même si 

elles ne sont pas nationales ou arabes, et les assimiler et les 

développer en permanence.

En passant en revue les étapes du développement des ressources 

humaines jordaniennes, nous verrons comment ces caractéristiques 

ont affecté le développement des secteurs de l’éducation, de 

l’administration des agences Étatiques et judiciaires, le système 

judiciaire, la sécurité et la défense.

La limitation de ce chapitre au développement des ressources 

humaines dans les quatre domaines susmentionnés n’est en aucun 

cas due à l’insignifiance des autres domaines, mais plutôt à l’espace 

limité alloué à ce chapitre dans ce livre. Diverses institutions 

jordaniennes ont fait de très gros efforts dans le développement 

des ressources humaines nationales, que ce soit dans les domaines 
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de la médecine, de l’ingénierie, des sciences et technologies, des 

transports, de l’énergie, de l’eau, de l’agriculture, etc. Le secteur 

privé, les banques, les grandes entreprises et le secteur civil 

ont également et grandement contribué au développement des 

ressources humaines jordaniennes nécessaires à la construction de 

l’Etat.

5.2 Les étapes de développement des ressources 
humaines en Jordanie

Les étapes du développement des ressources humaines en 

Jordanie peuvent être divisées en trois étapes: l’étape de la 

fondation, qui s’étend de la création de l’Émirat à l’indépendance, 

l’étape de la construction de l’État moderne de l’indépendance à la 

fin du XXe siècle, et l’étape d’accumulation de la construction et 

le développement et de l’entrée dans le XXIe siècle.

5.2.1 L’étape de la fondation: de l’Émirat à 
l’indépendance

L’effondrement de l’Empire ottoman a conduit à un grand 

vide dans l’administration, la gouvernance et la sécurité dans les 

zones qui étaient sous sa juridiction, et donc lorsque l’Émirat de 

Transjordanie est né en 1921, il avait besoin de tout: des cadres 

humains nécessaires à la construction de l’État et à la gestion de 

ses institutions, à l’instauration de l’État de droit, à sa protection 

des dangers internes et externes et à la préservation de la sécurité 
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de ses citoyens. Dans chacun de ces domaines, l’Émirat moderne 

a fait face à de nombreux défis, qui ont appelé le nouvel émir du 

pays, Abdullah bin Al-Hussein, à agir rapidement pour former 

un Conseil des ministres (appelé le Conseil des conseillers) et à 

nommer un premier ministre pour commencer à établir et à gérer 

les institutions étatiques et à unifier les clans jordaniens en une 

seule entité Étatique. Ce premier ministre n’était pas issu des tribus 

jordaniennes, ce qui souligne la sagesse du nouveau prince car, qui 

en étant d’aspiration arabe, il recherchait, avant tout, la compétence 

et l’aptitude. En plus de la création d’organes d’administration 

civile de l’État, il était nécessaire de mettre en place une force 

militaire pour établir la sécurité, maintenir l’ordre et répandre la 

paix, un organe judiciaire pour établir l’État de droit et établir les 

règles de justice, des institutions éducatives pour doter les agences 

et institutions de l’État des ressources humaines nécessaires. 

Ces quatre secteurs (éducation, administration civile, justice et 

magistrature, sécurité et défense) ont joué des rôles historiques 

distincts dans le développement des ressources humaines dont 

l’Émirat avait désespérément besoin pour consolider les fondements 

du nouvel État et construire ses principales institutions.

5.2.1.1 L’éducation

La grave pénurie de ressources humaines au moment de la 

création de l’Émirat était une raison pour étendre rapidement 

l’éducation. Certes, L’Émirat manquait de structures éducatives 
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de bases comme les écoles, les enseignants, les programmes et 

les manuels scolaires Cela n’était pas le seul défi rencontré par 

l’Émirat, mais le plus grand défi résidait dans la construction d’un 

nouveau système éducatif national. L’enseignement secondaire 

était dispensé en turc et ses programmes visaient, pendant de 

nombreuses années, à former des employés diplômés pour servir 

au gouvernement du Mandat britannique.

En Transjordanie, lorsque l’Émirat a été créé, il n’y avait que 19 

écoles pour garçons avec 27 enseignants, et deux écoles pour filles 

avec seulement deux enseignantes. L’enseignement secondaire 

était presque inexistant. Ceux qui souhaitaient terminer leurs 

études secondaires devaient se rendre à Jérusalem et plus tard à 

la ville de Salt. Il n’y avait pas, non plus, de manuels officiels(((. 

Cette situation s’est poursuivie pendant de nombreuses années. 

L’augmentation significative du nombre d’écoles s’est produite 

seulement après que l’Émirat est devenu un royaume et a obtenu 

son indépendance. À la fin du XXe siècle, le nombre d’écoles 

dans le Royaume (écoles gouvernementales, privées, militaires et 

UNRWA) a dépassé les 3 700 écoles. En 2020, ce nombre a atteint 

plus de 7 400 écoles ce qui constitue un grand bond qui pourrait être 

le plus important dans le domaine de l’éducation (voir Figure1).

(1)	Al-Rashdan, Abdullah et Obeidat, Suleiman, (1993). Education en Jordanie de 1921 à 
1992, Amman: Cooperative Press Association.
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Figure numéro (1)(((

Rouge nombre étudiants/écoles- Bleu nombre d’écoles

Le mandat britannique n’a pas accordé beaucoup d’attention à 
la diffusion de l’éducation. La preuve est que le nombre d’écoles 
dans l’Émirat à l’indépendance était d’environ 100 écoles. 
Comme le budget de l’Émirat était principalement financé par 
le gouvernement britannique, les fonds alloués à l’éducation par 
le budget de l’État étaient limités et ne correspondaient pas aux 
aspirations des gouvernements nationaux. En outre, la législation 
éducative visant à développer l’éducation n’a pas reçu une 
attention suffisante car la première législation éducative a été 
promulguée près de vingt ans après la création de l’Émirat. En 
1939, les lois sur l’éducation n ° (1) et (2) ont été promulguées et 
publiées. Selon ces dernières, le système éducatif se composait de 
deux étapes : l’école primaire a une durée de sept ans, et l’école 
secondaire a une durée de quatre ans. Ces législations se sont 
concentrées sur des questions importantes telles que les questions 
d’administration interne, la création d’écoles, l’enseignement 
obligatoire, les qualifications des enseignants et leur titularisation. 

(1)	Source: Ministère de l’Éducation.



240

Quant à la qualification, au perfectionnement, à la formation et à 
l’enseignement supérieur des enseignants, ils n’ont reçu aucune 
attention et pendant de nombreuses années. Ceux qui souhaitaient 
terminer leurs études supérieures devaient se rendre à Istanbul ou 

au Caire, puis à Damas ou à Bagdad.

5.2.1.2 L’appareil administratif civil

Les organes de l’administration civile dans les régions qui 

étaient subordonnées à la domination ottomane se sont effondrés 

avec l’effondrement de l’Empire ottoman. La Jordanie en faisait 

partie, il était donc nécessaire lors de la création de l’Émirat de 

former une administration civile pour gérer les affaires du pays. 

Le conseil des conseillers (le cabinet) a été formé immédiatement 

après l’annonce de la création de l’Émirat. En 1926, il est devenu 

le Conseil exécutif. Quatre mois après la formation de ce conseil, 

la première législation réglementant les affaires des employés et la 

fonction publique a été approuvée. Elle était appelée « règlement 

public » des employés de l’État. Dérivée de la législation ottomane, 

ce règlement peut être considéré comme le début de l’organisation 

administrative de l’État. Le 16 avril 1928, la loi fondamentale de 

l’Émirat (la Constitution) a été promulguée, puis la loi n° (8) sur 

les employés du gouvernement pour l’année 1939 a été votée.

En 1941, le Conseil des ministres a approuvé un nouveau système 

pour la fonction publique pour se débarrasser de l’héritage ottoman 

sous le nom de Loi des employés du gouvernement n ° 1 de 1941. 

Il a donné de larges pouvoirs aux directeurs administratifs en 
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termes de nomination, de licenciement, de transfert et de sanction 

des employés. Pour améliorer le système de la fonction publique, 

une nouvelle loi pour les fonctionnaires a été promulguée en 1949 

à l’occasion de l’indépendance. S’appelant la Loi n° 1 de 1949, 

elle comprenait pour la première fois une description générale 

des principaux emplois, les termes de l’emploi, de la nomination, 

de la mutation et de la promotion, les mesures disciplinaires, les 

grades et la division des employés en deux types, titulaires et non 

titulaires. Ces nouvelles législations ont ouvert la voie à la sélection 

des meilleurs talents pour travailler dans l’appareil administratif 

du nouvel État, en particulier dans les postes de direction.

5.2.1.3 La justice et la magistrature

La loi fondamentale du Royaume de Syrie, qui a été élaborée 

et ratifiée par la Conférence générale syrienne, comme mentionné 

précédemment, a constitué l’une des références fondamentales 

sur lesquelles se fondait la loi fondamentale de l’Émirat de 

Transjordanie, qui a été publiée le 16 avril, 1928. Il faut noter 

que la loi fondamentale du Royaume de Syrie avait bien défini 

les droits des individus et des groupes dans le chapitre 10. Cette 

définition était progressiste même selon les normes modernes. Le 

chapitre six de cette loi stipulait également la création de la Cour 

suprême et l’article dix de ce chapitre parlait de la création des 

tribunaux de différents degrés. La loi fondamentale de l’Émirat 

de Transjordanie comprenait la première organisation de l’autorité 

judiciaire. Ensuite, la loi sur la formation des tribunaux de 1929 
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a été promulguée. Elle prévoyait l’établissement de tribunaux 

ordinaires. Ladite loi est restée en vigueur jusqu’à l’indépendance.

Bien que la loi fondamentale de l’Émirat ait été promulguée 

en 1928, son projet a été rédigé deux ans après la création de 

l’Émirat, c’est-à-dire en 1923(((. Cette loi était, comme nous 

l’avons souligné, en grande partie identique à la loi fondamentale 

du Royaume arabe syrien. Cependant, il est à noter que la loi 

de l’Émirat a été plus détaillée, ce qui souligne la maturité de la 

pensée politique et juridique des premiers fondateurs de l’Émirat. 

Par exemple, son premier chapitre qui traitait des « droits du 

peuple » et le deuxième chapitre qui traitait du « Prince et de ses 

droits » étaient bien expliqués et plus détaillés que la loi syrienne. 

Quant au quatrième chapitre, il concernait la magistrature d’une 

façon bien détaillée aussi car les tribunaux étaient divisés en 

trois types: civile, religieuse et privée. Il est à souligner que la loi 

fondamentale de l’Émirat visait clairement à transformer le nouvel 

État en un état de droit et de justice qui devaient s’appliquer à tous 

les résidents de l’Émirat indépendamment de leur origine tribale, 

clanique, sectaire ou ethnique.

Immédiatement après l’indépendance, la loi sur la création des 

tribunaux a été promulguée en 1946, selon laquelle les tribunaux 

ordinaires n’étaient constitués qu’à deux niveaux. Les tribunaux 

de première instance se composaient de quatre tribunaux dans les 

villes d’Amman, Karak, Irbid et Salt, en plus de dix tribunaux de 

paix et d’une cour d’appel. Cette situation s’est poursuivie jusqu’au 

(1)	Mahafzah, Ali,  source citée, page 121.
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milieu de l’année 1951 quand la loi provisoire n° 71 de 1952 sur la 

création des tribunaux ordinaires a été promulguée et qui stipulait 

la création de la cour de cassation à Amman pour la première fois 

dans le pays.

5.2.1.4 La sécurité et la défense

La Légion arabe, qui formait le noyau de l’Armée arabe 

jordanienne, était très modeste lors de sa création. Le gouvernement 

britannique n’a pas voulu la soutenir et la renforcer de peur 

d’attaquer les forces du mandat britannique en Palestine ou les forces 

du mandat français en Syrie, d’autant plus qu’un certain nombre 

de ces militaires était des officiers et des soldats expérimentés de 

l’armée ottomane qui avaient rejoint l’armée de la Grande Révolte 

arabe. Mais bientôt le besoin d’une armée forte s’est fait sentir 

pour que le nouvel Émirat puisse faire face aux attaques des tribus 

aux positions du gouvernement central à Amman, pour empêcher 

l’infiltration en Syrie afin d’aller résister les Français, pour tenir 

tête aux attaques des wahhabites, sans oublier la nécessité de 

veiller à la sécurité et à la stabilité intérieur(((.

Après que la Légion arabe ait fait face à de nombreux défis face 

aux attaques tribales, le prince Abdullah a reconstitué la Légion en 

novembre 1923 et l’a appelé l’Armée arabe et, nomma le capitaine 

F.G. Peake à sa tête. En avril 1939, le prince Abdullah a nommé 

le général Glubb (Club) comme commandant de l’armée suite à la 

(1)	El-Edros , S.A “ .)1980( The Hashemite Arab Army .”1979 - 1908 Amman :The publishing 
company ,PP.220 - 208 
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démission de Peak. Glubb a continué dans cette position jusqu’en 

1956 lorsque le Roi Hussein bin Talal a arabisé l’Armée arabe et a 

mis fin à la Traité jordano-britannique.

Les débuts de la formation de l’Armée arabe ont affecté la forme, 

la taille, les responsabilités et les politiques générales de cette force 

en ce qui concerne l’armement, l’approvisionnement technique, la 

logistique, et la sécurité des frontières. Ils ont en particulier façonné 

sa politique de recrutement, de formation et de développement des 

ressources humaines, qui allaient constituer le véritable point de 

départ de cette force pour exercer ses responsabilités majeures et 

déterminer les orientations du développement de ses dispositifs, 

ses outils et ses autres ressources à l’avenir. Dans une Jordanie 

en voie de se former, de grandes responsabilités nationales 

attendaient cette armée dans les domaines de la sécurité, de la 

défense et du service public. La délimitation de ses responsabilités 

et la compréhension de ses fonctions ont permis à l’Armée arabe, 

d’une part, de s’adapter aux données de l’époque et à ses exigences 

et d’autre part, d’entamer une expansion progressive en matière de 

ressources humaines à long terme et ceci pour relever les défis de 

la création de l’Etat. Il est évident que les plus grands défis dans 

la phase de la création de l’Etat étaient la stabilisation de l’entité 

étatique et la préservation de sa sécurité intérieure et extérieure. 

Il était donc naturel que la politique de développement des 

ressources humaines s’oriente vers la nomination, la qualification 

et la formation d’individus capables d’atteindre ces objectifs 

rapidement et efficacement. Tout cela a été réalisé pour l’État 

émergent en un temps record.
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Quant à la Direction de la sécurité publique, elle a été instituée 

le 11 avril 1921 avec la création de l’Émirat de Transjordanie par 

la formation de la Gendarmerie, des Chevaliers et la Police montée 

chamelière. Le nombre de cette force ne dépassait pas le millier 

d’hommes à l’époque. Leurs fonctions consistaient à contrôler 

les zones désertiques, à protéger les frontières pour empêcher la 

contrebande d’armes et autre trafic illégale, prévenir les crimes et 

à arrêter leurs auteurs.

Pour subvenir à ses besoins en matière d’effectif, de compétences 

requises et de gestion de recrutés, la direction des ressources 

humaines de la Direction de la sécurité publique s’est appuyée, 

d’une part, sur un ensemble de facteurs locaux, régionaux et 

internationaux, et sur l’environnement politique, économique et 

social interne, d’autre part.

Au début de la création de la Direction de la sécurité publique, 

la Jordanie était sortie de la fournaise de la Première Guerre 

mondiale qui était le théâtre de lutte entre les nations pour préserver 

leur existence et obtenir le plus grand nombre de gains politiques 

et de ressources nécessaires pour maintenir leur existence. Par 

conséquent, la création de la Direction de la sécurité publique 

reposait sur trois bataillons. L’un était la brigade de gendarmerie, 

le second était la police montée chamelière et le troisième était 

un bataillon paramilitaire. Les fonctions de la sécurité publique à 

l’époque se limitaient à :

- Protéger les frontières jordaniennes des invasions et attaques 

étrangères.
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- Maintenir la sécurité dans les zones de Badia.

- Prévenir les crimes et appréhender leurs auteurs.

Cela a continué jusqu’à ce que la loi sur l’armée soit promulguée 

en 1927, par laquelle la Direction de la sécurité publique a été 

attachée à l’armée, relevant administrativement du commandant 

adjoint de l’armée pour les affaires de sécurité. Cette nouvelle 

organisation s’est reflétée sur la politique des ressources humaines 

de la sécurité publique en matière de capacité d’attraction de 

candidats, de conditions de recrutement, de qualifications et de 

formation requises. La formation des recrutés était bien simple: 

acquérir les compétences des cavaliers et des chameliers, et 

certaines compétences militaires telles que le tir, l’utilisation 

d’armes et de certains équipements simples.

5.2.2   Les étapes de la construction de l’État moderne: de 
l’indépendance à la fin du XXe siècle

Le début de la véritable construction de l’État jordanien a 

commencé après la transformation de l’Émirat en royaume 

et son accès à l’indépendance. Les premières années qui ont 

suivi l’indépendance ont été très difficiles politiquement, 

économiquement et socialement. Ces difficultés sont dues à la 

guerre de 1948 et à l’émigration de plus de 350 000 Palestiniens 

vers la Cisjordanie, à l’unité entre les rives est et ouest du Jourdain, 

à l’assassinat du roi Abdullah Premier en 1951 et le transfert du 

trône à son fils, le roi Talal, et en moins d’un an au roi Hussein.  

Ces graves événements politiques ont contribué, entre autres, à 
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rendre impossible le développement d’une économie productive : 

les ressources humaines à l’époque étaient limitées, la population 

du Royaume à l’indépendance était seulement de 433 000 

personnes, dont environ un quart d’entre eux étaient des nomades, 

le taux d’analphabétisme parmi la population était très élevé. Le 

nombre de ceux qui ont terminé le cycle secondaire en 1936 était 

123 garçons et 22 filles uniquement et seulement 11 étudiants ont 

réussi l’étape du secondaire avec succès(((. Par conséquent, le roi 

fondateur Abdullah bin Al-Hussein a concentré l’essentiel de son 

attention sur l’éducation. À la fin des années quarante du siècle 
dernier, les dépenses annuelles pour l’éducation ont atteint 12% du 
budget de l’État par an, ce qui a assuré l’éducation de base pour la 
plupart des citoyens qui souhaitaient le recevoir(((.

Après la stabilité de la situation politique dans le pays suite aux 
événements des années cinquante du siècle dernier, l’approche de 
la planification et de la construction économique en Jordanie est 
apparue sous la forme de plans globaux et sectoriels. Ces plans 
se sont poursuivis jusqu’au début des années quatre-vingt-dix du 
siècle dernier sans interruption, sauf après la guerre de juin 1967 
et la perte de la Cisjordanie. La construction à cette époque ne 
se limitait pas au développement des infrastructures nécessaires 
et aux grands projets économiques, mais concernait également le 
développement des ressources humaines dans divers domaines de 
l’éducation, de la santé, de l’ingénierie, de la justice, de la sécurité 

(1)	Al-Mousa, Suleiman, et Al-Madi, Munib (1988). « L’histoire de la Jordanie au XXe siècle 
». (Première partie 1959-1990), Amman: Bibliothèque Al-Mohtaseb, page 450.

(2)	Hassan, Jafar. L’économie politique de la Jordanie: construire au cœur des crises, 2020, 
Amman: maintenant éditeurs et distributeurs. page 29.
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et de l’armée jusqu’à ce que la Jordanie devienne une source 
d’expertise dans la construction des États sur des bases modernes. 
Ses forces humaines ont contribué à la construction de pays arabes 
frères dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’ingénierie, 

de la justice et de l’administration publique.

5.2.2.1 L’éducation

L’éducation est l’un des moyens les plus importants pour 

parvenir au développement durable, au bien-être des peuples et 

au progrès des pays. Des études ont montré une relation positive 

entre la croissance économique, une économie dynamique et la 

qualité de l’éducation. Ainsi, si l’on augmente l’éducation d’une 

population donnée d’une année d’étude, cela contribue à une 

augmentation de la croissance économique à des taux allant de 5 

à 12 %. Sans oublier que l’éducation est un bien public, un droit 

humain fondamental et une base pour assurer les autres droits. 

Bien que les premiers fondateurs de l’État jordanien n’étaient 

pas nécessairement conscients de ces faits, ils ont instinctivement 

dirigé le développement de l’éducation et la construction de ses 

institutions, programmes, méthodes et exigences de manière 

systématique et méthodique depuis l’indépendance jusqu’à nos 

jours de sorte que l’éducation est devenue le moyen correct de 

développer les ressources humaines et la construction de l’État 

moderne. Quelques décennies d’éducation ont suffi pour que la 

Jordanie devienne à l’avant-garde des pays de la région dans la 

réalisation des objectifs des programmes de l’«Éducation pour 
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tous» et celui des«Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD)» lancés par l’UNESCO et concernent l’accessibilité, la 
justice, la compétence, l’adéquation et la qualité.

L’évolution des législations de l’éducation: 
l’enseignement public

Les politiques et les législations éducatives en Jordanie se 

sont considérablement développées depuis l’indépendance. Ces 

réglementations avaient pour but, d’une part, d’améliorer la 

qualité de l’éducation et de suivre le rythme des développements 

éducatifs, scientifiques, économiques et sociaux, et d’autre part, de 

développer et d’améliorer les ressources humaines jordaniennes 

pour relever les défis découlant de ces changements, maintenir 

la durabilité du développement économique et social et assurer 

la prospérité du peuple jordanien. Le système éducatif jordanien 

s’est distingué par sa réponse efficace aux changements politiques 

successifs notamment, à travers l’élaboration et l’adoption de 

politiques éducatives et de législations cohérentes avec celles-

ci, et le développement de celles existantes pour s’adapter aux 

nouvelles politiques de chaque époque. Par exemple, le système 

éducatif de l’époque de l’Émirat s’est adapté à l’ère du royaume 

où de nouvelles lois ont été promulguées comme par exemple les 

législations de l’éducation n° (1) et (2) de 1939, et la loi sur les 

connaissances n° (1) de 1955. Lorsque la prise de conscience de 

l’importance de l’éducation et de sa nécessité se sont accrues, elle 

a été rendue obligatoire au niveau primaire. Lorsque la demande 
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sur l’éducation a augmenté, les gouvernements ont intensifié la 

création et la diffusion d’écoles dans diverses parties du Royaume, 

après que l’existence des écoles se limitait aux grandes villes. 

Les années d’enseignement primaire ont été portées de six ans à 

neuf ans, puis à dix ans, et la Jordanie est le seul pays arabe où 

l’enseignement est obligatoire jusqu’à la dixième année.

Les développements éducatifs dans les domaines de la pensée 

éducative et des meilleures pratiques ont également conduit à 

la modernisation des politiques et des législations éducatives 

et à l’introduction d’amendements fondamentaux à la loi sur la 

connaissance de 1955 pour refléter ces développements dans 

la pensée éducative. En 1964, la loi sur l’éducation n° 16 a 

été promulguée dans le but d’améliorer les facteurs affectant 

l’éducation et d’élever leur niveau, qu’ils soient liés au nombre 

d’enseignants, aux programmes et aux manuels scolaires, ou à 

l’environnement éducatif. La structure et le contenu de l’éducation 

ont également été diversifiés, surtout au niveau secondaire, et ont 

été liés aux besoins de la société.

L’aspiration de l’État dans le dernier quart du XXe siècle visait 

à développer le système éducatif et à passer de la focalisation 

sur la quantité à la focalisation sur la qualité et à l’amélioration 

de la qualité de l’éducation et des ressources humaines de 

l’État. La « Conférence sur le développement de l’éducation de 

1987 », qui a été préparée de manière scientifique pendant deux 

ans, sous la supervision directe du prince héritier de l’époque, 

Son Altesse Royale le prince El-Hassan bin Talal, qui a abouti 
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à l’élaboration d’une nouvelle loi moderne sur l’éducation, la loi 

sur l’éducation No (3) de 1994. Les changements qui ont résulté 

de cette conférence et de la nouvelle loi ont touché l’enseignement 

et la formation professionnels et techniques et l’enseignement 

supérieur, comme nous le verrons plus loin. La nouvelle loi a bien 

défini les fondements et les principes de la politique éducative, qui 

ont été classés en trois catégories: les fondements intellectuels, 

les fondements nationaux et arabes et les fondements sociaux. 

La réponse du système éducatif aux changements a également pu 

assurer que les ressources humaines suivent le rythme de l’évolution 

des conditions économiques, des besoins sociaux et des attentes 

futures avec pertinence et vitalité. Lorsqu’un nombre suffisant 

d’enseignants n’était pas disponible, le Ministère  de l’Éducation 

créait de nouveaux instituts de formation d’enseignants, et lorsque 

les conditions ont changé et les besoins se sont développés, on a 

créé des collèges communautaires pour répondre aux besoins du 

marché en main-d’œuvre technique. L’adoption par le Ministère  

de politiques compatibles avec les migrations forcées auxquelles 

la Jordanie a été soumise au cours des soixante-dix dernières 

années n’a pas été moins importante, car des centaines de milliers 

de nouveaux étudiants ont été absorbés par le système scolaire 

jordanien résultant de la migration des réfugiés palestiniens en 

1948 et 1967, et du retour de centaines de milliers de Jordaniens 

pendant la première guerre du Golfe, et de la migration irakienne et 

syrienne dans le nouveau millénaire. Le Ministère  a pu, en outre, 

fournir à ces étudiants déplacés des bâtiments, des équipements 

scolaires, des livres et des laboratoires.



252

Les structures, les organisations et les moyens

Des écoles de toutes sortes et de tous niveaux se sont 

remarquablement répandues dans diverses parties du Royaume, 

y compris dans les villages, les déserts et les zones reculées. 

Plusieurs changements ont eu lieu dans la structure et l’organisation 

de l’enseignement public pour atteindre une plus grande 

compatibilité avec les développements économiques et sociaux 

et les développements de la pensée éducative dans le monde. 

En 1955, selon la loi sur la connaissance, le système éducatif 

se composait d’un cycle primaire de six ans, suivi d’un cycle 

préparatoire de trois ans et d’un cycle secondaire de deux ans. Ce 

système s’est poursuivi jusqu’en 1962, lorsque le cycle secondaire 

est passé à trois ans, et l’intérêt s’est accru pour le développement 

de la qualité de l’enseignement et l’amélioration des facteurs qui 

l’affectent tels que l’enseignant, le programme et les manuels. 

L’enseignement secondaire était lié aux besoins de la société et 

subdivisé en parcours académique et en parcours professionnel. 

Il a, en outre, accordé plus d’attention à l’alphabétisation, aux 

beaux-arts, aux diverses activités telles que les expositions, les 

festivals et les mouvements scouts pour affiner la personnalité 

de l’étudiant de manière intégrative. Ces changements ont eu un 

impact significatif sur le développement des ressources humaines 

nécessaires à la construction de l’État moderne dans divers 

domaines. En 1988, le système de l’enseignement public a été 

modifié en vertu de la loi sur l’enseignement temporaire n° 27 

de 1988, qui a instauré le système à deux étapes: l’enseignement 

de base dure dix ans et l’enseignement y est obligatoire, et 
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l’enseignement secondaire dure deux ans et comprend deux filières: 

la filière d’enseignement secondaire complète qui a été divisée 

en disciplines académiques (scientifiques, littéraires et religieux 

) et en disciplines professionnelles (industrielle, hôtellerie, soins 

infirmiers et économie domestique), et la filière de disciplines 

appliquées qui comprenaient des matières professionnelles qui 

qualifient ses diplômés pour le marché du travail.

Le changement à cette époque ne se limitait pas à la structure 

et aux étapes de l’enseignement, mais le changement a affecté 

l’organisation interne du Ministère  de l’Éducation et les moyens 

éducatifs, afin d’atteindre les objectifs éducatifs stipulés dans la loi. 

Le changement a concerné les programmes et les manuels scolaires, 

l’environnement de la classe, la préparation des enseignants et 

l’intégration de la technologie dans l’éducation. Le Ministère  a 

également adopté une politique de décentralisation grâce à ses 

bureaux répartis dans tout le Royaume. Cette institution éducative 

a également créé des départements et des unités spécialisées pour 

l’éducation, les programmes, les manuels scolaires, les examens 

et les tests, les activités éducatives, l’éducation, la technologie de 

l’information, la coordination du développement etc. L’objectif 

en était de parvenir à une harmonisation du développement des 

ressources humaines aux exigences du développement économique 

et social du pays, qui progressait avec une accélération notable. 

Nous voyons donc que l’éducation à ce stade s’est développée 

en quantité, en qualité pour répondre à la demande accrue de 

l’éducation en raison de l’augmentation de la population, et 



254

pour s’adapter aux changements économiques et sociaux et au 

développement de pensée pédagogique.

Les indicateurs quantitatifs et qualitatifs de l’éducation

Les indicateurs quantitatifs de l’éducation se sont beaucoup 

développés, comme le montre le tableau n° (2). Le nombre d’écoles 

dans la période 1941 - 1950 (début de l’indépendance) a atteint 

77 écoles publiques et seulement sept écoles privées. Ce nombre 

a atteint dans la période 19912000- (fin du siècle) 2500 écoles 

publiques, 46 écoles militaires et 1511 écoles privées.

Tableau n° (2)(((

Indicateurs de l’éducation durant le premier centenaire de 
l’État jordanien

indicateurs Année 
1921-

1930

1941-

1950
1991-2000 2010-2020

Le nombre d’employés dans 

le personnel éducatif
204 1.861 78.959 174.925

Nombre d’élèves

 

Garçons 
3.871 8.673 707.938 1.086.576

filles 544 2.056 679.362 1.063.299
4.415 1.0729 1.387.300 2.149.870

ratio élèves-

enseignant
44.3 49.7 20.5 15.3

taux 

d’analphabétisme
- - 11% 5%

Budget - - 22.737.000 1.014.145.000

(1)	. Source: Ministère de l’Éducation
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Aux statistiques du dernier tableau, il faut ajouter, 169 écoles 

de l’UNRWA et un certain nombre d’écoles étrangères qui 

enseignent des programmes internationaux. Aussi, le nombre total 

d’écoles est arrivé à plus de 7 400 écoles. Le nombre d’étudiants 

de (1941 - 1950) a atteint 10 729 étudiants et étudiantes dont 19% 

de femmes tandis que le nombre d’étudiants au cours de la période 

(1991 - 2000) a atteint près de 1,4 million d’étudiants, dont 48,9% 

de femmes. Il y a eu de très fortes augmentations du nombre 

d’étudiants en raison des migrations forcées vers le Royaume, 

notamment l’asile palestinien en 1948, et celui en 1967, le retour 

des Jordaniens du Koweït après la première guerre du Golfe 

en 1991, et récemment la migration des Irakiens et des Syriens 

dans le nouveau millénaire. La Jordanie a efficacement su faire 

face à ces pressions migratoires. Elle a pu augmenter le nombre 

d’écoles et d’enseignants et intensifier les processus de formation 

et de qualification des enseignants. Il ne fait aucun doute que ces 

augmentations ont affecté la qualité de l’éducation planifiée et les 

plans de développement de l’éducation, ce qui a poussé le Ministère  

de l’Éducation à prendre des mesures correctives pour contenir les 

effets de ces augmentations. Quant au nombre d’enseignants et 

d’administratifs travaillant dans le système éducatif au cours de la 

période (1941 - 1950), il s’élevait à 1861 enseignants hommes et 

femmes, et ce nombre atteignait près de 79 mille enseignants à la 

fin de cette époque.

Les progrès qui ont eu lieu à ce stade ne se sont pas limités 

aux indicateurs quantitatifs. L’indice d’analphabétisme est passé 

d’environ 75 % à l’indépendance à 11 % dans la période 1991-
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2000. Le ratio élèves-enseignants a également diminué d’environ 

50:1 dans la période (1941 - 1950) à plus de la moitié pour 

atteindre pendant la période de (1991 - 2000) 20,5:1. Le budget de 

l’éducation est également passé d’environ 2,5 millions de dinars 

sur la période (1941 - 1950) à environ 221 millions de dinars sur la 

période 1999 - 2000, soit une augmentation d’environ 100 %. À la 

fin de cette étape, le Ministère  de l’Education, en coopération avec 

le Centre national pour le développement des ressources humaines, 

a commencé à appliquer un certain nombre de tests nationaux, en 

particulier en sciences et en mathématiques, en plus de participer 

à des tests internationaux de réussite pour comparer les résultats 

des étudiants jordaniens aux résultats de leurs camarades dans les 

pays développés. Les étudiants jordaniens occupent des positions 

avancées par rapport aux étudiants des autres pays arabes, mais 

ces progrès n’ont pas été au niveau souhaité et n’ont pas duré 

longtemps en raison des fortes pressions exercées sur le système 

éducatif, en particulier dans le nouveau millénaire.

Quant aux programmes et manuels, ils visaient, avant 

l’indépendance, à préparer le personnel nécessaire à l’administration 

du mandat britannique et des départements gouvernementaux. 

Après l’indépendance, l’accent s’est déplacé vers la préparation 

intégrée de l’élève qui met l’accent sur les sujets de langues, d’arts, 

de littérature et de sciences, en plus des activités extrascolaires. Le 

grand développement des programmes et des manuels a eu lieu 

pendant et après la Conférence sur le développement de l’éducation 

en 1988, où les programmes et les manuels ont été élaborés avec 

des spécifications et des normes internationales après la préparation 
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et la formation d’un grand nombre d’experts jordaniens en matière 

de programmes, qui sont devenus plus tard des références, non 

seulement pour la Jordanie mais pour de nombreux pays arabes.

Quant à la question de préparation, de qualification, de formation 

et de développement des enseignants, l’État jordanien leur a 

accordé la plus grande attention, malgré l’énorme augmentation 

du nombre de travailleurs dans le système éducatif mentionnée ci-

dessus. La Loi sur éducation n° 2 de 1939 stipulait que l’enseignant 

du primaire devait obtenir une qualification scientifique au moins 

égale au certificat de formation de l’institut des enseignants et 

qu’il ne devait pas être titularisé dans le service qu’après trois ans 

de travail et en prouvant sa compétence. Néanmoins, en raison de 

la pénurie d’enseignants qualifiés et la création tardive de l’Institut 

des enseignants, ces derniers règles n’ont pas été respectées pendant 

de nombreuses années ce qui explique qu’il y avait des enseignants 

qui étaient uniquement titulaires du certificat d’enseignement 

secondaire et qui sont restés dans le corps enseignant jusqu’en 

1995.

La première loi sur l’éducation à l’époque de l’indépendance et 

de la construction de l’État moderne était la loi sur la connaissance 

n° 1 de 1995. Cette loi s’est concentrée sur les facteurs affectant 

le niveau d’éducation tels que l’enseignant, le programme et le 

manuel, et ceux-ci sont les facteurs que l’État n’a pas pu s’engager 

à développer au début de sa création. Après la stabilité de l’État 

et son dépassement des difficultés rencontrées dans les années 

cinquante du siècle dernier, la loi sur l’éducation n° (16) de 1964 
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a été élaborée, qui était vraiment une loi progressiste selon les 

normes qui prévalaient à l’époque, notamment en ce qui concerne 

l’enseignement obligatoire et les qualifications, et la formation 

des enseignants. Il convient de noter qu’immédiatement après 

l’indépendance, la profession enseignante attirait les meilleurs 

diplômés du secondaire du pays en raison du respect dont jouissaient 

les enseignants dans la société. En outre, les gouvernements 

jordaniens successifs ont eu recours à une sage politique consistant 

à envoyer des Jordaniens dans des Universités arabes, telles que 

l’Université du Caire, L’Université de Damas, l’Université de 

Bagdad et l’Université américaine de Beyrouth. Après leurs études, 

ces étudiants boursiers rejoignaient le Ministère  de l’Éducation. 

L’augmentation du nombre de titulaires de diplômes universitaires 

et leurs choix d’intégrer la profession enseignante, a entrainé une 

renaissance éducative claire dans le pays qui a eu des répercussions 

resplendissantes dans le développement et l’amélioration des 

ressources humaines nationales non seulement en Jordanie, mais 

aussi dans de nombreux pays arabes frères.

Quant à la préparation des enseignants, en l’absence d’une 

université nationale pour préparer les enseignants jusqu’en 1962, 

l’État a commencé le processus de préparation des enseignants 

en créant des Maisons- instituts- d’enseignants peu après 

l’indépendance, c’est-à-dire en 1952: la Maison des enseignants 

d’Amman a été créée, suivie de la création de la Maison des 

enseignants à Ramallah, de la Maison des enseignants d’Al-

Arroub/Hébron et de la Maison des enseignants à Hawara/Irbid 

(son nom a ensuite été changé en Instituts des enseignants ). Le 
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nombre de ces Maisons a atteint onze en 1962 (l’année de la 

création de l’Université de Jordanie), dont trois Maisons pour 

femmes et huit pour hommes. Ces Maisons ont continué à jouer 

leur rôle de formation d’enseignants qui durait deux ans après 

le lycée jusqu’en 1980, date à laquelle leur nom a été changé en 

collèges communautaires. Le rôle de ces collèges ne se limitait 

plus à la préparation des enseignants, mais ils formaient des 

ressources humaines intermédiaires dans de nombreuses disciplines 

techniques et professionnelles. Le nombre d’enseignants qui 

remplissaient les conditions de nomination et de titularisation en 

vertu des lois sur l’éducation n’était pas suffisant, de sorte que 

le Ministère  a eu recours à diverses mesures pour qualifier les 

enseignants afin de répondre aux exigences des lois, selon des 

étapes progressives. Dans les années 70, le Ministère  a mis en 

place un programme visant à former et qualifier les enseignants 

titulaires d’un certificat d’études secondaires au niveau de diplôme 

d’enseignant de l’époque. À cette fin, le Ministère  a créé un 

institut spécial appelé l’Institut de réadaptation, et la formation 

y était un mélange d’auto-apprentissage et de réunions en face à 

face. Une fois par semaine, l’enseignant-étudiant est libéré de ses 

tâches d’enseignement pour suivre des cours avec ses formateurs. 

La durée des études à l’institut était de deux ans, identique à celle 

de l’institut des enseignants. Le Ministère  a ouvert des succursales 

de l’institut dans divers gouvernorats du Royaume, et ce type de 

formation d’enseignants s’est poursuivi jusqu’en 1988.

Après la création de l’Université de Jordanie en 1962, de 

l’Université de Yarmouk en 1975 et de l’Université Mutah en 1981, 



260

les gouvernements jordaniens successifs ont commencé à envoyer 

un certain nombre de diplômés du secondaire dans les universités 

publiques qui retournaient travailler en tant qu’enseignants. Par 

conséquent, le nombre de professeurs titulaires de diplômes 

d’université au Ministère  de l’Éducation et dans les écoles privées 

a commencé à augmenter de manière significative. Lorsque 

l’Université de Jordanie a créé la faculté de l’éducation, suivie 

plus tard par d’autres universités, le Ministère  a commencé à 

envoyer ses enseignants dans ces facultés pour obtenir un diplôme 

d’études après le premier diplôme universitaire, ce qui a conduit 
à doter le Ministère  d’enseignants plus qualifiés. En 1988, la loi 
sur l’éducation temporaire n° (28) a été promulguée. Elle stipulait 
que la qualification minimale d’un enseignant à tous les niveaux 
scolaires devait être un B.A, cela a été souligné dans l’actuelle loi 
n ° (3) de 1994. L’entrée en vigueur du système de classement 
des enseignants a fait monter en flèche le nombre d’enseignants 
désirant poursuivre leurs études aux niveaux du diplôme supérieur, 
du Master, et plus tard du doctorat, de sorte que le pourcentage 

d’enseignants titulaires d’un B.A ou plus a avoisiné environ 95% 

des enseignants.

Les conditions d’accès à la profession enseignante et les 
conditions d’obtention d’une licence professionnelle ont été 
modifiées en 1988 à la lumière des recommandations de la 
Conférence de développement pédagogique qui s’est tenue la même 
année et de la loi sur l’éducation et l’enseignement temporaire. La 
nouvelle loi stipulait que l’enseignant de la maternelle au niveau de 
l’enseignement de base devait être titulaire d’un premier diplôme 
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universitaire - BA- que l’enseignant du secondaire devait être 
titulaire d’un deuxième diplôme universitaire (Master) ou d’un 
premier diplôme universitaire supérieur, en plus d’un diplôme 
pour lequel la période d’étude n’est pas inférieure à un an. Les 
enseignants qui ne remplissent pas ces conditions bénéficiaient 
d’un congé temporaire pour se former et obtenir le diplôme de 
qualification requise.

Malgré ces efforts, des dizaines de milliers d’enseignants n’ont 

pas pu remplir les conditions d’embauche. Par conséquent, le 

Ministère  a créé l’École d’enseignants supérieure en 1988 pour 

améliorer le niveau d’éducation des enseignants, et l’École a 

poursuivi ses activités jusqu’en 1992. Cette l’expérience n’était pas 

une vraie réussite, ni conforme aux meilleures pratiques éducatives 

dans le domaine de la préparation des enseignants. Elle a, donc, été 

fermée et les universités jordaniennes, dont le nombre a commencé 

à augmenter, ont été invitées à entreprendre la tâche d’élever la 

qualification d’enseignants aux niveaux requis. Au même temps, 

le Ministère  a commencé à envoyer des enseignants et autres 

responsables pédagogiques dans les universités jordaniennes pour 

obtenir un diplôme de qualification pédagogique ou un master 

en éducation. Ces mesures ont conduit à la mise à niveau des 

enseignants jordaniens, et donc au développement des ressources 

humaines dans le pays.

L’effort du Ministère  de l’Éducation pour développer les 

ressources humaines dans le secteur de l’éducation ne s’est pas 

limité aux programmes de préparation et de qualification des 
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enseignants avant l’emploi, mais s’est aussi étendu au domaine 

du développement professionnel continu des enseignants et des 

enseignantes dans le but d’améliorer continuellement leur niveau 

jusqu’en 1988. Cette année-là, la Conférence sur le développement 

de l’éducation a recommandé le lancement d’un processus de 

formation complet pour tous les cadres humains du Ministère. Pour 

cette raison, le Département de la formation a été modernisé pour 

devenir un centre spécialisé dans la formation pédagogique, et un 

plan de formation a été élaboré et intégré dans les programmes de 

préparation, de réadaptation et de développement du curriculum. 

L’ensemble de ces mesures ont conduit à amener l’enseignant 

jordanien de la fin du siècle dernier à des niveaux avancés de 

préparation et de formation, ce qui explique la demande de 

nombreux pays arabes d’embaucher les enseignants jordaniens de 

sorte que des milliers d’enseignants jordaniens travaillent dans les 

pays arabes du Golfe. Les professeurs jordaniens y sont recrutés 

par le biais de programmes de détachement ou de contrats directs. 

Les écoles privées du pays, qui se sont beaucoup développées, ont 

également profités de ces cadres humains qualifiés d’enseignants.

En résumé, le développement et l’amélioration des ressources 
humaines éducatives, en plus de l’amélioration significative des 
indicateurs d’accessibilité, de justice et de qualité, ont permis à 
la Jordanie d’occuper une position avancée dans l’évaluation 
de l’UNESCO en ce qui concerne la réalisation des objectifs de 
l’éducation pour tous, par rapport aux pays arabes et aux pays 
en développement. Un rapport international sur les progrès de 
l’éducation au cours de la première décennie du XXIe siècle a 
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également placé la Jordanie parmi la liste des pays candidats pour 

faire une percée tangible dans le développement de l’éducation(((.

Parler du rôle de l’éducation dans le développement des 

ressources humaines ne serait pas complet sans évoquer le rôle des 

Forces armées jordaniennes - l’Armée arabe, l’Office de secours 

et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés palestiniens et 

les écoles privées, car ces trois parties s’efforçaient de contribuer 

efficacement pour diffuser l’éducation, la rendre disponible et 

améliorer sa qualité.  Il existe une relation profondément enracinée 

entre le secteur public, le secteur privé, le secteur militaire et 

l’effort international pour construire une Jordanie moderne.

Le rôle éducatif des Forces armées jordaniennes

L’objectif du programme d’éducation et de culture militaires 

dans les forces armées jordaniennes est, historiquement, d’éduquer 

les enfants des militaires, des soldats à la retraite et des habitants 

du désert d’une part, et d’améliorer le niveau culturel de ses 

membres d’autre part. L’armée a toujours cherché à contribuer 

à l’effort national de diffusion de l’éducation à travers le pays 

surtout à l’époque où l’analphabétisme était très élevé à tous 

égards, en particulier dans les villages, les campagnes et les 

déserts. En raison du manque d’écoles et du manque de ressources 

financières, l’Armée arabe a utilisé des postes et des unités 

militaires comme centres éducatifs dans les années trente du siècle 

(1)	Mourshed  ,M .andothers .)2010( How the world’s most advanced school systems keep 
getting better( .A Mackinsy Report.
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dernier. Ensuite, l’armée a commencé à établir des écoles dans les 

années quarante. Elle crée l’école secondaire Hussein, la section 

de la culture militaire du Collège Martyr Faisal en 1946 et l’école 

Nasr en 1949(qui a été appelé l’école de Grande Révolte Arabe 

plus tard). En 1952, le Département de la culture militaire a été 

créé, et en 1968, le département a été transformé en une direction 

sous nom de la Direction de l’éducation et de la culture militaire, 

incarnant l’intérêt de l’Armée arabe pour l’éducation, la formation 

et l’éducation de ses membres.

Le nombre d’écoles affiliées à l’Armée arabe a commencé à 
augmenter progressivement. Son nombre a atteint (14) écoles en 
1981, et ce nombre est passé à (42) écoles en 2017, avec (17 650) 
étudiants et étudiantes inscrits. On s’attend à ce que ce nombre 
s’élève à (54) écoles en 2021.Ces écoles sont réparties dans les 
zones d’habitation de fonction des salaires des forces armées et 
des services de sécurité dans les gouvernorats d’Amman et de 
Zarqa. Ces écoles fournissent des services éducatifs et scolaires 
complets et utilisent les programmes du Ministère  de l’Education. 
En plus, elles dispensent de l’enseignement professionnel, des 
services de formation et de réadaptation et fournissent de l’internet, 
des ressources pédagogiques, des laboratoires informatiques et 
prennent en charge des personnes handicapées mentales. Elles 
fournissent, enfin, des services sociaux et de santé. (13) écoles 
professionnelles spécialisées ont été créées par les forces armées 
qui offrent des bourses universitaires décidées par Sa Majesté le 
Roi aux enfants des forces armées, militaires et retraités. Le nombre 
total d’étudiants et étudiantes qui ont déjà bénéficié de ces bourses 
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jusqu’à l’année 2016 s’élevait à environ (140.000) étudiants dont 
482 étaient des enfants des martyrs. Les forces armées gèrent 
également nombreuses institutions qui dispensent des programmes 
d’enseignement et de formation postsecondaires pour préparer les 
cadres humains nécessaires pour l’armée et qui contribuent ensuite 
au développement économique, social et culturel de l’ensemble du 
pays. Voici quelques institutions d’éducation gérées par l’armée:

1. Université Mutah / section militaire

2. Le Collège militaire royal

3. L’Institut des langues

4. Le Centre de créativité et d’excellence pour la préparation et la 

réadaptation des femmes militaires

5. Le Collège Prince Al Hussein bin Abdullah

6. Le Collège du Sharif Nasser bin Jameel

7. Le Collège aérien du roi Hussein

8. Le Centre national de numérotation et de codage

9. Le Centre d’études et d’Enseignements tirés

10. Le Centre de formation aux opérations de maintien de la paix

Le rôle éducatif de l’Office de secours et de travaux des Nations 

Unies pour les réfugiés de Palestine (UNRWA)

L’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 

réfugiés de Palestine (UNRWA) a été créé le 8 décembre 1949, 
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par la résolution n° 302 de l’Assemblée générale, à la suite de la 

Nakba palestinienne de 1948, qui a entraîné le déplacement de 

centaines de milliers de Palestiniens vers les pays voisins, dont 

la Jordanie. L’UNRWA travaille depuis le 1er mai 1952 pour 

fournir des services éducatifs, sanitaires, sociaux, des secours 

et de programmes de développement professionnel aux réfugiés 

palestiniens. Leur nombre en Jordanie en 2020 a atteint près de 

(2,2) millions, dont la grande majorité est devenue Jordanienne 

après la décision de l’unité entre les deux rives du Jourdain en 

1951 et la création du Royaume hachémite de Jordanie. Le tableau 

No. (3) fournit quelques données de base concernant les services 

fournis par l’UNRWA dans le domaine du développement des 

cadres humains

Ce tableau montre clairement la quantité de travail que 

l’UNRWA a accompli dans le domaine du développement des 

ressources humaines, qui a clairement contribué au développement 

national et à la réduction d’une partie du fardeau supporté par la 

Jordanie dans le domaine des soins aux réfugiés, car les quelques 

2,2 millions de Palestiniens enregistrés auprès de l’UNRWA 

sont des réfugiés en vertu du droit international même s’ils ont la 

nationalité jordanienne. À cet égard, il faut dire que puisque les 

réfugiés palestiniens résidant en Jordanie sont des Jordaniens qui 

bénéficient de tous les services que l’État jordanien fournit à ses 

citoyens, la Jordanie est donc le plus grand donateur à l’UNRWA 

à tous égards.
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Tableau n° 3(((

Données des services de l’UNRWA en Jordanie

Thèmes  Nombre/année

Les écoles 169

Nombre d’étudiants 122.000

Pourcentage feminine 52%

Appareil éducatif 4.210

Centres de Formation Technique et professionnelle
Professionnelle 2

Nombre d’apprentis 2.800

Collège universitaire 1

Nombre d’étudiants 1.400
Pourcentage du budget de l’éducation par
 rapport au  budget de l’Unvrwa

58%

Centres médicaux 25

Centres pour femme 14

L’éducation privée

L’enseignement privé a commencé en Jordanie dès les premiers 

jours de la création de l’Émirat, et peut-être même avant cela. Sur 

les 53 écoles de la première décennie de la fondation de l’Émirat, 

il y avait (7) écoles privées, et il s’agissait très probablement 

d’écoles de missionnaires. Lors de la proclamation du royaume et 

(1)	 Source: Site Web de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés 
de Palestine : (UNRWA) https//:www.unrwa.org/ar



268

de l’indépendance, le nombre d’écoles privées a atteint environ 35 

écoles. Le nombre d’écoles privées dans la deuxième phase de la vie 

de l’État jordanien a augmenté de manière significative, atteignant 

560 écoles à la fin du millénaire, soit environ 10 % du nombre 

d’écoles publiques. Leur forme et leur dépendance ont également 

varié sans toutefois que le Ministère  de l’Éducation perde le droit 

de les superviser par l’intermédiaire de la Direction de l’éducation 

spéciale du Ministère. Il est à noter que le secteur privé jordanien 

a commencé à investir dans la création d’écoles privées et que 

le nombre d’écoles proposant des programmes internationaux a 

augmenté, ce qui a ouvert la voie aux étudiants jordaniens pour 

s’y inscrire et recevoir un diplôme de haut niveau. Cependant, les 

frais de scolarité élevés dans ces écoles et programmes n’ont pas 

permis aux élèves des classes moyennes et pauvres de les intégrer 

et de profiter des opportunités qu’elles offrent.

Quant aux première et deuxième décennies de la troisième 

étape (c’est-à-dire jusqu’à la fin du premier centenaire), le nombre 

d’écoles privées a presque triplé, atteignant fin 2020, environ 1 

500 écoles, dont 103 écoles qui enseignent des programmes et 

curricula étrangers. Ainsi, on peut dire qu’environ 35% des écoles 

du Royaume sont affiliées au secteur privé ou à l’UNRWA ou à la 

culture militaire, avec plus d’un tiers des étudiants jordaniens qui 

y sont inscrits. Il en ressort que les efforts de développement des 

ressources humaines par l’éducation sont certainement les fruits 

des efforts conjoints entre le secteur public civil et militaire, le 

secteur privé et les Nations Unies représentées par l’UNRWA.
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L’enseignement professionnel, technique et appliqué

L’intérêt réel pour l’enseignement professionnel et technique a 

commencé dans la deuxième étape de la vie de l’État jordanien, car 

l’intérêt principal pour la première étape (l’étape de la création) 

était axé sur la construction des principales institutions de l’État 

et la stabilisation de leur entité. En effet, le Centre national de 

formation professionnelle a été créé tardivement en vertu de la loi 

temporaire n° (35) de 1976 et a commencé ses formations en 1977. 

Avant cette date, l’enseignement et la formation professionnels 

étaient dispensés dans les écoles industrielles et les centres 

d’artisanat affiliés au Ministère  de l’Éducation ou au Forces 

armées jordaniennes. En 1985, la loi temporaire est devenue 

une loi permanente sous le nom de la Loi n° (11) de 1985, et des 

modifications radicales y ont été apportées en 2001. En 1999, la loi 

n° (27) de 1999 a été promulguée. Cette loi a transféré le modèle 

de l’encadrement professionnel de la formation institutionnelle 

au modèle de formation sur le lieu de travail conformément aux 

études récentes concernant la préparation et le développement des 

ressources humaines, en particulier dans le domaine du transfert 

aux apprentis des compétences et des performances nécessaires 

à la pratique du travail. Au cours de cette période, la formation 

professionnelle a été étendue à tous les gouvernorats du Royaume 

pour mieux servir leurs habitants, leurs institutions, leurs industries 

et leur société civile.

Le Centre national de formation professionnelle possède (38) 

instituts dans tous les gouvernorats du Royaume, dont (6) instituts 
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dans la région nord, (23) instituts dans la région centrale, et (11) 

instituts dans la région sud. Ces instituts comptent 338 formateurs 

dans toutes les spécialisations que proposent les différents instituts 

et qui sont environ (20) spécialisations. Ces instituts ont une 

capacité annuelle pour accueillir environ (10) mille apprentis 

masculins et féminins. Fin 2019, plus de (400) mille stagiaires 

hommes et femme ont été formés et ont obtenu leur diplôme de 

ces instituts, et dont les femmes représentant 30% des stagiaires. 

Afin de mieux contribuer à la préparation et au développement 

des ressources humaines nécessaires au marché local, le Centre 

national de formation travaille à la mise en place de (5) principaux 

programmes:

1. Programmes de préparation professionnelle pour les niveaux 

de travail de base: niveau compétences limitées, niveau 

compétences qualifiées et niveau compétences professionnelles.

2. Programmes visant à accroître l’efficacité des travailleurs 

exerçant dans les usines et les entreprises grâce à la formation 

continue.

3. Des programmes de formation courte en fonction des besoins 

des apprenants et du marché du travail. Les apprentis s’y 

inscrivent dans le cadre de la formation continue et du service 

communautaire.

4. Programmes de sécurité et de santé au travail.

5. Programmes de formation pour les formateurs et les superviseurs.

Quant au domaine de l’enseignement technique et appliqué, 
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il a également débuté dans la deuxième étape de la vie de l’État 

jordanien, après que l’État s’est rendu compte que la pyramide 

de l’emploi en Jordanie a besoin d’un ajustement fondamental 

à cause de l’abondance de diplômés universitaires et de faible 

nombre de titulaires de diplômes techniques. La demande de 

ces derniers s’est accrue du fait de l’évolution de la société et de 

l’évolution du marché du travail. En raison des développements 

rapides dans le pays et dans la région, l’enseignement technique et 

appliqué a également subi des évolutions structurelles au cours des 

cinq dernières décennies. Ces changements ont touché l’autorité 

de supervision, les départements d’enseignement technique, les 

plans et les programmes dans le but de développer et de qualifier 

les ressources humaines. Ces évolutions peuvent se résumer aux 

étapes suivantes:

1. La première étape: l’étape d’avant 1981. C’est l’étape des centres 

techniques et des instituts spécialisés qui étaient tous affiliés au 

secteur public (le Ministère  de l’Éducation, le Ministère  de la 

Santé et des Forces armées), l’Agence internationale de secours, 

et un nombre limité de collèges communautaires privés.

2. La deuxième étape: à partir de 1981 - 1986. C’est l’étape de 

transformation des centres techniques et des instituts officiels 

en collèges communautaires. Ils sont passés sous la tutelle du 

Ministère  de l’Education, et pendant cette étape, le secteur privé 

a commencé rapidement à investir dans ce type d’éducation.

3. La troisième étape: 1986 - 1997. C’est l’étape allant de la 

création du Ministère  de l’Enseignement supérieur jusqu’à la 
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création de l’Université appliquée d’Al-Balqa. Les collèges 

communautaires étaient sous la tutelle directe du Ministère  de 

l’Enseignement Supérieur car l’enseignement technique est 

considéré comme l’un des types d’enseignement supérieur.

4. La quatrième étape: après l’année 1997. C’est l’étape qui 

a suivi la création de l’Université appliquée d’Al-Balqa qui 

comprenait des collèges communautaires intermédiaires affiliés 

au Ministère  de l’Enseignement supérieur.

Le nombre de ces collèges à l’heure actuelle est de (14) 

collèges affiliés à l’Université appliquée d’Al-Balqa, (6) collèges 

gouvernementaux officiels, (8) collèges militaires, deux collèges 

affiliés à l’UNRWA, et (15) collèges privés. Le nombre d’étudiants 

qui y étaient inscrits fin 2020, était d’environ 37 000 étudiants et 

étudiantes, dont 54% de femmes, et le taux d’emploi des diplômés 

de ce niveau d’enseignement est proche de 70 % des diplômés.

Les institutions étatiques concernées par ce type d’enseignement 

et de formation ont pris plusieurs mesures pour le développer, 

à commencer par le Ministère  de l’Éducation qui a organisé la 

Conférence pour le développement de l’éducation de 1987, qui 

a accordé une attention particulière à l’enseignement technique. 

Cependant, jusqu’au milieu de la deuxième décennie du troisième 

cycle de la vie de l’État, ce secteur éducatif souffrait de certains 

problèmes, notamment la vision sociétale inférieure attribuée à ce 

modèle d’enseignement technique et appliqué et les résultats de 

ce type d’éducation n’étaient pas adaptés au marché du travail et 

ne répondaient pas à ses besoins en évolution rapide. Les collèges 
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communautaires sont devenus soit des collèges universitaires, 

soit des passerelles permettant aux diplômés des collèges 

communautaires de continuer leurs études aux universités grâce 

à un système d’intégration des universitaires non réglementées, 

de sorte que ces « passerelles » sont devenues l’objectif principal 

de nombreux programmes des collèges communautaires. Dans la 

troisième étape de la vie de l’État, des changements radicaux se 

sont produits dans l’approche de ce type d’éducation, dont il sera 

question plus loin.

L’enseignement supérieur

L’enseignement postsecondaire a commencé tôt après 

l’indépendance avec la création de collèges d’enseignants et de 

certains collèges et instituts agricoles à partir de 1952. Néanmoins, 

le véritable début de l’enseignement universitaire supérieur a été 

retardé jusqu’en 1962, lorsque l’Université de Jordanie a été créée en 

tant que première université nationale. L’intérêt pour l’enseignement 

supérieur dans le but de mettre à niveau les ressources humaines 

jordaniennes avait en fait commencé en 1954, lorsque plusieurs 

rapports ont été rédigés et plusieurs recommandations ont été 

émises pour la création de collèges universitaires. Au début de 1961, 

le «Projet de système de politique d’enseignement supérieur en 

Jordanie» a été élaboré. Il a appelé à la création d’une université 

jordanienne sur la base de ces rapports et recommandations. La même 

année, une délégation britannique, composée d’un responsable de la 

prestigieuse université britannique d’Oxford, du directeur du West 
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Endes College et d’un professeur de chimie agricole à l’université 

de Londres, est arrivée en Jordanie. Elle a été chargée d’étudier tous 

les rapports qui avaient été émis sur le sujet et évaluer la nécessité 

de créer une université en Jordanie. Cette délégation a présenté un 

rapport détaillé qui peut être considéré comme le premier document 

des politiques d’enseignement supérieur en Jordanie. Ce document a 

influencé le cours de l’enseignement supérieur en Jordanie pendant 

de nombreuses années.

Sa Majesté le Roi Hussein bin Talal a ordonné la formation 

du Comité royal des affaires éducatives le 12 février 1962, qui 

a recommandé la création d’une université en Jordanie. Le 

091962/02/, un décret royal a été publié créant l’Université de 

Jordanie, puis approuvant sa loi provisoire n° (34) pour l’année 

1962. Ladite loi reflétait clairement ce qui a été souligné dans 

le rapport de la délégation britannique, et son troisième article a 

déclaré que l’un des objectifs de l’université est de «fournir au 

pays des spécialistes dans diverses branches». C’est un rapport qui 

touche au cœur du développement des ressources humaines. À la 

même date, le conseil d’administration de l’université a été formé 

des hommes d’État les plus éminents, et les études ont commencé 

à l’université le 15 / 12 / 1962 dans un collège, le College of Arts.

Donc, il était évident qu’il y avait un besoin urgent d’établir 

une université en Jordanie d’autant plus que le développement qui 

a eu lieu après l’indépendance et la consolidation des institutions 

de l’État moderne ont nécessité la mise à niveau des ressources 

humaines jordaniennes. Dans le même temps, le nombre d’élèves 
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inscrits dans les écoles jordaniennes en 1962 atteignait environ 

(300 000) étudiants. Il était donc nécessaire de leur ouvrir des 

opportunités d’études universitaires, d’autant plus que seuls les 

fils des nantis pouvaient poursuivre des études universitaires à 

l’étranger dont le nombre a atteint la même année environ (6000 

étudiants). La capacité de l’État à envoyer des étudiants à l’étranger 

était également limitée en raison du coût élevé des études à 

l’étranger. Au cours de l’année universitaire 19611962/, le nombre 

d’envoyés pour étudier à l’étranger n’était que (170) boursiers. 

Enfin, le besoin de créer une université nationale provenait des 

nombreuses demandes populaires de créer une université en 

Jordanie d’autant plus qu’il y avait une volonté de la part d’un 
certain nombre de personnes riches de faire don de terres pour 
établir les collèges de l’université à fonder.

Depuis sa création, l’Université de Jordanie a fait des progrès 
remarquables et de grandes contributions en fournissant au pays 
des ressources humaines qualifiées conformément aux meilleures 
normes. Tout comme l’État s’est appuyé à ses débuts sur les 
expériences arabes et internationales, l’Université de Jordanie a 
suivi la même approche au cours de la première décennie de sa 
création. Parmi les membres du corps professoral avec lesquels 
l’université a commencé, il y avait deux Britanniques, un Syrien, un 
Libanais, un Irakien, un Egyptien et deux Jordaniens, et quelques 

professeurs invités de Syrie.

Après le grand succès remporté par l’Université de Jordanie et 
compte tenu du besoin accru et de l’évolution et de la diversité des 
besoins de l’État en ressources humaines, la création d’universités 
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jordaniennes s’est successivement poursuivie: l’Université de 
Yarmouk a été créée en 1975 et l’Université de Mutah en 1981. 
Le nombre d’universités publiques à la fin du premier centenaire 
de l’histoire de l’État a atteint (10) universités réparties dans tout 
le pays. Le tableau n ° (4) montre les noms de ces universités 
et les années de leur création. Il convient de noter que la loi de 
l’Université de Jordanie est restée la base législative adoptée pour 
les nouvelles universités en raison de sa qualité, de sa flexibilité 
et de sa cohérence avec l’évolution de la pensée pédagogique 
universitaire jusqu’à la promulgation de la loi sur les universités 
jordaniennes et de la loi sur l’enseignement supérieur.

Les politiques de l’enseignement supérieur à la fin des années 

soixante-dix du siècle dernier étaient orientées vers la préparation 

des cadres humains nécessaires dans les domaines techniques et 

professionnels nécessaires au marché du travail. Cependant, il 

a été constaté qu’il y avait un net déséquilibre dans la pyramide 

éducative en faveur des diplômes universitaires au détriment 

des diplômes intermédiaires. Donc dans l’année universitaire 

19791980/, on a assisté au début de la création de collèges 

communautaires (collèges universitaires intermédiaires de deux 

ans) par le secteur privé jordanien dans une étape qui serait la 

première du genre dans les pays arabes. En 1982, le gouvernement 

a commencé à transformer les instituts publics d’enseignants en 

collèges communautaires conformément aux développements 

mondiaux dans ce domaine. A la fin du premier centenaire de la 

vie de l’État, le nombre des collèges communautaires publics et 

privés est arrivé (44) collèges.
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Avec l’augmentation du nombre d’universités et de collèges 

communautaires dans le pays, le Ministère  de l’Enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique a été créé en 1985 pour 

superviser de manière générale le processus d’enseignement 

supérieur. Au cours de l’année universitaire 19911992/, un autre 

développement important s’est produit dans le pays: permettre au 

secteur privé d’établir des universités privées. Leur nombre a atteint 

à la fin du premier centenaire de la vie de l’État (16) universités, et 

le tableau No (5) indique les noms de ces universités et les années 

de leur création.

Tableau n° (4)

Universités jordaniennes publiques et année de création(((

 Nom de l’université  Année de creation

Université de Jordanie 1962

Université du Yarmouk 1975

Université de Muatah 1981

Université des sciences et de la technologie Jordanie 1986

Université Hachémite 1991

Université Al-Beit 1992

Université appliquée de Balqa 1997

Université Al-Hussein Bin Talal 1999

Université technique de Tafila 2005

Université jordanienne allemande 2005

(1)	Source: Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique.
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Tableau n° (5)

Les universités privées jordaniennes et l’année de fondation(1)

Nom d’université Année de création

Université Al-Ahliyya Amman 1990

Université Privée Sciences Appliquées 1991

Université de Philadelphie 1991

Université Al-Isra 1991

Université privée de Pétra 1991

Université de Jerash 1992

Université Al-Zaytoonah de Jordanie 1993

 Université d’Irbid 1994

Université de Zarqa 1994

Université Princess Sumaya de technologie 1991

Université arabe d’Amman 1997

Université du Moyen-Orient 2005

Université de Jadara 2005

L’Université américaine de Madaba 2009

Université nationale d’Ajloun 2009

Université de Technologique d’Aqaba 2015

(1)	Source: Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique.
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Au milieu des années 90 du siècle dernier, un changement clair 
s’est encore produit dans les politiques de l’enseignement supérieur 
à la suite des développements dans les domaines de la technologie, 
de l’économie et des affaires. Cette évolution a nécessité une 
réorientation des parcours de l’enseignement supérieur vers 
l’enseignement appliqué pour parvenir à un meilleur alignement 
entre les résultats de l’enseignement supérieur et les exigences du 
marché du travail, en particulier pour préparer des cadres humains 
qualifiés et adaptés au nouveau monde des affaires et améliorer la 
contribution de l’enseignement supérieur au développement. En 
réponse du système éducatif jordanien à ladite évolution, l’État a 
créé l’Université des sciences appliquées en 1997.  Cette université 
s’est vu confier la promotion de l’enseignement supérieur appliqué. 
Des collèges communautaires gouvernementaux y ont été 
rattachés. Elle a, également, été chargée de superviser les collèges 
communautaires intermédiaires privés et les collèges techniques 
universitaires, après avoir achevé la législation nécessaire. Avant 
la fin du siècle dernier, l’Université Al-Hussein Bin Talal a été 
créée dans la ville de Ma’an en 1999 avec une orientation claire 
vers des spécialisations de nature technologique et appliquée.

La distinction des universités jordaniennes au cours des trois 
décennies qui ont suivi la création de l’Université de Jordanie en 
fournissant à l’État jordanien des ressources humaines qualifiées 
et selon les meilleures normes, est due à un certain nombre de 
politiques et de pratiques, notamment:

1.Tirer le meilleur parti des plus prestigieuses expertises humaines 

arabes et internationales.
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2. Une politique de bourses judicieuse pour étudier dans des 

universités internationales les plus prestigieuses et une politique 

de sélection de boursiers sur des bases strictes d’éligibilité et 

de mérite. Pendant cette période, les universités ont envoyé des 

milliers d’étudiants à l’étranger qui sont rentrés et ont contribué 

à former des cadres humains jordaniens selon les meilleurs 

standards.

3. Des politiques strictes d’admission à l’université fondées sur la 
justice et l’excellence dans les résultats scolaires.

4. Des systèmes d’enseignement stricts et modernes.

5. L’adoption des dirigeants universitaires des normes universitaires 
avec rigueur, exactitude, objectivité, basées sur une bonne 
gouvernance.

Ces politiques et pratiques ont permis aux universités 
jordaniennes d’élever le niveau de leurs diplômés, et donc le niveau 
des ressources humaines jordaniennes, aux meilleurs niveaux 
internationaux, notamment dans les domaines de la science, de la 
médecine, de l’ingénierie et de la technologie. Aujourd’hui, les 
diplômés des universités jordaniennes travaillent dans divers pays 
du monde. Les professeurs universitaires jordaniens ont, par ailleurs, 
contribué à la construction et au développement d’établissements 
d’enseignement supérieur dans un certain nombre de pays frères, 
en particulier dans les États arabes du Golfe. Le tableau n° 6 montre 
la situation atteinte par les universités jordaniennes en termes de 

développement selon un certain nombre d’indicateurs de quantité 

et de qualité.
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Tableau n° (6) (1)

Indicateurs de l’enseignement supérieur à la fin du premier 
centenaire

Classe Type Nombre Total

Universités 

Publiques 10

29
Privées 16

Loi speciale 2
Régionale 1

Collèges communautaires 
Publiques 10

44Pivées et 
internationales 

34

Etudiants/Universités 
Publiques 225.000

307.000
Privée 82.000

Corps professoral dans les 
universités 

Publiques 7.504
10.928

Privée 3.695
Proportion  étudiants/professeurs 1:28

Spécialisations 

B.A 955

1.554
Diplômes 
supérieurs 

22

Masters 476
Doctorats 101

%Étudiants bénéficiaires de 
subvention Étatique/ programme 

régulier
76%

Subvention directe de l’Etat aux 
universités publiques depuis 2005

1.140.000

(1)	 Source: Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique.
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5.2.2.2  Les appareils d’administration civile

À ce stade de la vie de l’État jordanien, l’administration civile a 

connu d’importants développements en réponse aux changements 

politiques, démographiques et suite à une augmentation du nombre 

et de la qualité des services fournis par l’État. Après l’unification 

des deux rives du Jourdain et la promulgation de la Constitution 

(1952), il y a eu un changement clair dans la taille de l’appareil 

administratif. A mesure que les agences gouvernementales ont 

commencé à se construire et à progresser et le nombre d’employés 

a augmenté. L’urgente nécessité de mettre en place un appareil 

central reposant sur une base institutionnelle et une base juridique 

claire s’est fait sentir. Ceci dans le but, d’une part, d’organiser 

les affaires de la fonction publique et ses employés, d’autre part, 

afin d’accroître l’efficacité de l’appareil gouvernemental dans la 

mise en œuvre des politiques générales de l’État. La loi n° (11) 

de (1955) a été promulguée (loi sur le Bureau du personnel civil), 

selon laquelle le Bureau a été créé. La loi lui a confié des pouvoirs 

et immunités proportionnés à l’étendue de ses responsabilités et 

pour assurer le progrès dans le développement des affaires du 

personnel dans l’État.

En 1958, la loi n° 1 de l’année 1958 (le règlement des 

fonctionnaires) a été promulguée pour combler les lacunes qui 

existaient dans la loi des fonctionnaires n° 1 de (1949). En 1965, 

la loi n° 22 de (1965) a été promulguée, qui a aboli le Bureau 

des fonctionnaires, et le Conseil suprême a décidé, sur la base 

de l’article (120) de la Constitution, que la promulgation de la 
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législation relative aux divisions administratives, leur gestion, la 

classification de la fonction publique et toutes les questions liées 

à la gestion des fonctionnaires en matière de nomination et de 

compétences, doivent toutes être déterminées par des règlements 

plutôt que par des lois. La même année, le règlement n° (74) pour 

l’année (1965) a été publié, et l’année (1966) a marqué le début 

des efforts de réforme administrative et de développement de 

l’État d’une manière systématique et institutionnelle. Le règlement 

n° (23) de (1966) est venu comme une expression de ces efforts. 

Certes, ce règlement comprenait de nombreux concepts modernes 

pour l’époque et il accordait une attention particulière à l’aspect 

du développement et de l’amélioration des capacités des employés 

à travers la création de l’Institut d’administration publique pour 

donner au processus de développement administratif une dimension 

organisée. Depuis sa création en 1968, l’Institut s’est concentré sur 

plusieurs questions d’intérêt pour la fonction publique, telles que 

l’emploi, la classification, la formation et l’échange d’expériences 

avec des pays du monde entier.

Le développement et les progrès du processus de développement 

administratif se sont poursuivis et les tentatives se sont 

diversifiées pour s’adapter aux évolutions et conditions politiques, 

économiques et sociales actuelles en termes d’organisation de 

l’appareil gouvernemental et de modernisation de l’administration 

gouvernementale. En 1984, le gouvernement a formé le Comité 

royal pour le développement administratif, qui a préparé le 

règlement de fonction publique n ° 1 de (1988). Ce dernier est 

considéré comme un nouveau point de départ dans la gestion des 
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ressources humaines, et dans l’unification de la base juridique qui 

régit les fonctionnaires de l’appareil gouvernemental en incluant 

toutes les institutions indépendantes sous l’égide de ce système 

pour parvenir à la justice et à l’égalité dans les affaires des agents 

publics. Un chapitre sur les bourses, les cours et les missions 

scientifiques a également été approuvé, en plus de réglementer les 

affaires de la fonction publique liées au transport, à l’affectation, 

aux congés et à la discipline. Le nouveau règlement a introduit 

un développement significatif dans les concepts et la méthode 

d’évaluation des performances. Deux unités ont été créées dans les 

institutions gouvernementales, une pour la gestion du personnel 

et la seconde pour le développement administratif, ce qui montre 

clairement l’importance d’institutionnaliser le développement 

administratif et les ressources humaines. Le Bureau de la fonction 

publique s’est également vu confier la tâche de surveillance 

administrative.

L’année 1989 a vu un bond en avant dans le domaine du 

développement administratif et le début de la phase d’application 

pratique des réformes susmentionnées. Ce bond s’est manifesté 

dans la préparation d’un plan d’action pour les programmes de 

développement et de modernisation des organes de l’administration 

civile du pays. En plus, le Bureau de la fonction publique a 

élaboré un programme exécutif spécifique pour le processus de 

développement administratif dans le but d’accroître la compétence 

et l’efficacité de l’administration gouvernementale. A ce qui 

précède, s’ajoute le projet de développement de l’administration 

gouvernementale (19901993-) qui a été approuvé par la direction 
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du Bureau et en concertation avec l’Institut d’administration 

publique. Le Bureau a, en outre, pu mettre en œuvre plusieurs 

activités et études importantes et qualitatives qui ont contribué au 

développement de la réalité de l’administration jordanienne et de 

la gestion de ses ressources humaines.

5.2.2.3 La justice et la magistrature

Le rôle du pouvoir judiciaire a été établi à ce stade comme l’une 

des autorités constitutionnelles chargées de rendre la justice, en 

particulier après la promulgation de la Constitution du Royaume 

de 1952. Cette dernière stipulait clairement et explicitement 

l’indépendance du pouvoir judiciaire et définissait trois types 

tribunaux : Tribunaux ordinaires, tribunaux religieux et tribunaux 

spéciaux. À ce stade, le système judiciaire jordanien a grandement 

contribué à renforcer la confiance des citoyens dans l’État, et a 

joué un rôle de premier plan dans le processus de travail et de 

réalisation comme: réaliser le développement économique 

et social,  attirer les investissements et assurer le cœur des 

citoyens et des investisseurs quant à la justice et à l’intégrité du 

système judiciaire jordanien.Cela s’est fait grâce, d’une part, à la 

contribution des magistrats hautement formés dans les meilleures 

universités arabes de l’époque, et d’autre part, grâce à l’efficacité 

de l’organe d’inspection judiciaire, confié au ministre de la Justice 

depuis l’indépendance du Royaume en 1946.

Le pouvoir judiciaire en Jordanie se compose des tribunaux 

ordinaires, du parquet, du pouvoir judiciaire administratif et des 



286

tribunaux spéciaux. Afin d’établir l’État de droit et les juridictions 

ordinaires exercent leurs compétences progressivement, en 

commençant par les juridictions de première instance, les 

juridictions de première instance en leur qualité d’appel, les 

juridictions de deuxième instance d’appel et la Cour de Cassation. 

Afin de développer les ressources humaines dans le domaine 

judiciaire et de préparer des juges qualifiés à occuper des postes 
judiciaires et de fournir des programmes de formation continue, 
l’Institut judiciaire a été créé en 1988. Cela a clairement contribué 
à la préparation des juges jordaniens, non seulement cela, mais 
aussi à la formation de juges d’un certain nombre de pays arabes. 
En 1996, les femmes sont entrées dans la magistrature jordanienne 
pour la première fois en nommant une femme juge à la Cour 
d’appel, suivie de la nomination d’un certain nombre de femmes 
juges, dont l’une a atteint la présidence de l’Institut judiciaire plus 
tard.

5.2.2.4 La sécurité et la défense

Cette étape a vu un grand développement dans le travail des Forces 
armées jordaniennes - l’armée arabe, et son rôle national, surtout 
après l’arabisation de l’armée et la fin du traité jordano-britannique 
en 1956. Par conséquent un groupe d’officiers jordaniens a assumé 
la direction de l’armée. L’armée était confrontée à plusieurs défis 
croissants dont celui de développer ses ressources humaines de 
manière rapide et efficace. Une politique de développement des 
ressources humaines à long terme a été élaborée qui prenait en 
compte trois éléments fondamentaux, à savoir:
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1. Construire les exigences de sécurité et de défense et développer 
le sens national et l’appartenance arabe sur la base des principes 
de la révolution arabe. Ces principes ont laissé leurs empreintes 
sur les tendances initiales de formation d’unités de combat, 

de recrutement et de qualification des militaires, et sur leurs 

tendances psychologiques et morales.

2. Développer les compétences de base des ressources humaines 

dans les domaines de spécialisation, à savoir la sécurité des 

frontières, la sécurité et la stabilité intérieures, et les multiples 

tâches associées, la science et les nouvelles technologies dans 

les domaines de la sécurité et de la défense, du renseignement 

militaire, de la défense aérienne et des armes modernes et autres.

3.Développer les capacités militaires pour fournir un soutien 

technique aux administrations civiles de l’État, en particulier 

dans les premières étapes de la vie de l’État, dans les domaines 

de la santé, de l’éducation, de l’eau, des travaux, des routes, 

du contrôle des épidémies, du sauvetage, de l’urgence médicale 

etc.

Les Forces armées jordaniennes - l’armée arabe- ont réussi à 

remplir les rôles qui leur ont été confiés, en tenant compte des 

trois éléments mentionnés ci-dessus, et ont obtenu un succès 

remarquable grâce à la sélection et à la bonne préparation de ses 

cadres humains. Malgré les défis auxquels l’État a été confronté 

dans les années cinquante du siècle dernier et la perte tragique de la 

guerre de 1967, les forces armées jordaniennes ont pu reconstruire 
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et s’organiser sur de bonnes bases militaires modernes en un temps 

record. La sélection et la construction de l’élément humain y ont 

beaucoup contribué. Cela a été facilité par l’existence d’un cadre 

juridique strict pour le développement humain au sein de la loi 

des forces armées comme la loi du service des militaires et des 

officiers, la loi sur la retraite militaire et le code pénal militaire.

Les lois susmentionnées représentaient des images exemplaires 

des tendances du développement humain dans les forces armées. 

En effet, elles prévoyaient des dispositions réglementaires pour 

l’ensemble des forces militaires et de leurs outils afin d’assurer 

la qualité des apports humains, la sécurité des mécanismes de 

travail, et la garantie d’une croissance durable des multiples tâches 

spécialisées incluant toutes les étapes de développement des 

ressources humaines (recrutement, transfert, délégation, évaluation 

des performances, promotion etc.). Ces lois visaient également à 

réguler la performance humaine, assurer sa qualité, améliorer les 

résultats du travail et revaloriser le niveau des ressources humaines. 

Plusieurs facteurs y ont contribué, notamment :

1. Le système de recrutement et les mécanismes de sélection basés 
sur des critères stricts et un fort engagement pour les appliquer.

2. La bonne formation générale et spécialisée fournie par 
l’intermédiaire de l’Université Mutah - l’aile militaire, le Collège 
militaire royal, le Collège de commandement et d’État-major et 
le Collège de guerre royale et le Collège de défense nationale.

3. La fourniture des services de santé professionnels aux membres 
des forces armées par le biais de cadres médicaux hautement 
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formés que les forces armées préparent et forment dans les 
instituts médicaux internationaux les plus prestigieux.

4. Le souci constant d’améliorer les conditions de vie des membres 
des forces armées à travers des programmes de logement et 
d’éducation, de sécurité sociale et psychologique, le Département 

de consommation militaire et des services de post-retraite.

5. L’Insistance constante sur la dualité d’appartenance et de 

distinction. L’appartenance signifie l’affiliation totale et 

indivise à la patrie, à ses dirigeants, à son peuple, à son 

histoire, à sa politique nationale et aux générations futures, et 

la distinction dans l’exécution de travaux et de tâches avec un 

professionnalisme complet et une grande aptitude.

À cet égard, il convient de noter le rôle joué par la Direction 

générale de sécurité publique dans la stabilité de l’État jordanien et le 

développement des ressources humaines qu’il abrite. En 1956, elle 

a été séparée de l’armée et subordonnée au ministre de l’Intérieur. 

Elle a été chargée d’un ensemble différent et nouveau de fonctions 

notamment en ce qui concerne le domaine de la police judiciaire. En 

plus de son rôle dans l’arrestation des criminels et de la prévention 

du crime, la force de sécurité publique s’est vu confier la tâche de 

contrôle social (défense) qui comprend un grand nombre de tâches 

de sécurité et d’autres tâches de nature administrative civile. La 

diversité des fonctions a conduit à un changement fondamental 

dans l’organisation de la sécurité publique et dans la gestion de ses 

ressources humaines. Ainsi, le directeur de la sécurité publique a un 

assistant pour l’administration, et un assistant pour les opérations. 
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Les politiques d’emploi, de formation et de réhabilitation se sont 
développées ce qui a nécessité la création du Collège des sciences 
de la police en 1958 et la création d’un département pour la gestion 
des affaires du personnel dans la sécurité publique.

Avec la croissance continue de la population et le besoin croissant 
d’augmenter le nombre de salariés de la sécurité publique capables 
de fournir des services de sécurité, le besoin s’est fait sentir 
d’organiser la sécurité publique et de développer ses fondements 
juridiques. Donc une nouvelle loi a dû être promulguée. La loi 
n° 38 de 1965 a constitué un nouveau virage dans les devoirs 
de la sécurité publique, elle y a ajouté une diversité qui permet 
d’offrir plus et de meilleurs services au citoyen. Cela a nécessité 
une plus grande attention à la gestion des ressources humaines, 
c’est pourquoi une école de formation de la police a été créée. 
L’accent a été mis sur l’attraction de compétences humaines 
qualifiées et formées pour améliorer le niveau des services de 
sécurité. Afin de compléter le système de services fournis, il était 
nécessaire d’introduire la police des femmes dans la force de la 
sécurité publique. L’École de police des femmes a été créée en 
1972, qui ne comptait que 6 filles dans sa première promotion. Les 
femmes jordaniennes ont développé leur enthousiasme à participer 
à l’établissement de la sécurité et de la sûreté, de sorte que ladite 
école a été transformée en un institut spécialisé pour la formation 
des policières et du personnel féminin, attaché au commandement 
de la police des femmes.

L’année 1974 a été témoin d’une nouvelle transformation dans 

la gestion des ressources humaines de la sécurité publique. En 
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effet, la direction de la sécurité a décidé d’adopter les conclusions 

et les recommandations prises par la Conférence des dirigeants 

arabes de la police et de la sécurité, qui s’est tenue à Amman. 

Il a été décidé d’unifier les rangs de la police en plus d’unifier 

l’organisation administrative de la Direction de la sécurité 

publique. Ainsi, le directeur de la sécurité publique disposait de 

trois adjoints: le premier pour la police administrative, le deuxième 

pour la police auxiliaire, et le troisième pour la police judiciaire. 

Des départements spécialisés pour la formation, les affaires du 

personnel et des officiers, et les affaires féminines de la police 

ont été créés. Ceci a nécessité un changement dans les politiques 

de ressources humaines. Au lieu de se contenter des processus 

d’attraction du personnel qualifié, la politique de préparation des 

cadres nécessaires au sein de la force de la sécurité a été adoptée, 

de sorte que le Collège des sciences de la police a été créé comme 

étant l’un des collèges de l’Université Mutah pour fournir à la 

sécurité publique des officiers universitaires de divers domaines 

juridiques, administratives, d’ingénierie et de langues. Et au lieu 

de la formation générale des policiers suivie dans les instituts de 

formation de la sécurité publique comme dans l’Académie de la 

police Royale et l’Ecole d’entrainement policier, la politique de 

formation s’est tournée vers la formation spécialisée à travers 

les écoles et les centres de formation affiliés aux différents 

départements de la Direction de la sécurité publique. Ainsi, le 

recrutement général a été remplacé par le recrutement spécialisé 

pour servir dans un domaine spécifique.
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L’année 1986 a également été témoin d’une nouvelle 

transformation dans la gestion des ressources humaines après la 

modification de l’organigramme de la Direction de la sécurité 

publique pour créer un poste d’assistant aux effectifs et un autre 

d’assistant aux opérations et à la formation. Cette évolution 

s’est accompagnée de la création d’un département spécial 

pour les affaires des officiers, un département spécial pour les 

affaires du personnel et une section spécialisée pour les retraités. 

Ces changements administratifs ont contribué à développer 

considérablement les politiques de ressources humaines pour 

fournir un service de police de qualité. Les plus importants 

changements que la Direction de la sécurité générale a connus, 

sont les suivants:

A. Introduire des concepts modernes dans les processus d’évaluation 

du rendement au travail et lier ce processus à la formation en 

leadership à ses trois niveaux : les leaders juniors, les cadres 

intermédiaires et les cadres supérieurs.

B. L’entrée de la théorie globale de la sécurité dans la doctrine 

de la sécurité et l’attribution de programmes de formation 

pour qualifier les agents à accomplir les tâches qui leur sont 

demandées conformément à ce concept de sécurité globale.

D. Création de l’Institut jordanien de formation des forces de 

maintien de la paix pour qualifier les officiers et le personnel de 

la sécurité publique sélectionnés pour travailler avec les forces 

internationales de maintien de la paix en tant qu’observateurs 

internationaux ou officiers de police internationaux, qu’ils 
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travaillent dans la police civile ou dans les compagnies et 

bataillons de maintien de l’ordre.

E. Création d’un institut de formation linguistique.

5.2.3 L’étape d’accumulation de construction et de 
développement: l’entrée dans le XXIe siècle

5.2.3.1 L’éducation

Lorsque Sa Majesté le Roi Abdullah II bin Al Hussein a assumé 

ses pouvoirs constitutionnels en 1999 et avec le début du nouveau 

millénaire, le système éducatif jordanien s’était clairement 

stabilisé en termes de politiques, de législation, de structures, et 

de développement des ressources humaines éducatives(((. Le taux 

d’analphabétisme a considérablement diminué. Cependant, étant 

donné les changements rapides dans la science, la technologie, 

l’économie et les affaires, il était clair que l’éducation en Jordanie 
doit être davantage axée sur les facteurs de qualité afin de mieux 
s’aligner sur les exigences des nouveaux marchés du travail et à 
l’économie du savoir qui requiert des compétences plus avancées. 
Ces compétences sont connues sous le nom de «compétences du 
XXIe siècle», telles que les compétences de réflexion sous toutes ses 
formes, le leadership, la communication efficace, le travail d’équipe, 
le réseautage et l’innovation. Sur cette base, il est devenu clair que 
l’éducation en Jordanie a besoin d’une grande transformation pour 
être en mesure de préparer les nouvelles ressources humaines dont 

(1)	Hassan, Jafar. Source précitée, page 101.
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l’économie a besoin. Par conséquent, l’État, sous les directives de 
Sa Majesté le Roi, a adopté de nouvelles politiques pour réaliser 
la transformation requise, surtout depuis que la reconstruction des 
ressources humaines adaptées au XXIe siècle était l’un des axes 

les plus importants de la vision royale dans la nouvelle ère.

Les Politiques et les législations

Il n’était pas nécessaire de modifier la loi sur l’éducation n° 3 
de 1994 au début de cette étape en raison de son degré élevé de 
développement et de flexibilité. L’article 5 de celle-ci énonce les 
principes de la politique éducative en Jordanie de manière globale 
et couvre presque les tendances éducatives modernes comme : 
l’alignement avec les besoins de l’individu et de la société, 
l’éducation durable, la consolidation des principes de participation, 
de justice et de démocratie, la capacité de l’apprenant à analyser, 
critiquer, initier, créer et dialoguer positivement, la consolidation 
de la méthode scientifique, le développement de la recherche, 
l’évaluation et le suivi, la formation des talents et des personnes 
handicapées etc. Par conséquent, l’accent était mis sur l’élaboration 
de nouvelles politiques et orientations et la prise des mesures 
nécessaires pour les mettre en œuvre. Le Ministère  de l’Éducation 
a lancé au début du nouveau siècle la mise en application du projet 
de réforme de l’éducation pour l’économie du savoir (ERFKE), 
qui visait à développer l’éducation pour faire face aux défis du 
monde moderne.

L’une des premières mesures prises à ce stade a été de généraliser 

l’enseignement de la langue anglaise, à partir de la première année 
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au lieu de la quatrième année, et de doter les écoles d’ordinateurs 

pour améliorer la qualité de l’enseignement et le niveau des 

élèves. Cela s’inscrit dans le cadre du démarrage du secteur des 

technologies de l’information dans l’économie nationale, que Sa 

Majesté considère, avec l’éducation, comme l’un des principaux 

facteurs de progression de l’économie et de saut qualitatif pour 

le Royaume, historiquement caractérisé par sa dépendance vis-à-

vis des ressources humaines(((. Le « Forum de l’éducation dans 

Jordanie du futur », qui s’est tenu en 2002 auquel ont participé 

beaucoup d’experts et de spécialités, est considéré comme le 

point de départ du projet ERFKE. Ce projet a cherché à placer 

l’étudiant au centre du processus éducatif et à se concentrer sur 

son développement en tant que personne responsable, capable 

d’auto-apprentissage continu et d’application des connaissances et 

de la créativité(((.

Le projet ERFKE comprenait dans sa première phase (2003-

2008) quatre composantes qui portaient sur l’organisation 

administrative du Ministère, l’élaboration de programmes et de 

curricula éducatifs, le développement des enseignants, la fourniture 

d’environnements éducatifs appropriés et le développement de la 

préparation pour l’apprentissage par le développement de la petite 

enfance. La deuxième phase portait sur cinq volets: la mise en 

place d’un système éducatif basé sur l’école, le Ministère, le suivi 

et l’évaluation, le développement institutionnel, le développement 

de l’apprentissage et de l’enseignement, le développement de 

(1)	Hassan, Jafar. Source précitée, page 110.
(2)	Touk, Mohieldin. Source précitée, p. 171-172.
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programmes spéciaux, et l’amélioration de l’environnement 

éducatif. Le « Forum de l’éducation dans la  Jordanie du futur » 

auquel il a été fait référence, en plus du projet ERFKE, ont donné 

naissance au document appelé «Cadre général des politiques 

éducatives en Jordanie», qui définissait la vision future de 

l’éducation en Jordanie dans sept principaux domaines:

1. La gouvernance du système éducatif

2. Le financement de l’éducation

3. Le programme d’éducation pour tous

4. Les ressources humaines

5. L’environnement d’apprentissage et de l’auto-apprentissage

6. L’apprenant

7. L’assurance qualité et la certification

Il convient de noter que tous les documents de base et les visions 

de développement qui ont été élaborés au cours de la première 

décennie du nouveau siècle accordaient une grande attention 

au développement des ressources humaines par l’éducation et 

la formation, tels que le Document Jordan 2020, Jordan First et 

l’Agenda national.

Avec la fin du deuxième projet de développement de l’éducation 

vers une économie du savoir, deux développements importants 

ont été élaborés. Ils ont eu des répercussions positives sur le 

développement professionnel des cadres humains dans le domaine 
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de l’éducation, à savoir: l’élaboration de la stratégie nationale de 

développement des ressources humaines et l’entrée de nouveaux 

prestataires de développement des ressources humaines en dehors 

des cadres traditionnels connus historiquement, comme le Ministère  

de l’Éducation et les universités jordaniennes. L’Académie de 

la Reine Rania pour la formation des enseignants a été créée, 

et le secteur privé a commencé à participer au développement 

professionnel des enseignants et des directeurs d’école avec un 

financement international. Au sommet des donateurs internationaux 

dans ce domaine se trouvaient l’US Aid Program (USAID), le 

British Foreign Aid Department (DEFID) et l’Union européenne.

La Stratégie nationale de développement des ressources humaines 

(2016 - 2025) a détaillé les objectifs stratégiques à atteindre pour le 

progrès et le bien-être de la société jordanienne à tous les niveaux 

de l’éducation, à commencer par la petite enfance, l’enseignement 

fondamental et secondaire, l’enseignement professionnel et 

technique et la formation et l’enseignement supérieur. Étant 

donné que l’éducation préscolaire est particulièrement importante 

pour mettre les enfants sur la bonne voie pour l’apprentissage et 

la croissance au cours des années suivantes, la stratégie nationale 

a appelé à développer les infrastructures d’éducation préscolaire, 

à y donner accès aux enfants, à garantir sa qualité, à améliorer 

sa qualité, à renforcer l’idée de responsabilisation, à adopter des 

méthodes innovantes pour la mise en œuvre de ladite stratégie et, 

enfin, à intensifier la participation des parents pour la soutenir. 

Quant à l’éducation de base et secondaire, la stratégie nationale a 

appelé à garantir que les écoles offrent un environnement stimulant, 
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en modernisant leur structure, en renforçant efficacement leurs 

ressources, en modernisant leurs programmes, en augmentant 

l’efficacité du personnel qui y travaille, en y renforçant la 

responsabilité et le leadership, la capacité à définir des politiques 

prudentes, et en utilisant la technologie et les techniques modernes. 

De cette stratégie nationale a émergé plus tard d’autres stratégies 

spécialisées pour compléter le développement des ressources 

humaines, telles que la stratégie du Ministère  de l’Éducation 

liée à l’enseignement général, la stratégie du Ministère  de 

l’Enseignement supérieur et la stratégie du Centre de formation 

professionnelle liée à l’enseignement technique et à l’enseignement 

et la formation professionnels. Ces stratégies se sont caractérisées 

par leur exhaustivité et leur complémentarité. Elles attribuent au 

développement des ressources humaines une place privilégiée 

compte tenu de la ferme conviction que sans une bonne préparation 

et une formation continue de ces ressources, les objectifs souhaités 

d’amélioration, de développement et de prospérité ne peuvent être 

atteints.

Ainsi, on peut dire qu’avec la fin du premier centenaire de la vie 

de l’État, toute la législation, les stratégies et les plans requis dans 

le domaine du développement des ressources humaines ont été mis 

en place pour une entrée réussie dans le deuxième centenaire. Avec 

la volonté et la détermination, la disponibilité des financements 

nécessaires à ces stratégies et plans, et la bonne mise en œuvre 

des composantes des stratégies en question, la Jordanie peut entrer 

dans son deuxième centenaire de façon stable et réussie.
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Les infrastructures, les structures et les méthodes

Le nombre d’écoles, d’enseignants et d’étudiants a 

considérablement augmenté à ce stade. En effet, le nombre 

d’écoles a atteint près de 7 400 écoles, le nombre d’employés dans 

le système éducatif a atteint environ 175 000 personnes, le nombre 

d’étudiants a dépassé les deux millions apprenants, et le taux 

d’analphabétisme a baissé à moins de 5% des citoyens adultes. 

Le budget du Ministère  de l’Éducation a dépassé le milliard de 

dinars (voir tableau n°2). La plus forte augmentation du nombre 

d’étudiants s’est produite au cours des années 2012 - 2014 en raison 

de l’afflux de réfugiés syriens, qui a entraîné une augmentation des 

défis auxquels est confronté le système éducatif jordanien. Il est 

bien connu que l’État jordanien ouvre les portes de l’éducation 

publique gouvernementale à tous les résidents sur le sol jordanien, 

sans distinction de nationalité, de race ou de religion.

Dans le domaine de la préparation et de la formation des 

enseignants, une vaste campagne a été lancée pour former les 

enseignants aux nouveaux programmes élaborés dans le cadre 

du projet ERFKE susmentionné. Ce projet a mis l’accent sur les 

compétences de résolution de problèmes, la pensée critique et 

créative, le travail d’équipe et l’utilisation des technologies de 

l’information et de la communication dans l’enseignement etc. 

A ce niveau, l’effort de l’Académie Reine Rania pour former 

des enseignants a émergé, notamment dans les domaines des 

méthodes et approches modernes d’enseignement. Par ailleurs, 

le secteur privé jordanien, en partenariat avec des institutions 
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internationales et des financements extérieurs, a participé à 

la formation de dizaines de milliers d’enseignants. Certaines 

universités jordaniennes, l’Académie de la Reine Rania pour 

la formation des enseignants et le secteur privé jordanien, en 

coopération avec des organismes internationaux, travaillent à 

restructurer le mode de préparation des enseignants en fonction 

des nouveaux rôles de l’école et de l’enseignant dans une société 

régie par des évolutions technologiques et économiques. Il 

convient de noter que le Ministère  de l’Éducation a modifié ses 

structures administratives et organisationnelles pour s’adapter à 

ces développements, notamment la création du Centre de la Reine 

Rania pour la technologie de l’éducation. Le Ministère  s’efforce, 

en outre, de coopérer avec le secteur privé dans le domaine de la 

technologie pour produire et développer des unités et des leçons 

électroniques afin de mettre à jour l’enseignement scolaire d’une 

part, et d’autre part, pour relever les défis de l’éducation à distance 

pour faire face à la pandémie de Corona depuis le début de 2020(((.

L’enseignement et la formation technique et 
professionnelle

L’enseignement et la formation technique et professionnelle 
(EFTP) ont connu un développement remarquable à ce stade, à 
commencer par la création de l’Université appliquée d’Al-Balqa 
à la fin du siècle dernier en 1997. Comme mentionné auparavant, 
la stratégie nationale de développement des ressources humaines 

(1)	. Plan stratégique de développement des ressources humaines (2016-2025), Éducation 
pour la prospérité: atteindre des résultats, pp. 186-235
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pour les années 2016 - 2025 a été le guide des plans d’action dans 
les différents domaines et niveaux d’enseignement. Au niveau de 
l’enseignement et de la formation technique et professionnelle, 
la stratégie nationale a appelé à développer leurs formes et types 
pour répondre aux exigences du marché du travail, améliorer leur 

qualité par l’application des normes d’acceptation d’apprentis 

élevées. Elle a aussi souligné l’importance de contrôler leur 

qualité, fixer des règles fermes pour leur gouvernance, adopter des 

modes de financement et d’éducation innovants, en activant des 

partenariats avec le secteur privé, et en les rendant attractif pour 

l’apprentissage(((.Trois stratégies sous-sectorielles ont émergé de 

la stratégie nationale: la stratégie du Conseil pour l’emploi, la 

formation, l’enseignement professionnel et technique, la stratégie 

de Centre de formation professionnelle et la stratégie de l’Université 

appliquée d’Al-Balqa’. La stratégie du Ministère  de l’Éducation 

comprenait également certains aspects de l’enseignement et 

de la formation technique et professionnelle, notamment en ce 

qui concerne l’enseignement secondaire professionnel, que le 

Ministère  de l’Éducation entreprend en vertu de sa loi en vigueur.

L’enseignement professionnel et technique à l’étape précédente, 

en particulier à la fin du siècle dernier, a été confronté à de nombreux 

défis comme par exemple, les exigences changeantes du marché 

du travail, le manque d’alignement des résultats de la formation 

professionnelle avec les besoins réels des employeurs, et les 

changements dans les programmes d’enseignement et de formation 

(1)	Plan stratégique de développement des ressources humaines (2016-2025), Éducation 
pour la prospérité: atteindre des résultats, pp. 186-235.



302

qui ont souvent été effectués loin des besoins du secteur privé. 

Ainsi, au début de la troisième étape de la vie de l’État jordanien, 

une révision radicale de l’enseignement professionnel et technique 

a été mise en œuvre avec l’aide de l’expertise internationale. Cette 

révision a pointé et analysé les défis, les faiblesses, les forces et 

les menaces de l’enseignement professionnel et technique. En 

conséquence, le Centre de formation professionnelle et ses branches 

ont été restructurés pour fonctionner sur la base de modules de 

formation basés sur les compétences. Par la suite, il a été constaté 

une augmentation du nombre d’inscrits dans les Centres, une 

diminution du pourcentage d’abandons et une augmentation des 

taux d’emploi de leurs diplômés au cours de la période 20142018-, 

qui ont varié entre 63% -72%, ce qui est un bon pourcentage. Au 

cours de la deuxième décennie de cette phase, une stratégie pour 

le Centre de formation professionnelle a été élaborée en réponse à 

la Stratégie nationale de développement des ressources humaines 

dans le but de promouvoir le développement des ressources 

humaines au niveau professionnel. Il s’agit d’une stratégie globale 

qui aborde la gouvernance, l’environnement de formation, les 

programmes, les formateurs, la transformation technologie, la 

créativité, l’innovation, l’image stéréotypée et le partenariat avec 

le secteur privé.

Dans le domaine de l’enseignement technique et appliqué, 

d’importants développements ont eu lieu à ce stade de la vie de l’État 

comme par exemple l’approfondissement du rôle de l’Université 

appliquée d’Al-Balqa dans ce type d’enseignement, l’élaboration 

de la stratégie nationale pour le développement des ressources 
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humaines, l’élaboration du cadre national de qualification (NQF) 

et l’approbation du projet Parcours Professionnalisant, transition 

et certification professionnelle. Comme la stratégie nationale de 

développement des ressources humaines a fixé parmi ses objectifs 

la réforme de l’enseignement technique et l’amélioration de 

ses résultats, l’Université appliquée d’Al-Balqa a développé sa 

propre stratégie pour atteindre les objectifs susmentionnés pour 

les années 2017 - 2021. Cette Université a, en plus, pris des 

mesures pour l’amélioration de ses programmes académiques, le 

renforcement des aspects appliqués de ceux-ci et le développement 

des programmes de ses collèges universitaires intermédiaires, et 

du système d’enseignement technique et appliqué. Pour mener 

à bien ces changement, L’Université d’Al-Balqa a tiré parti des 

modèles mondiaux dans ce domaine et en concluant des accords 

de coopérations avec certaines entreprises internationales.

Dans ce contexte, au cours de la période 2017 - 2020, 

l’université d’Albalqa a pris un certain nombre d’autres mesures 

dans divers domaines dans le but de développer l’enseignement 

technique et appliqué, d’améliorer ses résultats et d’encourager les 

étudiants à s’y inscrire. En se basant sur des études de terrain et 

en coopération avec le Bureau de la fonction publique, le Centre 

national de développement des ressources humaines, le Ministère  

du Travail et des partenaires du secteur privé, les besoins du 

marché du travail pour les spécialisations proposées au niveau du 

diplôme universitaire intermédiaire (diplôme) ont été déterminés. 

Par conséquent l’admission au sein de 100 spécialisations non 

nécessaires au marché du travail a été arrêtée. En en même temps, 



304

27 nouveaux programmes techniques et appliqués ont été créés 

pour répondre aux besoins actuels et futurs et préparer les diplômés 

aux métiers du futur. Tous les plans d’études des 27 nouveaux 

programmes ont été élaborés en coopération avec le secteur privé, 

le principal employeur des diplômés de ce type d’enseignement. 

L’accent y a été mis sur les compétences et les connaissances. 

Un examen global a été développé en coopération avec des 

partenaires du secteur privé, et certains syndicats et conseils 

professionnels. Il est axé sur la mesure des compétences requises 

par le marché du travail. Ces mesures ont eu des répercussions 

directes sur le développement des ressources humaines de ce 

niveau d’enseignement, notamment:

1. Accroître la demande d’enseignement technique et appliqué, 

qui a atteint près de 37 000 étudiants à la fin de 2020.

2. La culture de la honte liée à l’enseignement technique et 

professionnel a diminué, étant donné que plus de 60% des 

résultats au bac des étudiants inscrits dans des programmes de 

diplômes techniques et appliqués les qualifient pour entrer dans 

des universités. Néanmoins, ces étudiants ont préféré rejoindre 

ces programmes de formation technique et professionnelle parce 

qu’ils sont compatibles avec les besoins du marché du travail et 

les taux d’emploi de leurs diplômés se sont élevés.

3. Restructuration de certains collèges communautaires 

intermédiaires pour en faire des collèges techniques entièrement 

spécialisés, en coordination avec des donateurs internationaux 

tels que le Centre coréen pour la coopération internationale 
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(KOICA), l’Agence japonaise de coopération internationale 

(JICA) et le gouvernement italien.

Compte tenu de la grande importance de l’enseignement technique 

et appliqué dans les programmes jordaniens de développement 

humain, et dans la lutte contre le chômage et la pauvreté en 

particulier, on espère qu’au cours du deuxième centenaire de la vie 

de l’État jordanien, le cadre national des qualifications pourra être 

développé, que l’on procède à l’application du projet d’évolution 

de carrière dans les parcours professionnels, la perméabilité, le 

passage des collèges communautaires aux universités, d’autant 

plus que ce projet d’évolution de carrière a été approuvé par le 

Conseil de l’enseignement supérieur fin 2020. Ce projet permet aux 

diplômés des différentes filières professionnelles de se développer 

professionnellement et d’obtenir des BAs professionnels et des 

diplômes supérieurs dans des filières professionnelles au lieu de 

poursuivre des diplômes académiques. Par ailleurs, on espère que 

cela permettra aux étudiants des filières académiques de passer 

aux filières professionnelles à n’importe quel niveau d’étude 

dans les universités nationales, d’autant plus que ces certificats 

professionnels seront inclus dans la loi du cadre national des 

certifications pour être utilisés pour se lancer sur le marché du 

travail.

On espère également qu’au cours du deuxième centenaire, le projet 

«Développement de carrière et des compétences professionnelles et 

techniques - passage des collèges communautaires aux universités, 

perméabilité et délivrance de certificats professionnels» sera 
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généralisé dans d’autres universités nationales de nature technique 

et appliquée. On espère également que le nombre d’étudiants 

inscrits dans l’enseignement technique et appliqué soit augmenté, 

que le stéréotype qui prévaut dans la société à propos de cet 

enseignement soit modifié et que les résultats des programmes 

de l’enseignement technique soient renforcés pour répondre aux 

besoins, non seulement de la communauté locale, mais aussi 

des besoins du marché du travail régional et international. Ceci 

nécessite l’amélioration de la compétitivité des diplômés, le 

renforcement de l’orientation vers les professions d’avenir dans 

les secteurs de l’industrie, de la production, des services et des 

affaires, l’amélioration de l’infrastructure et de la technologie des 

collèges techniques, la mise en valeur de l’enseignement technique 

de qualité, le renforcement des concepts, des politiques et des 

pratiques de leadership et de créativité, et l’intégration de tous les 

segments de la société, en particulier les femmes, les personnes 

handicapées et les marginalisés.

5.2.3.2 L’enseignement supérieur

Compte tenu de la grande importance de l’enseignement 

supérieur dans le développement des ressources humaines, 

au cours de la première décennie de cette étape, un ensemble 

d’études et de documents approfondis ont été préparés dans le but 

d’améliorer le niveau et la qualité de l’enseignement universitaire, 

comme par exemples: le rapport McKinsey en 2005, la stratégie 

de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique pour 
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les années 2005 - 2010, et le rapport de la Commission générale 
de l’enseignement et de la formation professionnelle, le rapport 
sur l’enseignement supérieur et la recherche scientifique pour 
l’année 2007, et le rapport du Forum sur l’enseignement supérieur 
et Recherche scientifique en 2007. La réforme de l’enseignement 
supérieur a également été traitée en profondeur dans le rapport 
sur l’agenda national publié en 2006. Au cours de la deuxième 
décennie, tous ces rapports et leurs résultats et les défis rencontrés 
par les établissements d’enseignement supérieur dans la mise en 
œuvre de leurs orientations ont été analysés. Sur la base de cette 
analyse, la stratégie nationale de développement des ressources 
humaines pour les années 20162025- a été élaborée, où quatre 
objectifs stratégiques pour l’enseignement supérieur ont été 
identifiés. Il s’agit de((( :

1. Offrir des opportunités équitables basées sur des bases égales à 
tous les étudiants qualifiés en fonction de leur mérite et de leurs 
capacités.

2. Mettre l’accent sur la qualité pour améliorer les normes et les 

résultats de la recherche scientifique et le niveau d’enseignement 

et d’éducation dans les systèmes d’enseignement supérieur 

conformément aux meilleures méthodes et normes avancées.

3. Mettre l’accent sur la responsabilisation pour motiver les 

universités à assumer une plus grande responsabilité pour 

apporter des contributions tangibles à la réalisation des objectifs 

nationaux, économiques et sociaux.

(1)	Plan stratégique de développement des ressources humaines, source précitée, pp. 238-
280.
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4. Renforcer l’innovation pour permettre l’adoption des meilleures 
pratiques internationales dans l’enseignement et l’éducation qui 
soutiendraient la réalisation de meilleurs niveaux d’opportunités 
et de qualités éducatives.

Cette stratégie a reçu une attention royale claire, étant donné 
qu’elle constitue une feuille de route vers l’avenir de l’éducation 
en Jordanie, y compris l’enseignement supérieur, et qu’elle 
fournit des indicateurs de performance qui peuvent être mesurés 
et identifiés. Sa Majesté le Roi a continué à présider des réunions 
périodiques de hauts fonctionnaires pour assurer la mise en œuvre 
de ses dispositions et la réalisation de ses objectifs jusqu’à ce que la 
pandémie de Corona envahisse l’État jordanien. De cette stratégie 
ont émergé des plans sous-stratégiques, comme mentionné 
précédemment, dont le plan du Ministère  de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche scientifique pour les années 2019 
- 2021 qui couvre les aspects liés à l’enseignement supérieur. 
Le Ministère  soumet des rapports périodiques sur l’étendue 
des réalisations en particulier à l’Unité de développement de la 
performance institutionnelle attachée au Premier ministre.

Le processus de l’enseignement supérieur a continué à se 
développer à ce stade, alors que la législation sur l’éducation a été 
modifiée et mise à jour pour correspondre aux développements 
sociaux et économiques du pays et aux exigences de l’économie 
de la connaissance. L’un des développements les plus importants 
survenus à ce stade a peut-être été la création de la Commission 

d’accréditation des établissements d’enseignement supérieur et 

d’assurance qualité en 2007. Son but est d’améliorer l’enseignement 
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supérieur jordanien et d’assurer sa qualité conformément aux 

normes internationales bien connues dans ce domaine. Cela 

permet d’élever le niveau de préparation et de qualification des 

ressources humaines jordaniennes. Les universités et les collèges 

reçoivent une accréditation publique et privée par le biais de 

comités académiques spécialisés, basés sur des normes de qualité 

internationales bien connues.

Au cours de l’année 2020, les universités jordaniennes ont été 

confrontées à la pandémie de Corona qui a rendu nécessaire de 

passer de l’enseignement présentiel à l’enseignement à distance 

(e-learning).Cela a posé un défi majeur pour les universités, 

compte tenu du manque de capacités technologiques suffisantes, 

du manque de préparation des membres du corps professoral pour 

cette transformation et du manque de dispositifs d’apprentissage à 

distance pour de nombreux étudiants. Néanmoins, il a été possible 

de surmonter ces difficultés à un niveau acceptable ayant maintenu 

la continuité de l’enseignement et non son interruption, à des 

centaines de milliers d’étudiants. À la fin de l’année, le Conseil de 

l’enseignement supérieur a élaboré un document d’orientation et 

un calendrier pour l’apprentissage en ligne, en tenant compte des 

meilleures pratiques dans ce domaine.

Les infrastructures, les structures et les institutions

Dans le domaine des infrastructures, des structures et des 

institutions, plusieurs universités ont créées: l’Université ouverte 

arabe a été créée en 2002 en tant qu’université régionale et, en 
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2005, l’Université technique de Tafila et l’Université jordanienne 

allemande ont été fondées, toutes deux de nature appliquée. En 

2008, l’Université des sciences islamiques à caractère spécial a été 

établie et, en 2015, l’Université Prince Al-Hussein Bin Abdullah 

a été créée en tant qu’université technique à caractère spécial. Ces 

institutions ont été mises en place en réponse aux développements 

scientifiques et technologiques et aux transformations évidentes de 

l’économie et de la gestion. Les universités jordaniennes ont, en 

outre, commencé à introduire de nombreuses disciplines nouvelles, 

notamment dans les domaines de l’intelligence artificielle, de 

l’automatisation, de la cybersécurité et des technologies de 

l’information. Ces universités ont également suspendu ou réduit 

l’admission dans de nombreuses disciplines saturées ou devenues 

obsolètes en raison du développement des sciences. Certaines 

universités ont également commencé à se concentrer sur le 

développement et l’amélioration des compétences des anciens 

diplômés ou des titulaires de certificats non requis pour faire face 

aux nouvelles exigences du marché du travail (Reskilling).

Dans le domaine de l’approfondissement du partenariat avec 

le secteur privé dans le domaine du développement des cadres 

humains dans le domaine médical en particulier, le Conseil de 

l’enseignement supérieur a accordé, à la fin du premier centenaire 

de la vie de l’État, trois autorisations d’établir des universités 

médicales, à condition qu’elles aient des accords de partenariat et 

de coopération avec des universités internationales prestigieuses 

dans le domaine. Cette exigence ouvrira une nouvelle opportunité 

pour les cadres humains jordaniens d’avoir un accès direct aux 
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dernières technologies médicales et permet une interaction 

directe avec l’expertise et les expériences internationales à travers 

l’échange de professeurs ou professeurs invités.

5.2.3.3 Le Bureau de la fonction publique

A ce stade, la fonction publique est entrée dans une nouvelle 

ère vu les progrès dans les domaines de la communication, de la 

technologie et de la gestion. A la lumière de cela, le système de 

la fonction publique a été soumis à plusieurs modifications et à un 

rythme accéléré. Pour la première fois dans le Royaume, le système 

des ressources humaines a été informatisé et relié aux services de 

l’État, notamment au sein des Ministère s de l’Education et du 

Ministère  de la Santé, les deux institutions les plus utilisées dans 

le secteur public. Le concept de carte électronique et l’archivage 

optique des dossiers des employés et de la législation sur l’emploi 

public ont été introduits. Ces évolutions ont permis à l’employé de 

consulter son dossier d’emploi en toute transparence. En 2001, le 

nom du Ministère  du Développement administratif a été changé 

en Ministère  du Développement du secteur public. Ce Ministère  

a travaillé à mettre en œuvre des projets nationaux importants, 

tels que les guides de description de poste et leur mise à jour en 

permanence en coopération avec le Bureau de la fonction publique. 

En 2002, l’idée d’examens compétitifs - concours- a été introduite 

pour sélectionner les employés du secteur public. A la fin de la 

première décennie de cette étape, l’informatisation des examens a 



312

été institutionnalisée.

Le système de service a été modifié plus d’une fois au cours de 

la deuxième décennie de cette étape, et les changements les plus 

importants ont été les suivants :

1. Introduire de nouveaux concepts pour la planification des 

ressources humaines, l’évaluation des performances, la 

formation et le développement.

2. Construire un système informatisé unifié pour les ressources 

humaines selon la messagerie électronique et relier tous les 

services au système.

3. Introduire les concepts d’emploi contractuel et permanent.

4. Lier les contrats à la performance des employés.

5. Introduire le concept de gestion de la performance et adopter 

des indicateurs de performance quantitatifs et qualitatifs.

6. Adoption d’objectifs et d’une matrice de compétences aux fins 

d’évaluation.

Des modifications importantes liées au développement des 

ressources humaines dans le secteur public ont également eu lieu 

à ce stade, notamment:

A. Inclusion des employés municipaux, de la municipalité du 

Grand Amman, des universités publiques, du Conseil suprême 

de la science et de la technologie et de ses centres dans le 

système de la fonction publique pour parvenir à plus de justice, 
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de transparence et d’intégrité dans la nomination des employés.

B. La création du Prix Roi Abdullah II pour l’excellence dans 

la performance individuelle et collective dans la fonction 

publique pour promouvoir l’excellence et la créativité chez les 

fonctionnaires de l’Etat. Ce prix est devenu l’un des prix les 

plus prestigieux de la région arabe, et le secteur privé a ensuite 

été inclus dans ce prix.

C. Institutionnaliser la sélection des postes de direction selon un 

système avec des procédures standards spécifiques basées sur 

des concours et des entretiens dans le but d’atteindre plus de 

justice, d’égalité, de transparence et d’intégrité dans la sélection.

D. Activer le rôle de l’Institut d’administration publique dans 

la formation et la qualification de l’agent public, enraciner le 

lien organique entre le parcours professionnel et le parcours 

de formation, et le reconnecter avec le Bureau de la fonction 

publique.

C. Restructuration du secteur public, selon laquelle 46 institutions 

ont été incluses dans la législation de la fonction publique et la 

structuration des salaires et des primes pour atteindre plus de 

justice et augmenter l’efficacité.

E. Adopter les compétences fonctionnelles dans la fonction 

publique pour légiférer sur l’orientation du développement des 

ressources humaines basée sur les compétences, en coopération 

avec la Commission européenne.
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5.2.3.4 La justice et la magistrature

Cette étape de la vie de l’Etat jordanien a connu un développement 

remarquable dans le domaine de la justice, l’établissement des règles 

de justice et le développement des ressources humaines dans le 

système judiciaire. A l’image des autres secteurs du pays, le système 

judiciaire a commencé à bénéficier des évolutions technologiques. 

L’informatisation a été introduite dans le travail des tribunaux à 

partir de 2000. En 2003, un programme de gestion informatisée des 

plaintes a été développé pour enregistrer, conserver et récupérer 

toutes les données des plaintes. Un autre programme informatisé 

a été conçu pour le travail des services d’exécution judiciaire et 

il est déjà en service. Cela a contribué à une augmentation de 

l’efficacité des ressources humaines notamment des juges et des 

organes exécutifs. A cet égard la première stratégie globale pour 

le développement de la justice pour les années 20042006- a été 

élaborée, suivie d’autres stratégies dont les plus récentes sont la 

stratégie nationale du secteur de la justice pour les années 2016-

2021 et la stratégie de développement de la magistrature émanant 

des recommandations de la Commission pour le développement et 

le renforcement de l’État de droit judiciaire.

La fin de la première décennie de cette phase a été marquée 

par d’importants changements dans le domaine du développement 

du système judiciaire, de l’établissement des règles de justice, 

de la promotion des droits de l’homme et du développement des 

ressources humaines. En voici quelques-uns:
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1. La création du Centre national des droits de l’homme et la 

promulgation de sa loi n° (51) de 2006 pour contribuer à la 

promotion des principes des droits de l’homme et de l’État de 

droit dans le Royaume.

2.  La connexion de toutes les juridictions du Royaume à un 

réseau informatique unique dès 2007, pour fournir de nombreux 

services par voie électronique, et la mise en place du système de 

procès à distance, en commençant par les affaires pénales pour 

les détenus dans les centres de réforme et de réadaptation.

3. La création du programme des futurs juges, à partir de 2007, 

pour préparer des candidats qualifiés au travail judiciaire, 

car les premiers des diplômés de ce programme sont recrutés 

ainsi que les premiers des diplômés des facultés de droit des 

universitaires.

Au cours de la deuxième décennie de cette phase, d’importants 

développements ont également eu lieu, notamment les amendements 

constitutionnels apportés à la constitution jordanienne en 2011, 

dont le plus important a été le renforcement de l’indépendance 

de la justice et la création d’un conseil judiciaire qui gère toutes 

les questions relatives aux juges et à leur nomination. Les 

amendements comprenaient également de nombreux articles 

relatifs aux droits des Jordaniens. Le nombre d’articles qui ont été 

modifiés ou développés dans ce domaine a atteint (14) articles. 

À cette époque, la stratégie nationale pour le secteur de la justice 

pour les années 20162021- a été élaborée, et un nouveau code de 

conduite judiciaire développé a été publié. Le nombre de tribunaux 
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a augmenté pour atteindre (102) tribunaux répartis dans tout le 

pays. La taille du cadre judiciaire est arrivée à (1635) juges et juges 

spécialisés. Des tribunaux spécialisés et un programme des futurs 

juges se sont développés. Une attention particulière a été portée 

à la composante féminine dans le système judiciaire jordanien. 

Des juges ont été autorisés à terminer leurs études de troisième 

cycle dans des universités arabes et étrangères réputées dans les 

spécialisations nécessaires à la magistrature.

5.2.3.5 La sécurité et la défense

A ce stade, les Forces armées jordaniennes ont continué à se 

développer et à améliorer leurs capacités humaines et de combat 

en fonction des grandes transformations technologiques qui ont 

affecté divers aspects de la vie, de l’armée et de la sécurité. L’armée 

jordanienne s’est transformée en une armée professionnelle pour 

relever les défis de sécurité et de défense qui se sont posés au 

XXIe siècle, tels que le terrorisme, les guerres électroniques et 

les dangers des menaces nucléaires et bactériologiques. L’Armée 

arabe jordanienne a poursuivi sa marche en développant et en 

modernisant ses ressources humaines pour relever ces défis. 

L’armée a aussi réussi dans beaucoup d’autres domaines, en voici 

exemples de réussite:

1. Le Collège militaire royal a réussi à former depuis 2005 des 

commandants de terrain subalternes qualifiés du grade de 

lieutenant à celui de capitaine.

2.  Le programme du Collège royal jordanien de commandement et 
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d’état-major forme et qualifie des commandants intermédiaires 

de grades de major et de lieutenant-colonel. 

3. Le Collège de défense nationale forme et qualifie, depuis 2003, 

des commandants supérieurs d’officiers au grade de colonel 

et de général de brigade et de leaders civils. Cette expérience 

est considérée comme l’une des expériences pionnières dans 

la région, où des militaires et des dirigeants civils sont formés 

ensemble. Cette idée part du principe que la sécurité nationale 

globale est une mission commune qui n’est pas le propre d’une 

partie sans l’autre.

Parmi les exemples d’excellente réussite dans le domaine du 

développement des ressources humaines spécialisées qui ont 

distingué les forces de l’armée jordanienne à ce stade, on peut 

citer, entre autres.

4. Mettre la technologie médicale au service des ressources 

humaines de l’armée.

5. Participation de l’armée aux soins de santé pour la société civile.

6. Développer le travail de la division économique de l’armée pour 

mieux servir les retraités militaires.

7. Eduquer et instruire des centaines de milliers d’enfants de 

membres des forces armées et leur octroyer des bourses 

universitaires.

8. Extension des services du Royal Engineering Corps au secteur 

civil jordanien.
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9. La participation de l’Armée arabe aux services de l’État dans les 

domaines des communications et de la cybersécurité.

10. La participation de membres des forces armées au programme 

des forces internationales de maintien de la paix dans plus d’un 

endroit dans le monde.

11. La participation à des programmes de secours médicaux 

d,urgence pour les frères arabes dans les lieux de catastrophes, 

de guerres et de crises

En résumé, on peut dire que l’Armée arabe n’est pas seulement 

réputée pour sa grande capacité de combat et sa discipline 

remarquable, mais aussi pour sa grande capacité d’organisation 

et pour sa poursuite inlassable de développer de ses ressources 

humaines pour accomplir les tâches assignées d’une part et 

participer au développement des cadres humains nationaux en 

dehors du cadre de son travail traditionnel, d’autre part. Les cadres 

médicaux, d’ingénierie et technologiques des forces armées ont 

également constitué une source essentielle de cadres humains 

jordaniens en général et une source de développement des services 

fournis par l’État à ses citoyens dans plusieurs domaines comme 

dans le domaine de la santé. L’Armée arabe est également connue 

pour son assistance à un certain nombre de pays arabes frères pour 

maintenir leurs entités, parvenir à la stabilité et former leurs cadres 

militaires, médicaux et administratifs.

Au début de cette étape dans la vie de l’Etat jordanien, des 

développements importants ont eu lieu au sein de la Direction 



319

de la sécurité publique. En effet, l’année 2000 a été témoin d’un 

développement global de l’ensemble du processus de sécurité 

avec l’entrée dans le système de travail de la sécurité publique de 

nouvelles tâches ayant généré de nouveaux emplois. Ces emplois 

sont les fruits des changements majeurs dans l’environnement 

international et les engagements de la Jordanie envers la 

communauté internationale d’une part, et d’autre part, ils résultent 

de la poursuite de l’amélioration de l’environnement social et 

sécuritaire des citoyens. La Direction de la sécurité publique a été 

réorganisée sur la base de régions géographiques, à savoir la région 

de la capitale, la région du nord, la région du centre, la région du sud 

et la région d’Aqaba. Cela visait à réduire les coûts, à coordonner 

les opérations de sécurité et à améliorer la vitesse de réponse aux 

événements de sécurité tout en donnant aux commandants sur le 

terrain une plus grande autonomie. Cela a permis aussi de mieux 

bénéficier des agents de la sécurité générale et de constituer une 

réserve stratégique pour faire face aux urgences sécuritaires. Les 

forces antiémeutes ont été séparées de la Direction de la sécurité 

publique et la Direction de la gendarmerie a été formée en 2008 

pour répondre aux besoins urgents de sécurité. Cependant, en 

2019, et pour atteindre un meilleur degré de coordination, la 

Direction de la gendarmerie et la Direction de la défense civile ont 

été rattachées à la Direction de la sécurité publique comme ce fut 

le cas avant 1978.

Ce processus d’organisation s’est accompagné de changements 

dans le concept de défense sociale. Aussi, on a assisté à la création 

du département de protection de la famille, du département de 
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protection de la jeunesse, des départements spécialisés dans le 

domaine de l’intégrité et des droits de l’homme, du département 

de protection de l’environnement et du département de la police 

touristique. Les mutations économiques et politiques ont aussi 

conduit à la création d’unités pour la lutte contre le terrorisme et 

la protection des investissements et des investisseurs. Toutes ces 

développements se sont traduits par une augmentation significative 

du nombre de membres de la Direction de la sécurité générale pour 

mener à bien les tâches émergentsde ces nouveaux changements 

d’une part, et pour faire face à l’augmentation de la population du 

Royaume résultant de l’arrivée massive de réfugiés des guerres du 

Golfe et du Liban et des conséquences du printemps arabe.

Tout cela a entraîné des changements importants dans les 

stratégies, les politiques et les procédures du Département des 

ressources humaines de la Direction de la sécurité publique: 

le Centre de recrutement a été créé pour être chargé d’attirer et 

d’employer les compétences nécessaires pour soutenir le travail de 

la Direction de la sécurité publique. Les missions qui incombent à 

cette dernière sont devenues très diversifiées horizontalement car 

elles nécessitent des agents spécialisés dans diverses disciplines 

académiques et techniques, et verticalement en termes de niveau 

d’éducation et de compétences de son personnel. Le Département 

des affaires des retraités a également été créé pour pouvoir 

continuer à fournir les services médicaux nécessaires aux retraités 

de la Direction de la sécurité publique d’une manière qui leur 

garantit une vie décente, tout en ayant la possibilité de bénéficier 

de leurs expériences accumulées dans le domaine de la sécurité.
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L’ensemble des changements organisationnels, politiques, 

économiques et sociaux aux niveaux local, régional et international 

ont entrainé le passage du concept de la «gestion des ressources 

humaines» à celui du «développement des ressources humaines». 

Cette nouvelle vision a fait que les tâches et les missions de la 

Direction se sont élargies et diversifiées. Il est, par conséquent, 

devenu nécessaire de prêter une plus grande attention au sujet 

de la formation. Ainsi, la Cité de formation du roi Abdullah II 

a été créée, elle comprend, entre autres: l’Institut Prince Hussein 

pour la formation des nouveaux intronisés, l’Institut Prince Ghazi 

pour la formation des sous-officiers, l’Institut de formation aux 

opérations de police, l’Institut de langues, l’Institut de formation 

technologique, le Centre de formation à la sécurité préventive, le 

Centre de formation des agents de prisons, le Centre de formation 

à la protection de la famille et le Centre de formation des agents de 

la police touristique. Des centres de créativité et de pensée créative 

en plus des centres d’assurance et de mesure de la qualité ont été 

créés. Leur objectif est de mettre en œuvre le développement 

humain dans le cadre des politiques de gestion des ressources 

humaines, et l’amélioration des connaissances et des qualifications 

du personnel de la sécurité publique afin d’assurer la qualité du 

service de sécurité que les agents de sécurité publiques fournissent 

au citoyen, et en même temps de les qualifier pour le marché du 

travail après la fin de leur service au sein de la Direction de  la 

sécurité publique .

Pour atteindre cet objectif de développement, l’Académie Prince 

Hussein bin Abdullah II pour la protection civile a été créée. Il 
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s’agit d’un collège universitaire affilié à l’Université appliquée 

d’Al-Balqa spécialisé dans les domaines de la défense civile et 

des sciences de la protection civile. C’est la première académie de 

son genre au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.  Elle offre un 

B.A en ingénierie des incendies, en urgence médicale spécialisée 

et en gestion des catastrophes. L’Institut des technologies de la 

communication et de l’information et l’Oracle Academy ont été 

crées. Ces institutions proposent de nombreux cours techniques 

spécialisés pour les membres de la Direction de la sécurité publique, 

pour une grande partie des salaries affiliés des forces armées, pour 

les agents des services de sécurité et de renseignements jordaniens 

et pour des employés de nombreuses institutions gouvernementales, 

comme par exemple, les fonctionnaires de la Commission de 

l’intégrité et de l’anti- corruption, ceux du Centre national pour la 

sécurité et la gestion des crises, ceux de la municipalité du Grand 

Amman, et ceux du Sénat et de la Chambre des représentants. Le 

Département des études supérieures de l’Académie royale de police 

a été créé en (2006) afin d’accroître l’efficacité de tous les officiers 

des services de sécurité, et leur permettre d’obtenir des diplômes 

universitaires supérieurs dans diverses disciplines juridiques, de 

sécurité et d’administration et sous l’égide de l’Université Mutah. 

L’Académie royale de police délivre des diplômes de master et de 

doctorat en gestion et en droit.

Tout le changement et le développement des stratégies de 

gestion des ressources humaines de la sécurité publique n’auraient 

pas été possibles sans les sincères convictions et efforts pour 

mettre en place la modernité et l’utilisation des dernières méthodes 
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administratives et informatiques pour simplifier les procédures 

administratives. Certes, la Direction de la sécurité publique est 

devenue l’une des principales institutions gouvernementales 

pionnières dans le domaine de l’administration électronique et de 

ses applications.

5.3 Les perspectives d’avenir : des ressources humaines 
compétentes, efficaces et résilientes

La «quatrième révolution industrielle» se manifeste dans les 

développements du domaine de la robotique, de l’intelligence 

artificielle, des nanotechnologies et de l’internet des objets. Elle 

a entraîné des changements fondamentaux dans la manière de 

travailler et les méthodes de travail, et elle a beaucoup influencé 

le développement des ressources humaines, l’avenir des emplois 

et les compétences. Le Forum économique mondial pour l’année 

2021 a prédit les meilleures compétences qu’un employé doit 

acquérir pour pouvoir les maîtriser d’ici 2025. Il s’agit : de la 

pensée analytique et de l’innovation, de l’apprentissage actif 

et des stratégies d’apprentissage, de la résolution de problèmes 

complexes, de la pensée et de l’analyse critiques, de la créativité, 

de l’originalité et de la prise d’initiative. Le forum a également 

prédit les emplois les plus demandés d’ici 2025. Ils seront dans 

les secteurs des données et de l’intelligence artificielle. Il a, en 

outre, indiqué que 50% des travailleurs dans le monde devront 

reconstruire leurs compétences en fonction des exigences et des 

évolutions du travail. On espère qu’avec le début du deuxième 
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millénaire de la vie de l’État, l’administration jordanienne et ses 

politiques de développement des ressources humaines s’orienteront 

vers une entrée sûre et efficace dans la nouvelle ère, dont les 

traits commencent à apparaître clairement. Par conséquent, il est 

nécessaire d’opérer des changements majeurs dans l’approche du 

développement des ressources humaines, en tenant compte d’un 

ensemble de critères qui caractérisent la gestion moderne à la 

lumière des changements mentionnés ci-dessus. Parmi ces critères 

figurent:l’efficience, l’efficacité, le leadership, la flexibilité et la 

rapidité d’adaptation, le renouvellement et la volonté d’apprendre, 

le leadership, la prise d’initiative, l’excellence, la gestion de la 

qualité, la concentration sur les aptitudes et les compétences, le 

développement, la gestion des talents et la gestion du changement.

Les tendances modernes dans la gestion et le développement 

des ressources humaines se concentrent sur le développement 

continu des compétences et des connaissances, car apprendre à 

apprendre et à appliquer les connaissances est plus important que 

l’acquisition des connaissances elles-mêmes. Les perspectives de 

transformation des ressources humaines nécessitent l’élaboration 

d’une feuille de route permettant de sortir de la situation actuelle 

et de suivre une approche proactive et de commencer à utiliser 

les connaissances et les compétences dont le secteur public aura 

besoin dans le but d’améliorer systématiquement le travail du 

gouvernement et afin et prédire ce qu’il adviendra les emplois de la 

fonction publique à l’avenir à la lumière des développements, de la 

transformation numérique et de l’ère de l’intelligence artificielle. 
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Il est urgent d’apporter des améliorations radicales dans la façon 

d’attirer, de gérer et de développer les talents, et de commencer à 

préparer et à renforcer le rôle des ressources humaines à l’avenir 

pour jouer un rôle majeur dans l’amélioration des performances 

du gouvernement en général, et pour accélérer le rythme de sa 

transition du rôle procédural au rôle stratégique. La planification 

stratégique à long terme des ressources humaines, prévue par les 

réglementations de la fonction publique, atténue les risques liés à 

l’apparition de lacunes dans les connaissances et les compétences 

et le manque de personnes possédant les bonnes compétences au 

bon moment et au bon endroit, en particulier dans les domaines 

vitaux et nécessaires.

Afin de faire un saut qualitatif dans la gestion des talents et de 

lancer de nouveaux concepts, le Bureau de la fonction publique a 

adopté un certain nombre de concepts modernes et les a inscrits 

dans le règlement de la fonction publique n° (9) pour l’année 2020 

dont le plus important est le concept du cadre général basé sur 

les compétences. Il s’agit de lier les compétences aux tâches de 

la description de poste, au recrutement intelligent, aux politiques 

de planification et d’évaluation des performances individuelles, au 

cheminement de carrière et au parcours de formation des employés. 

Cette initiative est le début de la voie pour faire face aux changements 

rapides. La mise en œuvre de ce cadre de compétences nécessitera 

les efforts concertés de tous les départements gouvernementaux 

et le soutien des administrations supérieures, l’utilisation des 

technologies modernes et des applications intelligentes, et la prise de 

conscience de l’importance d’enraciner la notion des compétences 
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pour qu’elle devienne partie intégrante des procédures de gestion 

et de développement des ressources humaines.

Le règlement n° (9) pour l’année 2020a définit pour la première 

fois les cadres généraux des parcours professionnels spécialisés 

qui reflètent les niveaux de développement professionnel et de 

promotion pour des emplois spécifiques qui doivent être exercés 

par des spécialistes qualifiés et agréés. Les instructions concernant 

ces métiers ont été rédigés notamment pour des secteurs importants 

comme les soins infirmiers et la gestion et le développement des 

ressources humaines. Leditrèglement a, en outre, souligné d’une 

part, la nécessité de développer les connaissances et le capital 

intellectuel pour l’avenir, il a, d’autre part, indiqué l’importance de 

la planification de la relève en tant qu’effort ciblé et systématique 

qui assure la continuité du leadership et contribue à éviter tout 

écart de connaissances ou de compétences en cas de vacance 

d’un poste de direction ou d’un poste important pouvant affecter 

la performance institutionnelle. Ce règlement identifie et révèle 

l’éventail des capacités, des talents et des compétences disponibles 

dans le département, détermine et adopte les futures compétences 

requises pour son succès, contribue à motiver les employés à se 

concentrer sur les opportunités de promotion plutôt que sur la 

recherche de nouveaux emplois externe, en particulier dans les 

domaines où le taux de rotation des emplois est élevé. Enfin, le 

règlement en question contribue également à l’intégration du 

genre car il repose sur des fondements et des critères spécifiques 

basés sur les principes de droit, de mérite et de compétitivité 

dans l’occupation des postes de direction, de supervision et des 
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fonctions vitales. Le Bureau de la fonction publique a préparé 

un nouveau guide de planification de la relève pour organiser ce 

processus compte tenu des ressources limitées disponibles.

Le Bureau continue de lancer des initiatives ambitieuses pour 

enraciner le principe de lier la performance institutionnelle à la 

performance individuelle des employés à travers des mécanismes 

et des lignes directrices préparés par le Bureau de la fonction 

publique en coordination avec les institutions concernées. Ces 

mécanismes seront généralisés et appliqués dans un proche avenir. 

Pour le succès de cette initiative, il sera nécessaire de développer les 

capacités des individus aux niveaux de leadership et de supervision 

dans les domaines de la réflexion stratégique. Le besoin se fait 

sentir pour lancer une grande compagne de sensibilisation pour 

changer les concepts, les valeurs institutionnelles et les cultures 

associées à l’évaluation des performances, telles que la culture du 

suivi, de l’évaluation et de la responsabilité, en plus de l’utiliser de 

la technologie moderne.

Dans un autre contexte, la pandémie de Corona a beaucoup 

influencé tous les secteurs de travail. Elle a mis les institutions en 

général et les responsables des ressources humaines en particulier 

devant un véritable test concernant la manière de faire face aux 

situations d’urgence, et en même temps, de continuer à fournir 

des services au public tout en préservant la santé et la sécurité des 

salariés et des clients et les protéger de tout danger. La réponse y 

était par le développement de nouvelles méthodes de travail telles 

que la politique de travail flexible, le travail à distance, la formation 
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à distance et l’utilisation d’applications intelligentes dans tous les 

champs. La gestion et le développement des ressources humaines 

joueront un rôle central dans la lutte contre les effets de la pandémie 

actuelle ou de toute pandémie à l’avenir, en particulier à la lumière 

des ressources limitées existantes, de l’augmentation des taux 

de chômage aux niveaux mondial et local et de besoin rapide de 

concepts et de techniques modernes pour guider les politiques et les 

procédures de ressources humaines afin de trouver des méthodes 

et des outils plus efficaces pour parvenir à un équilibre entre le 

travail et la vie. Les experts en ressources humaines estiment que 

les changements dans les politiques de ressources humaines et les 

mécanismes de travail engendrés par la pandémie se poursuivront 

pendant de longues périodes après la fin de cette maladie, car 

certaines pratiques modernes telles que le travail à domicile et les 

politiques de travail flexible se sont avérées efficaces.

Il est prévu que la mise en œuvre de l’ensemble de politiques 

et d’initiatives modernes et intégrées liées à la gestion et au 

développement des ressources humaines pour répondre aux défis de 

la pandémie et aux développements que la technologie numérique 

et l’intelligence artificielle ont entraîné dans les organisations, 

offrira une grande opportunité pour apporter un changement et un 

impact significatif et positif sur les futures méthodes de gestion 

des talents. D’une part, le besoin de programmes d’apprentissage, 

de développement continu, de mise à niveau des capacités et des 

compétences des employés et d’autre part, le besoin de s’adapter 

plus rapidement à ces changements conformément à la mission, 

à la vision et aux valeurs fondamentales de la fonction publique, 
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augmenteront. Les ressources humaines devront passer des 

procédures traditionnelles aux procédures transformationnelles 

qui permettent d’atteindre les objectifs suivants : attirer, retenir 

et récompenser les meilleurs talents, veiller à ce que la bonne 

personne soit placée au bon endroit et à ce que la responsabilité 

de la carrière et du développement professionnel de l’employé 

soit une responsabilité conjointe entre le département et l’employé 

lui-même, et mettre l’accent, enfin, sur le leadership, la culture 

organisationnelle, les talents, la technologie numérique et les 

stratégies efficaces de gestion du changement, avec l’utilisation de 

mesures de performance et de normes pour évaluer l’impact.
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Son Excellence Prof.  Mohieldin Touq

Prof. Mohieldin Touq a obtenu son doctorat en psychologie 

de l,éducation en 1972 de l,Université Purdue aux États-Unis 

d,Amérique et a obtenu le grade de professeur en psychologie en 

1982. Touq a consacré près d,un quart de siècle de son service 

professionnel dans les domaines de l,éducation et de la psychologie 

en tant que professeur, chercheur et administrateur dans tous les 

domaines en Jordanie, aux États-Unis d,Amérique et aux Émirats 

arabes unis. Il a travaillé comme président d,une université privée 

en Jordanie. Il a également travaillé en tant que directeur général 

de l,éducation àl’Office de secours et de travaux des Nations Unies 

pour les réfugiés de Palestine. Touk a occupé le poste de Ministère  

au sein des gouvernements jordaniens à trois reprises et a travaillé 

comme ambassadeur dans plusieurs pays européens, ainsi que 

comme représentant de la Jordanie dans plusieurs organisations 

et organes des Nations Unies et des organisations internationales. 

Touq a présidé le Comité ad hoc pour la négociation de la 

Convention des Nations Unies contre la corruption.

Touq a présidé le Groupe consultatif international pour la 

restitution des avoirs perdus à cause de la corruption à leurs 

pays d,origines (StAR). Il a été membre du comité fondateur 

pour la création de l,Académie internationale de lutte contre la 
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corruption en Autriche et il est actuellement membre du Conseil 

des commissaires de ladite Académie. Touk a également été 

Commissaire général aux droits de l,homme pendant trois ans. Il 

a occupé de nombreux postes honorifiques, et a été membre de 

nombreux comités locaux, arabes et internationaux. Il a, enfin, 

écrit et co-écrit plus de dix livres et des dizaines de recherches et 

de rapports.

Son Excellence Prof. Muhammad Adinat

Dr. Muhammad Adinat est titulaire d,un doctorat en économie 

en 1985 de l,Université de Californie du Sud en Amérique et est 

actuellement professeur d,économie au Département d,économie 

de l,Université de Jordanie. Dr. Adinat a travaillé comme chef 

du département d,économie à l,Université de Jordanie pendant 

quatre années consécutives. Il a été nommé doyen de la faculté des 

sciences économiques et administratives de l,Université hachémite 

au cours de la période 1998-1999. Adinat a également été doyen 

de la Faculté des sciences sociales et humaines de l,Université de 

Jordanie en 1999. Il a été nommé Directeur général du Département 

de l,impôt sur le revenu de la fin de 1999 au premier mois de 

2004. Il a aussi assuré le poste de chef de la Caisse de sécurité 

sociale. Pendant la période 2004-2005. Adinat était membre de 

la Commission anti-corruption et vice-président de son Conseil 

pour la période 2010-2007. Adinat a été nommé Ministre d,État 

aux Affaires du Cabinet en 2011 et Ministre du Développement 

du secteur public.
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En outre, Adinat a été membre de plusieurs conseils 
d

,

administration d,universités publiques et privées telles que 
l,Université des sciences appliquées, l,Université technique 
de Tafila, l,Université arabe d,Amman, président du conseil 

d,administration de la Société nationale de développement du 

tourisme, président du conseil d,administration de la Jordan Post 

Company, et membre du conseil d,administration des sociétés 

suivantes: Refinery Company Jordan Petroleum, The Housing 

Bank for Trade and Finance, the Industrial Development Bank 

(anciennement), the Jordan Phosphate Mines Company. Depuis 

2012 jusqu,au présent, Il est délégué à la Jordan Securities 

Commission pour l,émission de sukuk islamique. Il est membre du 

Conseil suprême de l,Institution économique et sociale des retraités 

et vétérans militaires. Il est président du conseil d,administration 

de l,Association des retraités civils. Adinat a publié de nombreuses 

recherches scientifiques dans des revues scientifiques à comité 

de lecture et a supervisé de nombreuses thèses de masters et de 

doctorat.

Son Excellence Dr Jaafar Abdel Fattah Hassan

Dr Jaafar Hassan dirige l,Institut de la politique et de la société. 

C,est un ancien diplomate et ministre jordanien. Hassan a commencé 

son travail dans le secteur public au sein du corps diplomatique 

en 1991. Il a occupé plusieurs postes, notamment: Vice-Premier 

Ministre, Ministre du Plan et de la Coopération internationale, et 

Directeur de Cabinet de Sa Majesté le Roi. Hassan a travaillé dans 
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les missions de la Jordanie aux Nations Unies et à Washington, et 

il est l,auteur du livre: The Jordanian Political Economy - Building 

In the Womb of Crisis (2020).

Dr. Jaafar Hassan a fait ses études en France, en Suisse et 

aux États-Unis d,Amérique: il a obtenu un B.A en relations 

internationales de l,Université américaine de Paris, un master 

en relations internationales de l,Université de Boston, un master 

en administration publique de l,Université Harvard, et un master 

et doctorat en sciences politiques et économie internationale de 

l,Institut d,études supérieures internationales et du développement 

de l,Université de Genève. Il est le récipiendaire d,un certain 

nombre de décorations, notamment: la Jordanian Planet Medal of 

the First Class, la Rising Sun Gold Star Medal et la Silver Medal 

du Japon

Son Excellence Dr Ibrahim Seif

Directeur exécutif du Jordan Strategy Forum. Seif est titulaire 

d,un doctorat en économie de l,Université de Londres et a 

enseigné l,économie du Moyen-Orient à l,Université de Londres 

et à l,Université de Yale. Il a également travaillé comme chercheur 

résident au Carnegie Middle East Center, spécialisé dans l,économie 

politique du Moyen-Orient. Il a occupé le poste de directeur 

du Centre d,études stratégiques de l,Université de Jordanie et a 

travaillé comme secrétaire général du Conseil économique et social 

de Jordanie. En plus de son travail en tant que consultant auprès 

de plusieurs organisations internationales, il a été ministre de la 
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Planification, de la Coopération internationale et du Tourisme, et 

ministre de l,Énergie et des Ressources minérales.

Son Excellence Prof. Bashir Al-Zoubi

Al-Zoubiest titulaire d,un doctorat en économie de l,Université 
du Mississippi aux États-Unis d,Amérique en 1989, et depuis lors, 
il est membre du corps professoral de l,Université de Jordanie. 
Il a travaillé comme conseiller économique auprès du Premier 
ministre et directeur du département économique auprès du 
Premier Ministère  pour la période 1999-2001, puis il a travaillé 
comme expert économique au Conseil suprême de planification 
de l,État du Qatar pour la période 2002-2003. Al-Zoubi a occupé 
plusieurs postes administratifs à l,Université de Jordanie: il a été 
vice-président de l,Université de Jordanie pour la période 2008-
2012, au cours de laquelle il a occupé la présidence par intérim de 
l,université plus d,une fois.

Il a ensuite été président de la Commission d,accréditation des 
établissements d,enseignement supérieur et d,assurance qualité 
pour la période 2012-2020. Il travaille toujours à l,Université de 
Jordanie, et Al-Zoubi a un certain nombre d,études et de recherches 
en théorie monétaire, finances publiques, économie de gestion et 
économétrie.

Dr Raad Mahmoud Al-Tal

Al-Tal est actuellement professeur assistant au Département 

d,économie de l,Université de Jordanie. Il est titulaire d,un doctorat 
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en économie de l,Université d,Aberdeen au Royaume-Uni, 

spécialisé en macroéconomie et en économie de la corruption et 

de son impact sur le développement économique dans les pays en 

développement. En 2016, il a reçu le prix Al-Hussein d,excellence 

en recherche économique, en tant que meilleur mémoire de master 

dans le domaine de la croissance économique et du développement 

durable. Il a obtenu une bourse de doctorat attribuée aux étudiants 

distingués du département d,économie de l,Université de Jordanie 

en 2016.

Auparavant, Al-Tal a pris en charge la supervision de la 

radio de l,Université de Jordanie. Il a également travaillé en tant 

que chercheur économique, et comme porte-parole officiel et 

secrétaire de la Commission pour l,intégrité et la lutte contre la 

corruption, Il a suivi un certain nombre de cours spécialisés en 

analyse macroéconomique du Fonds monétaire international, en 

plus de cours spécialisés en analyse financière sur les questions 

de corruption, d,intégrité, d,administration et de médias. Il a de 

nombreuses études et recherches en macroéconomie, en économie 

de la corruption et en économétrie. Al-Tal écrit également un 

article économique hebdomadaire dans le journal jordanien Al-

Ghad.
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